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tlon  proftpèrc  de  la  colonie  sous  le  rapport  matériel.  —  Imsapacitë, 

\vriH80l.  anarchie  <lans  lo  coininandenient.  — -I^plorables  divisions  des  g(^né- 
raux.  —  Mesures  mal  conçues  de  \len»u%  qui  veut  toucher  à  tous  les 
objets  à  la  fois.  —  Malgré  l'avis  î'î^ittM%' d'une  expédition  anglaise ,  il 
ne  prend  aucune  précautioiî-  -^'Débarquement  Âes  Anglais  dans  la 
rade  d'AlM)ukir,  le  8  inars^.-V*lÂj;énéral  Friant,  réduit  à  quinze  cents 
hoinines,  fait  d'inutiIe.sv1f(orîji  pour  les  repousser.  —  Deux  bataillons 
ajoutés  à  la  di^isioI\•tfV\le\aIl<lrie  auraient  sauvé  l'J^::gypte.  — Tardive 
conn'ntration  deyUrlwWordoniK^  par  Mcnou.  —  Arrivée  de  la  division 
I^nusse ,  et  SAoîiâ'coiiibat  livré  avec  des  forces  insuffisantes ,  dans 
la  j()urn|>e  du^ij  3.'uiars.  —  Menou  arrif^cniia  avec  ie  gros  de  rarinée. 
—  Triste»,  conséquences  de  la  division  des  généranx.  —  Plan  d'une 
bataille  décisive.  —  lîataille  de  Canope,  livrée  le  9A  mars,  et  restée 
iudi'j^iVtv —  T.os  Anglais  demeurent  nialtres  <le  la  plage  d'Alexandrie. 
-.-L'on«;ue  loinijorisalion ,  pondant  laquelle  Menou  aurait  encore  pu 
.•.,n'V>cr  les  affaires  des  Français ,  eu  maniruvraiit  contre  les  œrps  dé- 
."  *.  •*  tachés  de  reunemi.  —  Il  n'en  fait  rien.  —  Les  Anjilais  tentent  une 
•.  *.  '  *  opération  sur  llosette,  et  réussissent  à  s'emparer  d'une  bouche  du 
Nil.  —  Ils  pénètrent  dans  l'intérieur.  —  Dernière  occasion  de  sauver 
TK^yplo,  à  namanieh,  perdue  par  l'incapacité  du  général  Menou.  — 
î^s  Anglais  s'emparent  de  Ramanieh,  et  séparent  la  division  du  Kaire 
de  ci'llo  d'Alexandrie.  —  L'armée  française,  coupée  en  deux,  n'a  plus 
d'autre  ressource  que  celle  de  capituler.  —  Reddition  du  Kaire  par 
le  général  Relliard.  —  Menou,  enfermé  dans  Alexandrie,  r^ve  la  gloire 
d'une  défenstî  semblable  h  celle  de  Ciénes.  —  L'Kgypte  définitivement 
perdue  i>our  les  Français. 
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Le  but  que  se  proposait  le  Premier  Consul  en 

prenant  le  pouvoir  allait  bientôt  se  trouver  atteint, 

car  le  calme  régnait  en  France,  une  satisfaction 

La  paix      profonde  remplissait  les  esprits,  et  la  j^aix  signée 

va  devenir    ^  Lunéville   avcc  rAutriche ,  TAllemaîoie  et  les 

générale  ^  ^  *- 

en  Europe.  États  (l'Italie,  rétablie  de  fait  avec  la  Russie,  se 
négociait  à  Londres  avec  TAngleterre*  Une  fois  si- 
gnée formellement  avec  ces  deux  dernières  puis- 
sances, la  paix  devenait  générale,  et  en  vingt-deux 
mois  le  jeune  Bonaparte  avait  accompli  sa  noble 
lâche ,  et  rendu  la  France  la  plus  heureuse ,  la  plus 
puissante  des  nations  de  l'univers.  Mais  il  fallait 
terminer  ce  grand  ouvrage ,  il  fallait  surtout  con- 


ÉVACUATION  DE  l'ÉGVPTE.  3 

dure  la  paix  avec  l'Angleterre;  car,  tant  que  - 
celle-ci  n'avait  pas  déposé  les  armes ,  la  mer  était 
fermée ,  et ,  ce  qui  était  plus  gi-avc ,  la  gaerre  con- 
linentalcpouvait  renaître  sous  l'inQuencc corruptrice 
des  subsides  brilanoiques.  L'épuisement  universel 
laissait,  il  est  vraî^  pm  de  chances  à  l'Angleterre 
d'armer  de  nouveau  le  continent;  elle  venait  mène 
d'en  voir  la  (rfua  grande  partie  coalisée  avec  nom 
contre  sa  puissance  maritime,  et,  sans  la  mort  de 
Paul,  elle  aurait  pu  expier  cruellement  ses  violences 
contre  les  neutres.  Mais  celte  mort  soudaine  était 
an  fait  nouveau  et  grave ,  qui  ne  pouvait  manquer 
de  modifior  la  situation.  Quelle  influence  la  cata- 
strophe de  Saint-Pétersbourg  allait-elle  exercer  sur 
les  aflaires  de  l'Europe  ?  C'est  ce  qu'on  ignorait  en- 
core, c'eat  ce  qne  le  Premier  Cmaul  était  in 
de  savoir.  Il  avait  ekvoyé  Duroc  à  Saînt-Péten 
pour  en  être  plus  tàt  et  plus  sûrement  informé. 

Un  peu  avant  ta  mort  de  Paul ,  les  relations  avec    pimcuiK:-» 
la  Russie  n'avaient  pas  laissé  de  présenter  d'assez  '^'P'"^*'»*' 
grandes  difficultés,  par  suite  de  l'orgueil  excessif    '«»"*•*«. 
de  cet  empereur,  et  de  l'orgueil  non  moins  excessif    préiemions 
de  son  ambassadeur  à  Paris,  M.  do  Kalilcheff.  Le 
czar  défunt  voulait,  comme  nous  l'avons  dit  aiU 
leurs ,  dicter  lui-même  tes  conditions  de  la  France 
avec  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  Piémont,  les 
Deux-Siciles,  États  dont  il  s'était  ùiit  le  protecteur, 
ou  spontanément,  ou  obligatoirement,  par  suite  des 
traitésqui  avaient  noué  la  seconde  coalition.  Il  vou- 
lait même  régler  nos  relations  avec  la  Porte,  et 
prétendait  que  le  Premier  Consul  devait  évacuer 

4. 


— ; l'Egypte,  parce  que  cette  province  appartenait  au 

sultan,  et  qu'il  n'y  avait,  disait-il,  aucune  raison  de 
la  lui  enlever. 

Cet  allié,  tout  ardent  qu'il  était  contre  TAngte- 
terre,  présentait  donc  aussi  ses  dangers,  et  la  mésin- 
telligence aurait  pu  renaître  prochainement  avec  lui. 
Du  reste,  ce  qui  pouvait  ne  paraître  qu'un  trait  de 
folie  chez  l'empereur  Paul ,  était  un  singulier  symp- 
tôme des  progrès  de  l'ambition  russe ,  depuis  trois 
quarts  de  siôcle.  En  effet,  il  y  avait  à  peine  quatre- 
vingts  ans  que  Pierre  le  Gtand,  attirant  pour  la 
première  fois  l'attention  de  l'Europe,  se  bornait  à 
Progrès  vouloir  înlluer  sur  le  nord  du  conlinenl ,  en  luttant 
.  contre  Charles  XII  pour  faire  un  roi  de  Pologne. 
Quarante  ans  aprôs,  la  Russie,  portant  déjà  son 
anibition  en  Allemagne,  luttait  contre  Frédéric  avec 
l'Autriche  et  la  France ,  pour  empêcher  la  forma- 
tion de  ia  puissance  prussienne.  Quelques  années 
plus  lard,  en  1773,  elle  partageait  la  Pologne.  En 
1778,  elle  faisait  un  pas  de  plus,  et,  réglant  de 
moitié  avec  la  France  les  affaires  allemandes ,  elle 
interposait  sa  médiation  entre  la  Prusse  et  l'Autri- 
che, prêtes  à  en  venir  aux  mains  pour  la  succession 
de  Bavière,  et  avait  l'insigne  honneur  de  garantir 
à  Teschen  la  constitution  germanique.  Enfin,  avant 
que  le  siècle  fiU  révolu,  en  1799,  clic  envoyait 
cent  mille  Russes  en  Halle,  non  pour  une  question 
de  territoire ,  mais  pour  une  question  morale ,  pour 
la  conservation,  disait-elle,  de  l'équilibre  européen, 
de  l'ordre  social,  menacés  par  la  révolution  fran- 
çaise. 
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Jamais  on  si  pou  d'anTiées  un  tel  aj^randissemcnt  - 
d'influence  n'était  échu  à  une  même  puissance.  Paul, 
en  voulant  se  faire  l'arbitre  de  toutes  choses,  pour 
prix  de  son  alliance  avec  le  Premier  Consul ,  n'était 
donc  que  le  fou  d'une  politique  qui ,  dans  le  cabi- 
net russe,  était  profondément  réfléchie.  Son  repré- 
sentant à  Paris  exigeait,  avec  une  morgue  froide  et 
soutenue,  ce  que  son  maître  demandait  avec  le  dés- 
ordre accoutumé  de  ses  volontés.  Il  aflcctait  même 
assez  maladroitement  de  se  faire  le  protecteur  des 
petites  puissances  qui  étaient  maintenant  à  la  merci 
de  la  France ,  après  l'avoir  oflcnsée.  La  cour  de  Na- 
ples  avait  voulu  se  placer  sous  cette  protection,  ce 
qui  lui  avait  peu  réussi,  car  M.  de  Gallo  avait  été 
renvoyé  de  Paris,  et  sa  cour  obligée  de  subir  à  Flo- 
rence les  conditions  du  dernier  Consul.  M.  de  Saint- 
Marsan,  chargé  de  représenter  la  maison  de  Savoie 
auprès  de  la  République  française,  ayant  voulu  faire 
comme  îM.  de  Gallo,  avait  été  renvoyé  de  même. 

M.  de  KalitcheiT  s'était  hâté  de  réclam»  pour  les 
cours  de  Naplcs  et  de  Turin ,  dont  son  mattre  avait 
garanti  les  États;  et  il  entendait,  en  signant  un 
traité  avec  la  Franco,  ne  pas  se  borner  à  stipuler 
le  rétablissement  des  bons  rapports  entre  deux  em- 
pires qui  n'avaient  rien  à  se  disputer  ni  sur  terre 
ni  sur  mer,  mais  régler  les  affaires  d'Allemagne  et 
d'Italie  presque  dans  tous  leurs  détails  ,  et  jusqu'à 
celles  de  l'Orient,  car  il  persistait  à  demander  la 
restitution  de  l'Egypte  à  la  Porte. 

Malgré  le  désir  de  ménager  l'empereur  Paul ,  on 
avait  répondu  avec  fermeté  à  son  ambassadeur.  On 


— ; avait  consenli  à  joindre  au  traité  patent,  qui  réta- 
blirait purement  et  simplement  la  paix  et  l'amitié 
ï  i'*g»rd  des  entre  les  deux  Étals ,  une  convention  secrète,  dans 

prétSDtions  1      .    1,  I 

le  la  Ruuie.  laquelle  on  prendrait  I  engagement  de  se  concerter 
avec  la  Russie  pour  le  règlement  dos  indemnités 
gennaniques,  de  favoriser particuUèrementleB cours 
lie  Baden,  de  Wurteniberg  et  de  Bavière,  qui  étaieni 
■es  alliées  ou  ses  parentes  ;  de  réserver  un  dédom- 
mi^ement  à  la  maison  de  Savoie ,  si  on  ne  lui  ren- 
dait pas  ses  Étals,  mais  sans  dire  ni  où ,  ni  quand , 
ni  combien  ;  car  le  Premier  Consul  avait  déjà  le  pro- 
,  jet  de  garder  le  Piémont  pour  ta  France.  C'était  là 
tout  ce  qu'on  voulait  concéder.  Quant  à  Naples ,  le 
traité  de  Florence  était  déclaré  irrévocable  ;  ef  quant 
à  la  resUtuti(Hi  de  l'Égj'pte,  on  avait  formé  la  i-éso- 
bàHon  de  ne  pas  mémeécouter  une  parolesur  ce  sujet. 
H.  de  KaiilcheCf  insistant  avec  un  ton  cl  des  ma- 
nières assez  étranges ,  on  avait  fini  par  ne  plus  lui 
répondre,  et  par  le  laisser  à  Paris  assez  embarrassé 
de  son  râle,  et  des  engagements  qu'il  aAail  pris  a\TC 
les  petites  puissances.  On  en  était  là  lorsqu'on  aj>- 
prit  la  mort  tragique  de  Paul.  M.  de  Kalîtcheiï,  sans 
attendre  les  ordres  de  son  nouveau  souverain ,  vou- 
lant sortir  de  la  fausse  position  on  il  s'était  mis, 
adressa  le  26  avril  une  note  péremptoire  a  M.  do 
Talleyrand ,  dans  laquelle  il  demandait  une  réponse 
immédiate  sur  tous  les  points  de  la  négociation ,  se 
plaignant  de  ce  que  des  choses  accordées,  disait-il, 
à  Berlin,  entre  le  général  Beumonville  et  M.  de 
Krudener,  étaient  contestées  à  Paris.  Il  semblait 
même  insinuer  que  si  les  États  faibles  n'étaient  pas 
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mieux  traités  par  la  France,  la  gloire  du  Premier  

Consul  en  souffrirait,  etque  son  gouvernement  serait 
confondu  avec  les  gouvcrncmcDts  rC-volutionnaircs 
qui  l'avaient  précédé. 

M.  de  Talleyraod  lai  répondit  sur-ie-champ  que  sa  i^qq  «tvirr 
dépêche  était  déplacée,  qu'elle  manquait  aux  t^ards      ^'^'^^ 
que  se  doivent  entre  elles  des  puissances  indépen-    KaiitdieiT. 
daotes;  qu'on  ne  la  mettrait  pas  sous  les  yeux  du 
Premier  Consul,  dont  elle  ofTenserait  la  di^uté  ;  que 
M.  de  Kalitcheff  pouvait  donc  la  regarder  comme 
non  avenue,  et  que  ia  réponse  sollicitée  au  nom  de 
son  cabinet  ne  lui  serait  faite  que  lorsque  ta  de- 
mande en  serait  renouvelée  en  d'autres  termes  et 
dans  une  autre  dépêche. 

Cette  leçon  sévère  fit  effet  sur  M.  de  Kalitcheff. 
Il  parut  s'inquiéter  des  conséquences  de  sa  dé- 
marche. I>6jà  même  les  petits  protégés  qui  s'abri- 
taient derrière  lui  avaient  peur  dr  son  protectorat, 
et  en  étaient  aux  regrets  de  lui  avoir  recommandé 
leurs  intérêts.  M.  de  Kalitcheff,  réduit  ou  à  rester 
sans  réponse,  ou  à  reproduire  ses  réclamations  dans 
une  meilleure  forme,  écrivit  une  seconde  dépêche, 
dans  laquelle  il  réitérait  sa  demande  d'explication, 
mais  en  énumérant  chaque  objet,  sans  n!<nexioQ 
aucune ,  sans  plainte  et  sans  compliments.  La  dé- 
pêche était  froide,  mais  convenable.  Il  lui  fut  dit 
alors  par  M.  de  Tallcyrand,  que  dans  la  forme  nou- 
velle ses  questions  seraient  soumises  au  Premier 
Consul ,  et  obtiendraient  prochainement  une  réponse. 
Il  fut  ajouté  par  M.  de  Talleyrand  que  la  dernière 
dépôche  serait  seule  conservée  dans  les  archives  de 
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■  la  chancellerie  française  ,  e(  que  la  pri'cédente  y  se- 
rait (létruiU^ 

Quelques  jours  après,  M.  de  Talleyrand  répondit  à 
M.  do  Kalilchoiïen  tornios  polis,  mais  fort  positifs. 
Il  renouvela  sur  tous  les  points  le  dire  du  cabinet 
français ,  e(  ajouta  cette  réflexion  fort  naturelle , 
que  si  la  France  a\ait  consenti,  sur  plusieurs  des 
affaires  les  plus  importantes  de  l'Europe,  à  se 
concerter  amicalement  avec  ta  Russie,  et  avait 
paru  disposée  à  faire  ce  que  celle-ci  désirait,  c'était 
en  considération  de  l'alliance  intime  contractée 
avec  Paul  I"  contre  la  politique  britannique  ;  mais 
que,  depuis  l'avénoment  du  cxar  Alexandre,  il  fal- 
lait, avant  d'accorder  les  mêmes  choses,  savoir  si  le 
nouvel  empereur  entrerait  dans  les  mêmes  vues,  et 
avoir  la  certitude  (pi'on  trouverait  en  lui  un  allié 
aussi  résolu  que  dans  l'empereur  défunU 

A  partir  de  ce  jour,  M.  de  Kalitcheff  se  tint  tran- 
quille ,  et  attendit  les  instructions  de  son  nouveau 
maître. 

C'était  un  prince  singulier  que  celui  qui  venait 
'  de  monter  sur  le  trône  des  czars,  singulier  comme 
la  plupart  des  princes  qui  ont  régné  sur  la  Russie 
depuis  un  siècle.  Alexandre  avait  vingt-cinq  ans, 
une  stature  élevée ,  une  figure  noble  et  douce , 
quoique  peu  régulière,  une  intelligence  péné- 
trante ,  un  cœur  généreux ,  une  grâce  parfaite. 
Toutefois,  on  pouvait  apercevoir  en  lui  quelques 
traces  des  infirmités  paternelles.  Son  esprit  vif,  im- 
pressionnable et  changeant,  s'attachait  tour  à  tour 
aux  idées  les  plus  contraires.  Mais  tout  n'était  pas 
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entraînement  chez  ce  prince  remarquable  :  il  y  - 
avait  dans  son  intelligence  L-tendue  et  promple  à 
varier  des  profondeurs  qui  échappaient  aux  meil- 
leurs obser\'a leurs.  Il  était  honnête,  et  en  même 
temps  dissimulé,  capable  d'arlifico,  et  déjà  on 
avait  pu  apercevoir  quoique  chose  de  ces  qualités 
et  de  ces  défauts  dans  les  tragiques  événements 
qui  avaient  précédé  son  arrivée  au  trône.  Gardons- 
nous  cependant  de  calomnier  ce  prince  illustre  : 
il  s'était  fait  complètement  illusion  sur  les  projeta  du 
comte  Pahlen;  il  avait  cru,  avec  l'inexpérience  de 
son  âge ,  que  l'abdication  de  son  père  était  le  seul 
but ,  et  serait  le  seul  résultat  de  la  conjuration  dont 
on  lui  avait  fait  la  conâdence;  il  avait  cru,  en  s'y 
prêtant,  sauver  l'empire,  sa  mère,  ses  frères,  lui- 
même,  d'étranges  violences.  Éclairé  aujourd'hui 
par  l'événdinent,  il  détestait  son  erreur  et  ceux  qui 
la  lui  avaient  fait  commettre.  Ce  jeune  empereur 
enfin,  noble  d'aspect,  gracieux  do  manières,  spi- 
rituel, enthousiaste,  mobile,  artiûcieux,  dilTicile 
à  saisir,  était  doué  d'un  charme  personnel  infini, 
et  destiné  à  exercer  sur  ses  contemporains  la  plus 
grande  séduction.  Il  était  même  appelé  à  exercer 
cette  séduction  sur  l'homme  extraordinaire  ,  si  dilli- 
cile  à  tromper,  qui  dominait  alors  la  France ,  et  avec 
lequel  il  devait  avoir  un  jour  de  si  grands  et  de  si 
terribles  démêlés. 

L'éducation  donnée  à  ce  jeune  prince  avait  été 
fort  étrange.  Ëlevé  par  la  colonel  Laharpc,  qui  lui 
avait  inspiré  les  sentiments  et  les  idées  d'un  répu- 
blicain suisse,  Alexandre  avait  subi,  avec  sa  fa- 
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cilité  ordinaire ,  rinfluencc  de  son  précepteur,  et 

s  en  ressentait  visibleinont  en  montant  sur  le  trône. 
Ses  amis.  Pendant  qu'il  était  prince  impérial ,  toujours  soumis 
à  un  joug  assez  dur,  tantôt  celui  de  Catherine ,  tan- 
tôt celui  de  Paul ,  il  avait  noué  des  liaisons  avec 
quelques  jeunes  gens  de  son  âge,  tels  que  M.  Paul 
Strogonoff,  M.  de  NowosiltzoflF,  et  surtout  le  prince 
Adam  Czartoryski.  Ce  dernier,  issu  de  l'une  des  plus 
grandes  familles  de  Pologne,  et  fort  attaché  à  sa 
patrie ,  était  à  Sain t-Pétershonrg  une  espèce  d'otage  ; 
il  servait  dans  le  régiment  des  gardes,  et  vivait  à 
la  cour  avec  les  jeunes  g;raiids-dacs.  Alexandre, 
attiré  vers  lui  par  une  sorte  d'analogie  de  sentiments 
et  d'idées,  lui  communiquait  les  rêves  de  sa  jeu- 
nesse. Tous  deux  déploraient  en  secret  les  malheurs 
de  la  Pologne,  ce  qui  était  bien  naturel  chez  un  des- 
cendant des  Czartoryski ,  mais  assez  étonnant  chez  le 
petit-fils  de  Catherine  ;  et  Alexandre  faisait  serment  à 
son  ami,  quand  il  serait  monté  sur  le  trône,  de  ren- 
dre à  la  malheureuse  Pologne  ses  lois  et  sa  liberté, 
Paul  s'était  aperçu  de  cette  intimité,  en  avait 
conçu  quelque  ombrage,  et  avait  exilé  le  prince 
Czartorvski ,  en  le  nommant  ministre  de  Russie  au- 
près  d'un  roi  sans  États,  auprès  du  roi  de  Sardai- 
gne.  A  peine  Alexandre  futril  empereur  qu'il  en- 
voya un  courrier  à  son  ami ,  résidant  alors  à  Rome , 
et  le  fit  venir  à  Saint-Pétersbourg.  Il  réunit  aussi 

GonremeiMDt  «ntour  de  hii  MM.  Paul  Strogonoff  et  de  Nowosiltzoff. 

co^^dcs  ^'  forma  ainsi  une  espèce  de  gouvernement  occulte , 
jeunes  amis    composé  de  jeuncs  gens  sans  expérience ,  animés  de 

d'Alexandre.  l  J  o  f  ? 

sentiments  généreux ,  que  tous  n  ont  pas  conservés , 
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remplis  d'illusions,  et  peu  propres,  il  faut  le  dire ,  - 
à  diriger  un  grand  État,  dans  les  difficiles  conjonc- 
tures du  siècle.  Ils  étaient  impatients  de  se  débar- 
rasser des  vieux  Russes  qui  avaient  gouverné  jus- 
que-là, et  avec  lesquels  ils  ne  sympathisaient  so*is 
aucun  rapport.  Un  seul  pcrsonnc^e  plus  âgé,  plus 
grave ,  le  prince  Kotschouboy ,  mêlé  à  cette  société 
de  jeunes  hommes,  tempérait  par  une  raison  plus 
mûre  la  vivacité  de  leur  âge.  Il  avait  vu  l'Europe, 
acquis  des  coniuissaaoes  précieuses ,  et  entretenait 
cottstauuneot  son  souverain  des  améliorations  qu'il 
croyait  utiie  d'apporter  au  régime  intérieur  de  l'em- 
pire. Tous  ensemble  blâmaient  la  politique  qui  avait 
consisté  d'abord  à  faire  la  guerre  à  la  France  à  cause 
de  la  Révolution ,  puis  à  la  faire  à  l'Angleterre  pour 
une  thèse  de  droit  des  gens.  Ils  ne  voulaient  ni 
d'une  guerre  de  principe  à  ta  France,  ni  d'une 
guerre  maritime  à  l'Angleterre.  Le  grand  empire  du 
Nord ,  suivant  eux ,  devait  tenir  la  balance  entre  ces 
deux  puissances,  qui  menaçaient  de  dévorer  le 
monde  dans  leur  lutte ,  et  devenir  ainsi  l'arbitre  de 
l'Europe,  l'appui  des  États  faibles  contre  les  États 
forts.  Mais,  en  général,  ce  qui  les  préoccupait, 
c'était  moins  la  politique  extérieure  que  la  régéné- 
ration intérieure  de  l'empire  :  ils  ne  méditaient  pas 
moins  que  de  lui  donnOT  des  institutions  nouvelles, 
modelées  en  partie  sur  ce  qui  se  voyait  dans  lee  pays 
civilisés  :  ils  avaient,  en  un  mot,  la  générosité, 
l'inexpérience  et  la  vanité  de  la  jeunesse. 

Les  ministres  ostensibles  d'Alexandre  étaient  de 
vieux  Russes,  prévenus  contre  la  France,  entêtés 
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pour  l'Angleterre,  et,  de  plus,  fort  désagréables  à 
leur  souverain.  Le  comte  Pahlen  seul,  grâce  à  la 
fermeté  de  son  jugement,  ne  partageait  pas  les 
préjugés  de  ses  collègues,  et  voulait  qu'on  ne  se 
livrât  à  aucune  influence,  qu'on  restât  neutre  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre.  Sous  ce  rapport,  ses 
idées  convenaient  au  nouvel  empereur  et  à  ses 
amis.  Mais  le  comte  Pahlen  avait  le  tort  de  traiter 
Alexandre  en  prince  adolescent,  qu'il  avait  placé 
sur  le  trône,  qu'il  avait  dirigé,  qu'il  voulait  diri- 
ger encore.  La  vanité  très-sensible  de  son  jeune 
maître  en  était  souvent  blessée»  Le  comte  Pahlen 
traitait  surtout  avec  dureté  l'impératrice  douairière, 
qui  étalait  une  douleur  fastueuse  et  une  haine  ar- 
dente contre  les  meurtriers  de  son  époux.  Dans 
un  établissement  religieux  qui  dépendait  d'elle , 
l'impératrice  douairière  avait  fait  placer  une  figure 
de  la  Vierge ,  avec  l'empereur  Paul  à  ses  pieds ,  im- 
plorant la  vengeance  du  ciel  contre  ses  assassins. 
Le  comte  Pahlen  fit  enlever  l'image  malgré  les 
cris  de  l'impératrice  et  le  mécontentement  de  son 
fils.  Un  ascendant  exercé  aussi  rudement  ne  pouvait 
être  durable. 

Dans  les  premiers  jours  du  règne ,  le  comte  Panin 
continua  de  présider  aux  relations  extérieures;  le 
comte  Pahlen  resta  le  ministre  influent ,  se  mêlant  de 
toutes  les  affaires.  Alexandre ,  après  s'être  concerté 
avec  MS  amis ,  travaillait  ensuite  avec  ses  ministres 
ostensibles.  Sous  ces  influences  diverses,  quelquefois 
contraires,  on  résolut  de  traiter  avec  l'Angleterre ,  et 
de  commencer  par  lever  l'embai^o  but  le  commerce 
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britannique,  embargo  qui,  suivant  Alexandre,  était 
une  mesure  injuste.  On  décida  qu'il  fallait  faire  avec 
le  lordSaint-Hélens  un  règlement  mantime ,  qui  sau- 
vât, sinon  les  droits  des  neutres ,  au  moins  les  inté- 
rêts de  la  navigation  russe.  Alexandre ,  rangeant  au 
nombre  des  idées  peu  raisonnables  de  son  père  la 
prétention  d'être  grand  maître  do  l'ordre  de  Jérusa- 
lem ,  déclara  qu'il  ne  voulait  on  être  que  le  protec- 
teur, en  attendant  que  les  diverses  langues  qui  com-  '"f'ï^?!*'™ 
posaient  l'ordre  se  fussent  rassemblées ,  et  eussent 
nommé  un  nouveau  grand  maître.  Cette  résolution 
faisait  évanouir  bien  des  difficultés,  soit  avec  l'An- 
gleterre ,  qui  tenait  beaucoup  à  Malte ,  soit  avec  la 
France,  qui  n'avait  pas  voulu  s'engagera  une  guerre 
à  outrance  pour  faire  rendre  cette  lie  à  l'ordre,  soit 
enfin  avec  Rome  et  l'Espagne ,  qui  n'avaient  jamais 
consenti  ù  reconnaître  pour  ^rand  maître  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  un  prince  schismatique. 

Pour  faire  cesser  un  autre  sujet  de  contestation , 
celui-ci  avec  la  France ,  il  fut  décidé  qu'on  ne  de- 
manderait plus  l'évacuation  de  l'Egypte;  car,  en 
réalité,  on  était  plutôt  intéressé  à  la  voir  dans  les 
mains  des  Français  que  dans  celles  des  Anglais. 
Quant  à  Naples  et  au  Piémont ,  on  était  lié ,  se  disait- 
on,  par  des  traités  solennels,  et  Alexandre,  au 
début  de  son  règne,  prétendait  donner  une  grande 
idée  de  sa  loyauté.  Il  fut  arrêté  qu'on  réclamerait 
pour  la  cour  de  Naples ,  non  plus  la  révocation  du 
traité  de  Florence,  mais  la  garantie  de  ses  Étals 
actuels,  et  l'évacuation,  à  la  paix,  du  golfe  de  Ta- 
rente.  Quant  an  Piémont,  on  résolut  de  demander 
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'  pour  la  maison  de  Savoie  ou  le  Piémont  même ,  ou ,  à 
défaut,  UDC  indemDiU-  proportionnée.  Enfin  AlexaiF 
dre  onlondait  rt-gler,  de  concert  avec  la  France, 
l'indemnité  promise  aux  princes  allemands  pour 
leurs  pertes  territoriales  à  la  gauche  du  Rhin.  Rien 
de  tout  cela  ne  présentait  de  difiicultés,  car  le  Premier 
Consul  y  avait  déjà  consenti.  M.  de  KalitchefT  fut 
rappelé ,  et  on  choisit  pour  le  remplacer  M.  de  Mar- 
koiî,  homme  d'esprit,  mais,  sons  le  rapport  des 
formes,  ne  valant  pas  mieux  que  son  prédécesseur. 
DuFoc,  envoyé  pour  féliciter  le  nouvel  empereur, 
trouva,  en  arrivant  à  Saint-Pétcrsboui^,  tous  ces 
points  résolus,  et  reçut,  tant  des  ministres  que  du 
ownarque  lui-même ,  un  excellent  accueil.  Sa  bonne 
tenue,  son  ialelligencc  réussirent  en  Russie  comme 
en  Prusse,  et  il  sut  inspirer  l'estime  et  la  confiance. 
Après  les  audiences  d'apparat,  il  obtint  plusieurs 
entreliens  particuliers,  dans  lesquels  Alexandre  mit 
une  sorte  de  coquetterie  à  se  montrer  à  découvert 
devant  le  représentant  du  Premier  Consul.  Un  jour, 
notamment ,  dans  l'un  des  jardins  publics  do  Saint- 
Pétcrsbourjiç,  ce  prince  aperçut  Duroc,  alla  vers  lui, 
le  traita  avec  une  familiarité  pleine  de  grâce,  fît 
éloigner  ses  oITiciers ,  et,  le  conduisant  dans  un  lieu 
écarté,  sembla  s'expliquer  avec  un  complet  al>an- 
dOD.  —  Je  suis ,  lui  dit-il ,  ami  de  la  France ,  et 
depuis  longtemps.  J'admire  votre  nouveau  chef, 
j'apprécie  ce  qu'il  fait  pour  le  repos  de  son  pays  et 
l'affermissement  de  l'ordre  social  en  Europe.  Ce  n'est 
pas  de  moi  qu'il  pourra  craindre  une  nouvelle  guerre 
entre  les  deux  empires.  Mais  qu'il  me  seconde,  et 
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cesse  de  fournir  des  prétextes  à  tous  les  jaloux  de  ■ 
sa  puissance.  Vouste  voyez,  j'ai  fait  des  coDcessioDS. 
Je  ne  parle  plus  de  l'Égyple;  j'aime  mieux  qu'elle 
soit  à  la  France  qu'à  l'Angleterre ,  et  si ,  par  malheur, 
les  Anglais  s'en  emparaient ,  je  me  joindrais  à  vous 
pour  la  leur  arracher.  J'ai  renoncé  à  Malte,  afin  de 
supprimer  l'une  des  dillicultés  qui  entravaient  ht 
paix  de  l'Kurope.  Je  suis  lié  aux  rois  de  Piémont  et 
de  Naples  par  des  traités;  je  sais  qu'ils  ont  eu  des 
torts  envers  la  France;  mais  que  vouliez-vous  qu'ils 
fissent,  entourés  et  dominés,  comme  ils  l'étaient, 
par  l'Angleterre?  Je  verrais  avec  un  grand  chagrin 
que  le  Premier  Consul  s'emparât  du  Piémont ,  ainsi 
que  les  actes  récents  de  son  administration  tendent 
à  le  faire  croire.  Naples  se  plaint  de  l'enlèvement 
d'une  portion  de  son  territoire.  Tout  cela  n'est  pas 
digne  de  l'ambition  du  Premier  Consul ,  et  nuit  à  sa 
gloire.  On  ne  l'accuse  pas,  comme  les  gouverne- 
ments qui  l'ont  précédé,  de  menacer  l'ordre  social, 
mais  on  l'accuse  de  vouloir  envahir  tous  les  États. 
Cela  lui  fait  tort,  et  m'expose,  moi,  aux  criailleries 
de  ces  petits  princes,  dont  je  suis  obsédé.  Qu'il  fasse 
cesser  entre  nous  ces  difficultés,  et  nous  vivrons  a 
l'avenir  en  parfaite  intelligence.  — 

Alexandre,  s'abandonnant  davantage,  ajouta  : 
Ne  rapportez  rien  de  tout  ceci  à  mes  ministres ,  soyez 
discret;  n'employez  que  des  courriers  sûrs.  Mais 
dites  au  général  Bonaparte  de  m' envoyer  des  hommes 
auxquels  je  puisse  me  confier.  Les  relations  les  plus 
directes  seront  les  meilleures ,  pour  établir  ta  bonne 
intelligeace  entre   les  deux  gouvernements.   — 


AloxaDcIrc  dit  quelques  mots  encore  relativement  à 
l'Angleterre.  Il  aflirma  qu'il  ne  voulait  pas  lui  livrer 
la  liberté  des  mers,  propriété  commune  de  toutes 
les  nations  î  que  s'il  avait  levé  l'embargo  sur  ses  vais- 
seaux ,  c'était  par  esprit  de  justice.  Les  traités  anté- 
rieurs accordaient,  en  cas  de  rupture,  une  année 
aux  négociants  anglais  pour  liquider  leurs  alTaires; 
c'était  donc  une  injustice  que  de  saisir  leurs  proprié- 
tés; et  je  n'en  veux  pas  commettre,  s'écria  vive- 
ment Alexandre,  c'est  là  mon  seul  motif.  Mais  je 
n'entends  point  me  livrer  à  l'Angleterre.  II  dépend 
uniquement  du  Premier  Consul  que  je  sois  et  demeure 
son  allié,  son  ami.  — 

Le  jeune  empereur,  dans  cet  entretien,  s'était 
montré  simple ,  confiant ,  désireux  surtout  de  se  met- 
tre à  part  de  ses  ministres,  et  de  faire  voir  qu'il 
avait  ses  vues  et  sa  politique  personnelles. 

Duroc  quitta  Saint-Pétei-sbourg,  comblé  de  ses 
égards  et  des  témoignages  de  sa  faveur. 
1  II  était  évident,  d'après  ces  commuoications,  que 
"  la  Russie  ne  pouvait  plus  être  d'un  grand  secours 
contre  l'Angleterre ,  mais  aussi  qu'à  l'avenir  ou  au- 
rait beaucoup  moins  de  difBcultés  avec  clic  pour 
l'arrangement  des  affaires  générales.  Le  Premier 
Consul,  certain  aiijourd'hui  de  pouvoir  s'entendre 
avec  cette  cour,  ne  se  hâta  pas  de  terminer  la  négo- 
ciation, parce  que  le  temps  semblait  chaque  jour 
aplanir  les  diUicultés  qui  subsistaient  encore  entre 
elle  et  nous.  L'Angleterre,  en  effet,  témoignait  ea 
ce  moment  peu  d'intérêt  pour  les  maisons  de  Na- 
ples  et  de  Piémont;  et  si,  comme  on  avait  lieu  de 


ÉVACUATION  DE  L'EGYPTE.  H 

le  croire ,  elle  ne  Taisait  plus  de  ce  qui  les  concer-  
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naît  1  une  des  conditions  de  la  paix ,  il  devait 
être  bien  plus  facile  de  se  conduire  comme  on  le 
voudrait  à  l'égard  de  ces  deux  maisons,  lorsque 
l'Angleterre  elle-même  les  aurait  livri^es  au  Premier 
Consul. 

La  négociation  avec  l'Angleterre  devenait  donc    Laiicniion 
l'objet  essentiel  et  à  peu  près  unique  du  moment.  j^^f^^Mr 
Pour  la  conduire,  il  fallait  non-seulement  traiter  ha-  '■  oégociaiion 
bilemcnt  à  Londres ,  mais  aussi  pousser  vivement  la   i-AngtcteTre. 
guerre  en  Portugal ,  et  bien  disputer  l'Egypte  aux 
forces  britanniques,  car  l'issue  des  événements  dans 
ces  deux  régions  devait  exercer  sur  le  traité  futur 
une  grande  influence.  Le  Premier  Consul ,  voulant 
mettre  de  nouveaux  poids  dans  la  balance ,  faisait 
même  des  préparatifs  fort  apparents  à  Boulogne  et 
il  Calais,  pour  donner  à  entendre  que  ce  moyen  ex- 
trême d'une  expédition  conire  l'Angleterre,  auquel 
le  Directoire  avait  longtemps  songé,  n'était  ni  hors 
de  ses  calculs  ni  hors  de  ses  moyens.  Des  corps 
nombreux   s'avançaient  vers  cette  partie    de  la 
France,  et  on  réunissait  sur  les  c6tes  de  la  Norman- 
die, de  la  Picardie,  de  la  Flandre,  un  grand  nombre 
de  chaloupes  canonnières ,  solidement  construites, 
fortement  années,  capables  de  porter  des  troupes  et 
de  traverser  le  Pas-de-Calais, 

Ainsi  qu'on  en  était  convenu,  lord  Hawkesbury 
et  M.  Ollo  avaient  employé  le  milieu  d'avril  1801 
(germinal  an  is)  en  conférences  diplomatiques.  Sui- 
vant l'usage ,  les  premières  prétentions  avaient  été 
excessives.  L'Angleterre  proposait  une  base  d'ar- 
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-  rangemPTit  fort  simple,  c'était  l'uH  possidftis,  c'est- 
a-diro ,  que  chacune  des  puissances  gardât  ce  que 
les  événements  de  la  guerre  avaient  mis  en  ses 
mains.  L'Angleterre,  en  effet,  profilant  de  la  lon- 
gue lotte  de  l'Europe  contre  la  France ,  s'était  en- 
richie pendant  que  ses  alliés  s'épuisaient,  et  avait 
pris  les  colonies  de  toutes  les  nations.  Elle  s'était  em- 
parée du  continent  entier  des  Indes,  ainsi  que  des 
positions  commerciales  tes  plus  importantes  dans  les 

'  quatre  parties  du  inonde.  Sur  les  Hollandais,  elle 
avait  aoquK  Ceylan ,  cette  lie  si  vaste  et  si  riche ,  qui , 
placée  à  l'extrémité  de  la  péninsule  indienne ,  en 
forme  un  si  beau  complément.  Elle  avait  acquis  tes  au- 
tres possessions  deaHollandaisdans  la  mer  des  Indes, 
moins,  il  est  vrai,  le  grande  colonie  de  Java.  Elle  leur 
avait  enlevé,  entre  tes  deux  océans,  le  cap  de  Bonnc- 
Ei^térance,  l'une  des  stations  maritimes  du  globe 
les  mieux  situées.  Ses  efforts  les  plus  constants  n'a- 
vaient pu  lui  procurer  l'Ile  do  France,  que  nous  n'a- 
TÎons  pas  cessé  de  posséder.  Dans  l'Amérique  mé- 
ridionale, elle  avait  encore  arraclié  aux  malheureux 
Hollandais,  les  plus  maltraités  dans  cette  guerre, 
les  territoires  de  la  Guyane,  s' étendant  entre  l'A- 
mazone et  rOrénoquc ,  tels  que  Surinam ,  Berbicc , 
Demerari,  Essequibo,  contrées  superbes,  qui  ne 
présentaient  pas ,  qui  ne  présentent  pas  encore  au- 
jourd'hui un  notable  développement  agricole  et 
commercial ,  mais  qni  sont  appelées  un  jour  à  une 
immense  prospérité ,  et  qui  avaient  alors  l'avantage 
d'être  un  pas  fait  vers  tes  grandes  colonies  espagnoles 
dn  continent  américain.  L'Angleterre  convoitait  ces 
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colonies;  elle  avait  l'intention  de  les  pousser  au  ■ 
moins  à  l'indépendance ,  pour  se  venger  de  ce  qui 
iui  était  arrivé  dans  l'Amérique  du  Nord ,  et  se  flatr 
tait  d'ailleurs  avec  raison  qu'une  fois  devenues  in- 
dépendantes, elles  seraient  bientôt  la  proie  de  son 
commerce.  C'est  pour  ce  même  motif  qu'elle  tenait 
beaucoup  à  une  conquête  Taite  dans  tes  Antilles, 
celle-ci  sur  les  Espagnols,  ta  belle  lie  de  la  Trinité, 
située  tout  près  de  l'Amérique  du  Sud,  comme  une 
sorte  de  pied-à-terre ,  heureusement  disposé  soit 
pour  la  contrebande,  soit  pour  l'agression  des  pos- 
sessions espagnoles.  Elle  avait  fait  une  autre  acqui- 
sition d'une  grande  valeur  dans  les  Antilles,  c'était 
la  Martinique ,  enlevée  aux  Français.  Les  moyens 
employés  avaient  été  peu  légitimes,  car  les  colons 
de  la  Martinique ,  craignant  un  soulèvement  des  es- 
claves ,  s'étaient  mis  eux-mêmes  en  dépôt  dans  ses 
mains;  et  d'un  dépôt  volontaire  elle  avait  fait  une 
propriété.  L'Angleterre  tenait  à  la  Martinique,  à 
cause  du  vaste  port  renfermé  dans  cette  lie.  Elle  avait 
pris  encore,  dans  les  Antilles ,  Sainte-Lucie,  Tabago, 
Iles  médiocres  en  comparaison  des  précédentes,  et, 
vers  la  région  de  ta  pèche,  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
Enfm,  en  Europe,  elle  avait  enlevé  aux  Espagnols 
la  plus  précieuse  des  Baléares,  et  aux  Français,  qui 
l'avaient  conquise  sur  les  chevaliers  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  Malte,  la  reine  de  la  Méditerranée. 

Après  ces  conquêtes,  on  peut  dire  qu'il  ne  restait 
pas  grand'cliose  à  disputer  aux  nations  maritimes, 
sauf  les  possessions  continentales  des  Espagnols 
dans  les  deux  Amériques.  Il  est  vrai  que  les  Au- 
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glais  menaçaient,  si  on  persistait  à  marcher  sur  le 

Portugal,  do  s'en  ilùdommager  en  prenant  le  Brésil. 

conqufies  Ëii  rcvanchc  de  ces  vastes  acquisitions  maritimes, 
la  France  s'était  emparée  des  plus  belles  parties  du 
continent  européen,  beaucoup  plus  importantes as- 

prtteoiioos.  sûrement  que  tous  ces  territoires  lointains  ;  mais  elle 
les  avait  restituées,  sauf  la  portion  comprise  dans  les 
grandes  lignes  des  Alpes ,  du  Rhin  et  des  Pyrénées. 
Elle  avait  conquis,  en  outre,  une  colonie  qui  à  elle 
seule  était  un  dédommagement  de  toute  la  grandeur 
coloniale  ajoutée  à  l'Angleterre,  c'était  l'Egypte. 
Aucune  possession  ne  valait  celle-là.  Songeait-on  à 
ébranlcrde  nouvcaul'empire britannique  dans  les  In- 
des, ^Ëg^'pte  était  la  route  la  ^lussArc  pour  y  arriver. 
Ne  voulait-on,  ce  qui  était  plus  sage,  que  ramener 
vers  les  ports  de  la  France  une  partie  du  commerce 
de  l'Orient,  l'Egypte  était  encore  la  route  naturelle 
de  ce  commerce.  Pour  la  paix  comme  pour  la  guerre , 
c'était  donc  la  plus  précieuse  colonie  du  globe.  Si, 
dans  le  moment ,  le  cher  du  gouvernement  fran- 
çais n'avait  songé  qu'à  la  France,  et  point  à  ses 
alliés,  il  pouvait  accepter  le  marché  proposé  par 
l'Angleterre j  car  la  Martinique  elle-même,  seule 
perte  directe  el  digne  d'attention  que  la  France  eût 
faite  dans  cette  guerre ,  était  bien  peu  de  chose  à 
côté  de  l'Egypte,  véritable  empire  placé  entre  les 
mers  de  l'Orient  et  de  l'Occident,  commandant  à 
la  fois  et  abrégeant  la  route  de  ces  mers.  Mais  le 
Premier  Consul  tenait  à  honneur  de  faire  rendre  aux 
alliés  de  la  France  la  plus  grande  partie  de  leurs  pos- 
sessions. 11  ne  dépendait  pas  de  lui  d'épargner  à  la 
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Hollande  tous  les  sacrifices  auxquels  la  condamnait  ■ 
la  df^fection  de  sa  marine,  qui  avait  suivi,  comme 
on  sait,  le  stathouder  en  Angleterre;  mais  il  tenait 
à  lui  faire  rendre  le  Cap  et  la  Guyane;  il  voulait 
que  l'Espagne ,  qui  n'avait  rien  acquis  dans  la 
guerre,  ne  perdit  rien  non  plus,  et  qu'on  lui  rendit 
la  Trinité  et  les  Baléares;  enfin  il  était  décidé  à  ne 
céder  Malte  à  aucun  prix ,  car  c'était  infirmer  d'a- 
vance la  conquête  de  l'Egypte ,  la  rendre  précaire 
dans  nos  mains.  Son  intention  était  donc  de  lais- 
ser aux  Anglais  l'indostan,  même  avec  les  petits 
comptoirs  de  Chandcmagor  et  de  Pondichéry,  qui 
n'avaient  aucun  intérêt  pour  nous;  d'y  ajouter  Cey- 
lan,  propriété  des  Hollandais,  mais  d'exiger  la  res- 
titution du  Cap ,  des  Guyancs  ,  de  la  Trinité ,  de  la 
Martinique,  des  Baléares,  de  Malte,  et  de  conserver 
l'Egypte,  en  considérant  c^tte  conquête  comme  l'é- 
quivalent pour  la  France  de  l'acquisition  du  conti- 
nent des  Indes  par  l'Angleterre.  On  va  voir  comment 
il  se  conduisit  pour  arriver  à  ce  but,  pendant  une 
négociation  qui  dura  cinq  mois  entiers. 

A  la  prétention  d'adopter  Vuii  possidelis  comme 
base  du  futur  traité  de  paix,  le  m^gociatcur  français 
fut  chargé  de  répondre  par  des  arguments  péremp- 
toires.  Vous  voulez  poser  en  principe,  dil^il  à  lord 
Hawkcsbury,  que  chacune  des  deux  nations  gardera 
ce  qu'elle  a  conquis  :  mais  alors  la  France  devrait 
garder  en  Allemagne  Baden,  le  Wurtemberg,  la 
Bavière,  les  trois  quarts  de  l'Autriche;  elle  devrait 
garder  en  Italie  toute  l'Italie  elle-même,  c'est-à-dire 
les  porfs  de  Gènes,  Livourne,  Naplos,  Venise;  elle 


-  devrait  garder  la  Suisse,  qu'elle  se  propose  d'évacuer 
dès  qu'elle  y  aura  rétabli  un  ordre  de  choses  raison- 
oable  ;  elle  devrait  garder  la  Hollande,  occupée  par 
ses  années,  et  où  s'or^niseraient,  sous  son  in- 
fluence, leaplus  puissantes  escadres.  Elle  pourrait 
prendre  le  Hanovre,  le  donner  comme  compensa- 
tion à  certaines  puissances  du  continent,  et,  par  ce 
moyen ,  se  les  attacher  à  jamais.  Elle  pourrait  enfin 
pousser  à  bout  la  campagne  commencée  contre  le 
Portugal,  dédommager  l'Espî^nc  avec  les  dépouilles 
de  cet  État ,  et  s'assurer  à  elle-même  de  nouveaux 
ports.  Ce  sont  aussi  d'importantes  positions  mariti- 
mes que  celles  qui  s'étendent  depuis  le  Texel  jus- 
qu'à Lisbonne  etCadis,  depuis  Cadix  jusqu'à  Gènes, 
depuisGânesjusqu'àOtrante,  depuis  Otranle  jusqu'à 
Venise.  Si  on  veut  apporter  des  principes  absolus 
dans  la  négociation,  toute  paix  est  impossible.  La 
France  a  rendu  la  plus  grande  {>artic  du  ses  con- 
quêtes à  tous  les  gouveruemenls  vaincus  par  elle  :  à 
TAutriche,  elle  a  rendu  une  partie  de  l'Italie;  ù  la 
cour  des  Dcux-Siciles ,  le  royaume  de  Naples  ;  au 
Pape,  l'État  romain  tout  entier;  elle  a  donné  la  Tos- 
cane ,  qu'il  lui  était  Tacile  de  se  réserver,  à  la  maison 
d'Espagne  ;  elle  a  rétabli  Gênes  dans  son  indépen- 
dance; elle  seborneàfaire  de  la  Lombardie  une  ré- 
publique amie,  et  se  prépare  à  évacuer  la  Suisse,  la 
Hollande,  même  le  Hanovre.  Il  Tant  donc  que  l'An- 
gleterre restitue  aussi  une  partie  de  ses  conquêtes. 
Celles  que  la  France  réclame  ne  la  touchent  pas  elle- 
même  directement,  mais  appartiennent  à  ses  alliés. 
La  France  se  fait  un  devoir  de  les  recouvrer,  pour 


ÉVACUATION  DE  LÉGYPTE.  83 

les  leur  rendre.  D'ailleurs,  quand  on  concède  à  l'An-  ~ 
gictcrre  l'Inde  elCeyIau,  que  sonl  auprès  de  ces  pos- 
sessions celles  dont  on  lui  demande  la  restitution  ?  Si 
on  ne  veut  pas  faire  de  concession,  il  faut  le  dire, 
il  faut  dc^clarer  franchement  que  la  négociation  n'est 
qu'un  leurre.  L'univers  saura  par  la  faute  de  qui  la 
paix  est  devenue  impossible;  alors  la  France  fera  un 
dernier  eflbrt,  et  cet  effort,  difficile,  périlleux,  sans 
doute,  sera  peut-être  mortel  pour  l'Angleterre,  car 
le  Premier  Consul  ne  désespère  pas  de  francfair  le 
détroit  de  Calais  à  la  tête  de  cent  mille  hommes. 

Lord  Hawkesbury  et  M.  Addington  négociaient 
avec  le  désir  d'arriver  à  une  paix  avantageuse  pour 
eux,  ce  qui  était  tout  naturel,  mais  à  une  [>aix  pro- 
chaioe.  Ils  furent  sensibles  aux  ai^uments  du  cabi- 
net français ,  et  frappés  de  la  résolution  qui  éclatait 
<l#ns  SCS  paroif^s.  Ils  apportèrent  donc  tout  de  suite 
dans  la  négociation  des  prétentions  plus  modérées, 
c(  qui  amenèrent  un  rapprochement.  Ils  répondi- 
rent  d'abord  à  l'ai^ument  du  Premier  Consul ,  tiré 
des  conquêtes  restituées  par  la  France ,  que  si  la 
France  avait  abandonné  une  partie  de  ses  conquêtes, 
c'est  qu'elle  n'aurait  pas  pu  tes  conserver,  tandis 
qu'aucune  marine  au  monde  ne  pourrait  enlever  à 
l'Angleterre  les  colonies  qu'elle  avait  conquises  ;  que 
si  la  France  rendait  une  partie  des  territoires  occupés 
par  ses  armées,  elle  gardait  Nice,  la  Savoie,  tes  bords 
du  Riiin,  et  surtout' les  Bouches  de  l'Escaut  et  An- 
vers, ce  qui  l'agrandissait  considérablement,  noa- 
seulement  sur  terre,  mais  sur  mer;  qu'il  fallait  ré- 
tablir l'équilibre  européen  rompu,  qu'il  follait  le 
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■  rétablir,  sinon  sur  le  continent  où  il  était  tout  à  fait 
détruit,  au  moins  sur  l'Océan  ;  que  si  la  France  vou- 
lait conserver  l'Egypte,  l'Inde  n'était  plus  une  com- 
pensation suffisante  pour  l'Angleterre,  et  que  le  ca- 
binet britannique  voulait  alors  retenir  une  grande 
partie  de  ses  nouvelles  acquisitions.  Toutefois,  ajou- 
tait lord  Hawkcsbury,  nous  n'avons  fait  qu'une 
première  proposition  ;  nous  sommes  prêts  à  nous 
départir  de  ce  qu'elle  a  de  trop  rigoureux.  Nous 
restituerons  quelques-unes  de  nos  conquêtes  ;  dites- 
nous  seulement  celles  dont  la  restitution  vous  tient 
le  plus  à  cœur. 

Le  Premier  Consul  fit  une  vive  réplique  à  ces  rai- 
sonnements dos  ministres  anglais.  Il  n'était  pas  exact 
de  dire,  suivant  lui,  que  l'Angleterre  pût  garder 
toutes  ses  conquêtes  maritimes,  tandis,  au  contraire, 
que  la  France  n'aurait  pas  pu  garder  ses  conquêtes 
continentales.  La  guerre  continentale  ayant  fini,  soit 
par  l'épuisement  absolu  d'une  partie  des  alliés  de 
l'Angleterre,  soit  par  le  dégoiH  que  Icsautres  avaient 
de  son  alliance ,  la  France ,  aidée  des  ressources  de 
la  Hollande,  de  l'Espagne  et  de  l'Italie,  aurait  fait 
tout  ce  qu'elle  aurait  voulu  sur  le  continent;  et  elle 
était  en  mesure  de  faire  sur  mer  beaucoup  plus  que 
ne  croyaient  les  ministres  britanniques.  La  France, 
sans  doute,  n'aurait  pas  pu  conserver  le  centre  de 
l'Allemagncet  les  trois  quarts  de  l'Autriclio  sans  ame- 
ner un  bouleversement  en  Europe;  mais  elle  aurait 
pu  conclure  une  paix  moins  modérée  que  celle  de 
Lunéville;  elle  aurait  pu,  l'Autriche  étant  épuisée 
après  Hohenlindcn,  garder  l'Italie  entière,  ta  Suisse 
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même,  sansque  personne  eiH  la  forcedo  s'y  opposer.  — ; 

Quant  à  l'équilibre  continental,  il  avait  été  rompu 
le  jour  où  la  Prusse,  la  Russie,  l'Autriche  partagè- 
rent entre  elles,  sans  équivalent  pour  aucune  autre 
puissance,  le  vaste  et  beau  royaume  de  Pologne. 
Les  rives  du  Rhin  ,  les  versants  des  Alpes  étaient  à 
peine  pour  la  France  un  équivalent  de  ce  que  ses 
rivaux  avaient  acquis  sur  le  continent.  Sur  mer, 
l'Égyple  était  à  peine  une  compensation  de  la  con- 
quête des  Indes.  Il  était  même  douteux  qu'avec 
cette  colonie  la  France  conservât  ses  anciennes  pro- 
portions maritimes,  à  l'égard  de  l'Angleterre. 

Ces  arguments  avaient  la  puissance  de  la  raison,    iieatuiDiii 
et  heureusement  aussi  celle  de  la  force,  car  ce  n'est    «^1^^ 
pas  assez  de  l'une  des  deux  quand  on  négocie.  On     kk"™ 
fut  bientôt  d'accord  sur  la  base  de  la  négociation.  Il     conquetea 
fut  convenu  que  l'Angleterre,  en  restant  propriétaire     ™" 
de  l'Inde,  restituerait  une  parlic  des  conquêtes  faites 
sur  la  France,  l'Espagne  et  la  Hollande.  On  entra  en- 
suite dans  le  détail  des  objets  à  garder  ou  à  restituer. 

Sans  accorder  formellement  la  possession  de  t'Ë-  Dfiaii  det 
gypte  à  la  France,  point  sur  lequel  le  négociateur  f^ï^i^ 
anglais  aimait  toujours  à  laisser  planer  un  doute, 
cependant  il  proposait  deux  hypothèses,  celle  où  la 
France  conserverait  i'Égypte ,  celle  où  la  France  y 
renoncerait,  soit  qu'elle  la  perdit  par  la  force  des 
armes,  soit  qu'elle  en  fît  l'abandon  volontaire.  Dans 
la  première  hypothèse ,  celle  de  la  conservation  do 
l'Égyple  par  la  France,  l'AnglcIcrre,  en  gardant 
l'Inde  et  Ceyian,  Chandernagor  et  Pondichéry  com- 
pris, exigeait  en  outre  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
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une  partie  des  Guyanes,  c'estrà-dire  Berbice,  De- 
merari,  Ëssequibo,  la  Trinité  et  la  Martinique  dans 
les  Antilles  ^  enfin  et  par-dessus  tout  File  de  Malte. 
Elle  aurait  rendu  les  petites  possessions  hollandaises 
des  Indes,  Surinam,  les  iles  insignifiantes  de  Sainte- 
Lucie,  Tabago,  Saint -Pierre  et  Miquelon,  enfin 
Minorquc.  Dans  la  seconde  hypothèse,  celle  où  les 
Français  ne  resteraient  pas  en  possession  de  l'E- 
gypte, elle  voulait  toujours  Tlnde  et  Geylan;  mais 
elle  consentait  à  rendre  les  petits  comptoirs  de  Pon- 
dichéry  et  de  Chandernagor,  le  cap  de  Bonne-Es- 
pérance; la  Martinique  ou  la  Trinité,  Tune  des 
deux  à  notre  choix ,  en  gardant  Tautre.  Enfin ,  elle 
réclamait  encore  ]\Ialte,  mais  pas  d'une  manière  pé- 
remptoire. 

Ces  restitutions  ne  suifisaient  pas,  au  jugement 
du  Premier  Consul.  On  s'aborda  de  plus  près  en- 
core, on  arriva  enfin ,  après  un  mois  de  discussion, 
aux  propositions  suivantes ,  qui  étaient  au  fond  la 
pensée  des  deux  gouvernements. 

L'Angleterre  voulait,  dans  tous  les  cas,  l'Inde  et 
l'île  de  Ceylan.  Si  les  Français  évacuaient  l'Egypte, 
elle  leur  laissait  les  petits  comptoirs  de  Chandernagor 
et  de  Pondichéry;  elle  restituait  le  Cap  aux  Hollan- 
dais, à  condition  qu'il  serait  déclaré  port  franc;  elle 
leur  rendait  encore,  outre  Berbice,  Demerari,  Es- 
sequibo  sur  le  continent  américain ,  l'établissement 
de  Surinam  ;  elle  rendait  l'une  des  deux  grandes 
Antilles ,  la  Martinique  ou  la  Trinité ,  plus  Sainte- 
Lucie,  Tabago,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  enfin  l'Ile 
de  Minorque  et  Malte.  Ainsi,  pour  résultat  de  la 
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Buerre.elteobleDait,  si  nous  n'avions  pasI'Éayptc,  

le  contiaent  de  1  Inde ,  Geyian ,  plus  I  une  des  deux 
principales  Antilles,  la  Trinité  ou  la  Martinique;  et 
si  nous  avions  l'Égjptc,  elle  obtenait  en  outre  Chan- 
demagor  et  Pondichory ,  le  Cap ,  la  Martinique  et  la 
Trinité,  enfin  Malte;  c'est^-dire  que,  dans  ce  se- 
cond cas,  il  lui  fallait  comme  précaution  nous  ôter 
les  deux,  pied-à-terre  de  Chandcraagor  et  Pondi- 
chéry,  placés  dans  la  péninsule  indienne,  et  comme 
dédommagement,  la  Trinité,  qui  menaçait  l'Amé- 
rique espagnole,  la  Martinique,  qui  est  le  premier 
port  des  Antilles,  enfin  Alalte,  qui  est  le  premier 
port  de  la  Méditerranée. 

Quoique  le  Cap ,  la  Martinique  ou  la  Trinité ,  Malte, 
demandés  comme  surplus  dans  le  cas  où  nous  au- 
rions l'Egypte ,  fussent  loin  de  valoir  cette  importante 
possession ,  et  qu'il  eût  été  convenable  de  céder  tout 
de  suite,  si  cette  condition  eût  été  inévitable,  le 
Premier  Consul  espérait  garder  l'Egypte ,  en  payant 
moins  cher  cette  concession.  Il  espérait  que  si  l'ar- 
mée anglaise  dirigée  vers  le  Nil  succombait,  que  si 
les  Espagnols  poussaient  vivement  la  guerre  contre 
le  Portugal,  il  pourrait,  tout  en  gardant  l'Egypte, 
faire  restituer  le  Cap  aux  Hollandais,  la  Trinité  aux  AqiwiitMiiiM 
Espagnols,  Malte  à  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa-  r^l'uTii 
lem ,  et  obliger  ainsi  i'Anglelerre  à  se  contenter  de 
rinde,  de  Ceylan,  d'une  partie  des  Guyanes,  et 
d'une  ou  deux  petites  Antilles. 

Tout  dépendait  donc  des  événements  de  la  guerre  ; 
et  les  Anglais  espérant,  de  leur  côté,  qu'elle  tour- 
nerait à  leur  avantage,  n'étaient  pas  fâchés  d'en 
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attendre  l'issue,  qui  ne  pouvait  larder  d'être  con- 

nue,  car  il  s  agissait  de  savoir  si  les  Espagnols  ose- 
raient marcher  sur  le  Portugal,  et  si  tes  troupes 
anglaises  à  bord  do  l'amiral  Keith  dans  la  Méditer- 
ranée, pourraient  toucher  terre  en  Égj'pte.  Il  Tallait 
pour  connaître  ce  résultat  un  mois  ou  deux  au  plus. 
Aussi ,  de  part  et  d'autre ,  tout  en  mettant  un  grand 
soin  à  ne  pas  rompre  la  négociation,  qu'on  voulait 
sincèrement  Taire  aboutir  à  la  paix,  on  prit  le  parti 
de  gagner  do  temps,  et  la  multiplicité,  la  complica- 
tion dos  objets  à  dt^baltre,  en  fournissaient  le  moyen 
très-naturel ,  sans  l'emploi  de  beaucoup  de  finesse 
diplomatique. 
TouttUpeiui  o  Toutdépend,  écrivait  M.  Otto,  de  deux  choses: 
éTéDmoou  l'armée  anglaise  sera-t-elle  battue  en  Egypte  ?  l'Es- 
etdarÉ^Pe.  pag^e  marchera-trelle  franchement  contre  le  Por- 
tugal? Hàtez-vous,  obtenez  ces  deux  résultats,  ou 
Tun  des  deux ,  et  vous  aurez  la  plus  belle  paix  du 
monde.  Mais  je  dois  vous  dire ,  ajoutait-il ,  que ,  si 
les  ministres  anglais  craignent  beaucoup  nos  soldats 
de  l'armée  d'Egypte ,  ils  ne  craignent  guère  la  réso- 
lution de  la  cour  d'Espagne.  » 
Kflbrts  Aussi  le  Premier  Consul  faisait-il  de  continuels  cf- 

c«Mai  poTr    forts  pour  réveiller  la  vieille  cour  d'Espagne ,  et  pour 
Uratoiner   jg  j-gjj.g  concourir  à  ses  doux  grands  desseins,  qui 
t«*M»"t«    consistaient  d'une  part  à  se  saisir  du  Portugal ,  de 
powibie,     l'autre  à  diriger  vers  l'Egypte  les  forces  navales  des 
deux  nations.  Malheureusement  les  ressorts  de  cette 
antiquemonarchicétaientusés.  Un  roi  honnête,  mais 
aveuglé,  et  absorbé  par  les  soins  les  plus  vulgaires, 
les  moins  dignes  du  trône;  une  reine  livrée  aux  plus 
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honteuses  débauches;, un  favori  vain,  léger,  incapa-  

,  ,  ■       ,   j  1.-  .11-  AvriHBOI. 

ble,  consommaient  dans  I  msouciancc  et  la  hcence 
les  dernières  ressources  de  la  monarchie  do  Charles- 
Quint.  Lucien  Bonaparte,  envoyé  en  ambassade  à 
Madrid  pour  le  dédommager  du  ministère  de  l'in- 
térieur, Lucien ,  jaloux  d'égaler  les  succès  diploma- 
tiques de  Joseph ,  s'agitait  en  Espagne  pour  y  ser- 
vir avec  éclat  la  politique  de  son  frère  ;  et  il  est  vrai 
qu'il  y  avait  acquis  de  l'inlluence,  grâce  à  son 
nom ,  grâce  aussi  à  la  hardiesse  heureuse  avec  la- 
quelle il  avait  négligé  les  ministres  titulaires,  pour 
aller  droit  au  véritable  chef  du  gouvernement,  c'est- 
à-dire  au  prince  de  la  Paix.  En  plaçant  ce  prince  entre 
le  ressentiment  ou  la  faveur  du  Premier  Consul ,  il 
avait  excité  en  lui  un  zèle  peu  ordinaire  pour  les 
intérêts  de  l'alliance,  et  lui  avait  fait  adopter  com- 
plètement le  projet  de  la  guerre  contre  le  Portugal. 
Lucien  avait  dit  à  la  cour  d'Espagne  :  Vous  souhaitez 
la  paix,  vous  la  souhaitez  avantageuse,  au  moins 
non  dommageable,  vous  voulez  la  terminer  sans 
avoir  perdu  aucune  de  vos  colonies;  aidez-nous  donc 
à  saisir  des  gages,  dont  nous  nous  servirons  pour 
arracher  à  l'Angleterre  la  plus  grande  partie  de  ses 
conquêtes  maritimes.  —  De  pareilles  raisons  étaient 
excellentes  et  sans  réplique ,  mais  ce  n'étaient  pas  les 
plus  décisives  auprès  du  prince  de  la  Paix.  Lucien 
en  avait  imaginé  de  plus  effîcaces.  Vous  êtes  tout  Prfnrdir* 
ici,  avait-ii  dit  au  favori,  mon  frère  le  sait,  il  s'en  ''''*™  ^i"' 

■  '  '  goB  pour 

prendra  à  vous  du  non-succès  des  projets  de  l'ai-   l'^pM'Unn 

i-  .7      1  1       Ti  dePorlagil. 

Iiance.  voulez-vous  des  Bonaparte  pour  amis  ou 
pour  ennemis  ?  —  Ces  arguments ,  employés  déjà 


-  pour  décider  la  guerre  de  Portugal ,  étaient  employés 
tous  les  jours  pour  eti  accélérer  les  préparatifs.  Du 
reste,  quels  que  fussent  les  arguments  qui  agirent 
sur  le  prince  de  la  Paix ,  en  faisant  cette  guerre  il 
ne  trahissait  pas  les  intérêts  de  son  pays.  Il  ne  pou- 
vait, au  contraire,  les  mieux  servir,  car  la  guerre 
contre  le  Portugal  était  le  seul  moyen  d'arracher  à 
l'Angleterre  la  restitution  des  colonies  espagnoles. 

I/Cs  préparatifs  étaient  accélérés  autant  que  pos- 
sible ,  et  on  y  appliquait  les  dernières  ressources  de 
la  monarchie.  Qui  croirait  que  cette  grande  et  noble 
nation ,  dont  la  gloire  a  rempli  le  monde ,  et  dont  le 
patriotisme  devait  bientôt  se  produire  avec  éclat, 
malhenrensement  contre  nous,  qui  croirait  qu'elle 
avait  de  la  peine  à  réunir  vingt-cinq  mille  hommes; 
qn'avec  des  ports  magnifiques,  une  grande  quantité 
de  vaisseaux ,  restes  du  beau  règne  de  Charles  III , 
elle  était  embarrassée  de  payer  quelques  ouvriers 
dans  ses  arsenaux ,  pour  remettre  ses  bâttmonis  à 
flot  ;  qu'elle  se  trouvait  enfin  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  des  vivres  pour  approvisionner  ses  flottes? 
Qui  croirait  que  les  quinze  vaisseaux  espagnols 
enfermés  depuis  deux  ans  à  Brest  composaient 
toute  sa  marine,  du  moins  sa  marine  en  état  de 
servir?  La  privation  des  métaux ,  par  suite  de  l'in- 
terruption des  relations  avec  le  Mexique,  l'avait 
réduite  au  papier-monnaie,  et  le  papier-monnaie 
était  arrivé  au  dernier  degré  de  discrédit.  On  venait 
de  faire  un  appel  au  clergé,  qui  ne  possédait  pas, 
dans  le  moment ,  les  fonds  dont  on  avait  immédiate- 
ment braoîn,  mais  qui  jouissait  de  plus  de  crédit  que 
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la  couronne,  et,  en  se  servant  de  ce  crédit,  on  avait  - 
pa  achever  les  préparatifs  commencés. 

Vingtrcinq  mille  hommes,  pas  trop  mal  équipés, 
s'étaient  enfin  avancés  versBadajoz  ;  mais  cela  ne  suf- 
fisait pas.  Le  prince  de  la  Paix  avait  déclaré  que ,  sans 
une  division  française,  on  ne  pou\'ait  pas  se  hasar- 
der à  entrer  en  Portugal.  Le  Premier  Consul  avait 
hftté  la  réunion  de  cette  division  à  Bordeaux;  bien- 
tôt elle  avait  traversé  les  Pyrénées ,  et  elle  marchait 
à  grandes  journées  vers  Ciudad-Rodrigo.  Le  prince 
de  la  Paix  voulait  entrer  avec  les  Espagnols  par 
rAlcntejo,  pendant  que  la  division  française  pé- 
nétrerait par  les  provinces  de  Tras-os-Montes  et  de 
Beïra.  Le  général  Saint-Cyr,  qui  devait  commander 
tes  Français,  était  allé  à  Madrid  concerter  les  opéra- 
tions avec  le  prince  de  la  Paix  ;  et  quoiqu'il  fût  peu 
propre  à  ménager  la  susceptibilité  d'autrui ,  en  ayant 
beaucoup  lui-même ,  il  avait  réussi  à  faire  accepter 
au  prince  de  bons  avis,  et  à  concerter  avec  lui  un 
plan  d'opérations  convenable. 

Le  Portugal ,  en  se  voyant  serré  de  si  près ,  avait 
envoyé  à  Madrid  M.  d'Aranjo,  auquel  on  avait  re- 
fusé passage.  M.  d'Aranjo  s'était  alors  rendu  en 
France,  où  il  avait  trouvé  les  mêmes  refus.  Le 
Portugal  se  disait  prêt  à  subir  toutes  les  condi- 
tions, pourvu  qu'il  ne  fût  pas  contraint  à  Jermer 
ses  ports  aux  bâtiments  de  commerce  anglais.  Ces 
offres  furent  repoussées.  Il  fut  convenu  qu'on  lui 
demanderait  l'expulsion  complète  des  vaisseaux  an- 
glais ,  tant  de  guerre  que  de  commerce  ;  qu'on  tien- 
drait trois  de  ses  provinces  en  dépôt  jusqu'à]  la 
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paix ,  et  an  on  lui  ferait  paver  enfin  les  frais  de  I  ex.- 
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pédition. 

Lca  iraapw       Les  troupcs  des  deux  nations  se  mirent  en  mar- 
^^  "eiT  che ,  et  le  prince  de  la  Paix  quitta  Madrid ,  la  léte 
le  Portugal,    remplie  des  plus  beaux  rêves  de  gloire.  La  cour  et 
Lucien  lui-même  devaient  l'accompagner.  Le  Pre- 
mier Consul  avait  recommandé  la  plus  exacte  disci- 
pline aux  troupes  françaises;  il  leur  avait  prescrit 
d'entendre  la  messe  le  dimanche  ,  de  visiter  les  évo- 
ques lorsqu'on  traverserait  un  chef-lieu  de  diocèse, 
en  un  mot,  de  se  conformer  en  tout  aux  coutumes 
espagnoles.  Il  voulait  que  la  vue  des  Français,  au 
lieu  d'éloigner  les  Espagnols ,  les  rapprochât  encore 
davantage  de  la  France. 
Emploi  do        Tout  allait,  de  ce  côté ,  suivant  les  désirs  du  Pre- 
'X'ïran"'"  "lier  Consul,  et  suivant  le  plus  grand  intérêt  de  la 
d'Eipagne  ei  négociation  entamée  à  Londres.  Mais  il  restait  encore 

de  Bollinde.  '^^ 

lieaucoup  à  faire,  relativement  à  l'emploi  des  forces 
navales.  On  a  vu  de  quelle  manière  devaient  con- 
courir au  but  commun  les  trois  marines  de  Hol- 
lande, de  France  et  d'Espagne.  Cinq  vaisseaux 
hollandais,  5  vaisseaux  français,  5  vaisseaux  espa- 
gnols, en  tout  15,  chaînés  de  troupes,  devaient  me- 
nacer le  Brésil,  ou  essayer  de  reprendre  la  Trinité. 
Tout  le  reste  des  forces  navales  était  destiné  à  l'É- 
gyple.  Ganteaumc,  sorti  de  Brest  avec  7  vaisseaux, 
portant  un  secours  considérable ,  était  en  route  pour 
Alexandrie.  Les  autres  bâtiments  espagnols  et  fran- 
çais étaient  demeurés  à  Brest,  pour  faire  craindre 
sans  cesse  une  expédition  en  Irlande,  tandis  qu'une 
seconde  expédition,  sortant  de  Rochefort,  donnant  la 
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main  à  5  vaisseaux  espagnols  armOs  au  Ferro! ,  à  - 
6  autres  vaisseaux  armés  à  Cadix,  devait  suivre 
Ganteaume  en  Egypte.  Mais  on  n'avait  pas  pu  ré- 
véler ce  projet  à  l'Espagne  ,  crainte  d'indiscrétion. 
On  lui  demanda,  sans  explication,  de  faire  passer  à 
Cadix  la  division  navale  préparée  au  Ferrol.  La  cour 
d'Espagne  réclama  vivement  contre  cette  direction, 
allégua  le  danger  de  percer  les  croisières  anglaises, 
très-nombreuses  à  l'entrée  du  détroit  et  dans  les 
environs  de  Gibraltar.  Les  vaisseaux  du  Ferrol  étaient 
d'ailleurs  à  peine  on  élat  de  mettre  à  la  mer,  tant 
leurarmemcnt  avait  été  retardé.  Lucien,  sans  avouer 
le  projet  sur  l'Egypte,  parla  du  besoin  de  dominer 
la  Méditerranée ,  de  la  possibilité  de  tenter  dans 
cette  mer  quelque  chose  d'utile  aux  deux  pays, 
d'essayer  peut-être  une  expédition  pour  reprendre 
Minorque.  Enfin  il  arracha  les  ordres  nécessaires, 
et  la  division  espagnole  du  Ferrol  dut  être  con- 
duite à  Cadix  par  la  flotte  française  de  Rochefort. 
Ce  n'était  pas  tout  :  l'E&pagnc ,  comme  on  doit  s'en 
souvenir,  avait  promis  le  don  de  six  vaisseaux.  H 
y  avait  contestation  sur  l'époque  à  laquelle  cette 
condilion  serait  exécutée;  mais,  comme  on  allait 
livrer  la  Toscane  a^'ant  même  que  la  Louisiane 
fût  remise  à  la  France,  il  élait  bien  juste  que  les 
vaisseaux  fussent  donnés  immédiatement.  Le  mi- 
nistère espagnol  se  décida  à  en  choisir  six  dans 
l'arsenal  de  Cadix,  et  à  nous  les  abandonner  sur- 
le-champ  ;  seulement  il  ne  voulait  pas  les  livrer 
armés  et  pourvus  de  vivres.  On  ne  pouvait  cepen- 
dant y  envoyer  de  Franco  des  canons  et  du  bis- 

TOM.  III.  3 


-  cuit.  C'étaient  là  de  mesquÎDes  contestations,  en 
présence  de  l'ennemi  commun ,  qu'il  fallait  battre 
par  tout  iea  moyens ,  si  on  voulait  l'obliger  à  ré- 
dnJFe  aef  prétentions.  Ces  difficultés  finirent  par 
être  résolues  comme  le  souhaitait  le  Premier  Consul. 
On  a  tléjà  vu  que  l'amiral  français  Dumanoir  était 
parti  ea  poBte  pour  Cadis ,  afin  de  veiller  à  l'é- 
quipeSHMit  des  vaisseaux  espagnols  devenus  fran- 
çais, ei  d'ea  prendre  le  commandement.  Cet  ami- 
ral avait  visité  les  ports  d'Espagne,  et  y.  avait 
trouvé  toute  la  confusion,  tout  le  dénàment  de 
l'opulence  négligente  et  désordonnée.  Avec  tes  dé- 
bris d'un  magnitique  matériel ,  avec  de  nombreux 
bâtiments  fort  beaux,  mais  désarmés,  avec  des  éta- 
blissements superbes,  il  n'y  avait  à  Cadix,  faute 
de  solde,  ni  un  matelot,  ni  un  ouvrier,  pour  re- 
mettre cette  marine  à  (lot.  Tout  élait  livré  au  gaspil- 
lage et  à  l'abandon  ' .  Le  ministère  français  avait  en- 
voyé à  l'amiral  Dumanoir  des  crédits  sur  les  maisons 
les  plus  riches  de  Cadix,  et,  à  force  d'argent  comp- 
tant, cet  officier  était  parvenu  à  vaincre  les  prin- 
cipales difficultés.  Après  avoir  choisi  les  vaisseaux 
qui  avaient  le  moins  souffert  du  temps  et  dd  la  né- 
gligence espagnole ,  il  les  arma  en  se  servant  du 
matériel  enlevé  aux  autres;  il  se  procura  des  m^e- 
lots  français ,  les  uns  émigrés  par  suite  de  la  Bévo- 
lution,  les  autres  échappés  des  prisons  d'Angleterre  ; 
il  en  reçut  un  c^tain  nombre ,  expédiés  deS'  ports 

<  Le»  TapporiK  de  cet  amiral,  qui  existent  aux  archives,  non  de  la 
marine ,  main  des  aRairea  ëtrsngères ,  prëaeatent  le  pliu  eurieut  tableau 
lie  IX  que  peut  devwir  on  gnad  État  dam  de  luauvaiMS  maint. 
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deFrancesur  des  bâtiments  légers;  H  demanda  et  - 
obtint  la  permission  d'enrôler  quelques  Espagnols  ;  il 
engagea  aa  moyen  d'une  forte  solde  des  Suédois  et 
des  Danois.  On  lui  envoya  en  poste^.à  travers  la  Pé- 
ninsule ,  les  officiers  nécessaires  pour  organiser  ses 
états-majors,  et  on  fit  marcher  par  la  Catalogne  des 
détachements  d'infanterie  française  ptwr  compléter 
ses  équipages.  Cette  divisi(Hk«  celle  da  Ferrol ,  celle 
de  Rochefort,  formant  une  force  d'euTirtm  dix-huit 
vaisseaux,  devaient  aller  en  Egypte,  après  avoir  tou- 
ché à  Otrante  pour  y  prendre  dix  mille  hommes  de 
débarquement.  Ces  projets ,  dont  on  a  vu  plus  haut 
-l'exposé,  étaient  maintenant  en  complète  exécution. 
Pour  arracher  à  l'Espagne  les  faibles  efforts  qu'on 
venait  d'en  obtenir  avec  tant  de  peine ,  le  Premier 
Consul  avait  rempli  tontes  ses  promesses  envers  elle 
arec  une  fidélité  remarquable,  et  les  avait  même 
outre-passées.  La  maison  de  Parme  apnt  reçu  ,  en 
place  de  son  duché  ^  le  beau  pays  de  la  Toscane ,  ce 
qui  était  depuis  iMigtemps  le  voeu  le  plus  ardent 
de  la  cour  de  MMldd,  il  Eallait  pour  une  telle  sub- 
stitution le  consentement  de  l'Autriche.  Le  Premier 
CousuL  s'était  appliqué  à  l'obtenir,  et  y  avait  réussi. 
lu»  duché  de  Toscane  avait  été  en  outre  érigé  en 
rayanne  d'Étrurie.  Le  vieux  duc  régnant  de  Panne, 
(ffiBce  dévot,  ennemi  de  toutes  les  nouveautés  du 
t«Bp»t  était  frère,  comme  nous  l'avons  dit,  delà 
reinft-4'Espagne.  Son  fils,  jeune  borame  fort  mal 
élevé,  avait  épousé  une  infante,  et  vivait  à  l'Ëscu- 
rial.  C'est  à  ces  deux  jeunes  époux  qu'on  avait  des- 
tiné le  royaume  d'Étrurie.  Toutefois  le  Premier  Ccai- 
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— ; sul  n'ayant  promis  ce  royaume  qu'en  échange  du 

duché  de  Parme,  n'était  tenu  de  livrer  l'un  qu'à  la 
Complaisance  yacancc  do  l'autrc,  et  cette  vacance  ne  pouvait  avoir 

du  Premier  '  *^ 

Consul  à  lieu  qu'à  la  mort  ou  à  l'abdication  du  vieux  duc  ré- 
de  l'Espagne,  guaut  ;  mais  ce  vieux  duc  ne  voulait  ni  mourir  ni 
Eœit^t  abdiquer.  Malgré  l'intérêt  que  le  Premier  Consul 

en  faveur     ^valt  à  sc  délivrer  d'un  tel  hôte  en  Italie ,  il  consen- 

de  la  cause  ' 

commune,  tît  à  le  tolércr  à  Parme,  en  plaçant  tout  de  suite  les 
infants  sur  le  trône  d'Étrurie.  Seulement  il  exigea 
qu'ils  vinssent  à  Paris  recevoir  la  couronne  de  ses 
mains ,  comme  autrefois  les  monarques  sujets  ve- 
naient ,  dans  l'antique  Rome ,  recevoir  la  couronne 
des  mains  du  peuple-roi.  C'était  un  spectacle  grand 
et  singulier,  qu'il  voulait  donner  à  la  France  répu- 
blicaine. Ces  jeunes  princes  quittèrent  donc  Madrid 
pour  se  rendre  à  Paris ,  au  moment  même  où  leurs 
parents  s'acheminaient  vers  Badajoz,  afin  de  donner 
au  favori  le  plaisir  d'être  vu  à  la  tête  d'une  armée. 
Telles  étaient  les  complaisances  au  moyen  des- 
quelles le  Premier  Consul  espérait  éveiller  le  zèle  de 
la  cour  d'Espagne ,  et  la  faire  concourir  à  ses  des- 
seins. 
Tous  Dans  cet  instant  tout  convergeait  vers  l'Egypte. 

'^olîïnés*^*  C'est  vers  elle  que  tendaient  les  efforts,  les  regards, 
en  ce  moment  les  craintcs,  Ics  cspéranccs  des  deux  grandes  nations 
lÉQrpte-  belligérantes,  la  France  et  l'Angleterre.  II  semblait 
qu'avant  de  déposer  les  armes,  ces  deux  nations 
voulussent  s'en  servir  une  dernière  fois ,  pour  ter- 
miner avec  éclat,  et  à  leur  plus  grand  avantage,  la 
terrible  guerre  qui  ensanglantait  le  globe  depuis  dix 
année». 


Avril  1  SOI. 
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Nous  avons  laissé  Ganleaume  essayant  de  sortir 
de  Brest,  le  3  pluviôse  (23  janvier  1801),  par  une 
horrible  tempête.  Les  vents  avaient  été  longtemps  "««iption 
Taibles  ou  contraires.  Enfin ,  par  une  bouffée  du  Ganteiume, 
nord-ouest,  qui  portait  à  la  côte,  on  avait  mis  à  la  'par une 
voile ,  pour  obéir  à  l'aide  de  camp  du  Premier  Con-  ^"vtK. 
sul,  Savary,  qui  était  à  Brest  avec  mission  de 
vaincre  toutes  les  résistances.  Ce  pouvait  être  une 
grande  imprudence;  mais  comment  faire  en  pré- 
sence d'une  flotte  ennemie ,  qui  bloquait  incessam- 
ment la  rade  de  Brest  par  tous  les  temps,  et  ne 
se  retirait  que  lorsque  la  croisière  devenait  impossi- 
ble? Il  fallait  ou  ne  jamais  sortir,  ou  sortir  par  une 
tempête  qui  éloignât  les  Anglais.  L'escadre,  forte  de 
7  vaisseaux ,  2  frégates ,  un  brick ,  tous  bâtiments 
qui  marchaient  bien,  portait  4  mille  hommes  de 
troupes,  un  immense  matériel,  et  de  nombreux  em- 
ployés avec  leurs  familles ,  croyant  aller  à  Saint- 
Domingue.  On  éteignit  les  feux  de  l'escadre  afin  de 
n'être  pas  aperçu,  et  on  appareilla  au  milieu  des  plus 
grandes  appréhensions.  Le  vent  de  nord-ouest  était, 
i>our  sortir  de  Brest,  le  plus  dangereux  de  tous. 
Il  régnait  en  ce  moment  avec  une  extrême  vio- 
lence, mais  heureusement  il  n'acquit  toute  sa  force 
que  lorsqu'on  avait  déjà  franchi  les  passes  et  qu'on 
arrivait  au  large.  On  eut  à  essuyer  des  rafales  hor- 
riMes  et  une  mer  épouvantable.  L'escadre  marchait 
en  ordre  de  bataille ,  le  vaisseau  amiral  en  tête  : 
c'était  l'Indivisible.  Il  était  suivi  du  Formidable, 
qui  portait  le  pavillon  du  contre-amiral  LÀiois.  Le 
reste  de  la  division  suivait,  chaque  vaisseau  prêt 
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38  LIVRE  X. 

à  combattre  si  Tenneini  se  présentait.  A  peine  était- 
on  au  large  que  le  vent ,  toujours  plus  furieux,  em- 
porta les  trois  huniers  du  Formidable,  Le  vaisseau  la 
Constitution  perdit  son  grand  màt  de  hune  ;  le  Dix- 
Août  et  le  Jean-Bart ,  qui  le  suivaient  de  près ,  se 
placèrent  à  droite  et  à  gauche,  et  le  gardèrent  à  vue 
jusqu'au  lendemain,  p6ur  venir  à  son  secours  s'il  en 
avait  besoin.  Le  brick  le  Vautour  faillit  être  sub- 
mergé, et  allait  couler  lorsqu'il  fut  secouru.  Au  mi- 
lieu de  la  tempête  et  des  ténèbres,  l'escadre  avait  été 
dispersée.  Le  lefidemain  à  la  pointe  du  jour,  Gan- 
teaume,  monté  sur  ï Indivisible  y  resta  quelque  temps 
en  panne  afin  de  raUier«a  division  ;  mais  craignant  le 
retour  des  xVnglais,  qui  jusque4à  ne  s'étaient  pas  mon- 
trés, et  comptant  sur  les  rendez-vous  donnés  à  cha- 
que vaisseau ,  il  fit  voile  vers  le  point  de  raUiement 
convenu.  Ce  point  de  ralliement  était  à  cinquante 
lieues  à  l'ouest  du  cap  Saint-Vincent ,  l'un  des  caps 
les  plus  saillants  de  la  côte  méridionale  d'Espagne. 
Les  autres  vaisseaux  de  la  division ,  après  avoir  es- 
suyé la  tourmente,  réparèrent  leurs  avaries  en  mer, 
au  moyen  de  leur  matériel  de  rechange ,  et  finirent 
par  se  réunir  tous,  sauf  le  vaisseau  amiral,  qui,  après 
les  avoir  attendus,  avait  fait  voile  vers  le  lieu  du 
rendez-vous.  Le  seul  accident  de  la  traversée  fut  une 
rencontre  de  la  frégate  française  la  Bravoure  avec 
la  frégate  anglaise  la  Concorde ,  qui  était  Tenue  ob- 
server la  marche  de  la  division.  Le  capitaine  Dor- 
delin ,  qui  commandait  la  Brtwoure,  alla  droit  à  la 
frégate  anglaise ,  et  lui  offirit  le  combat.  Il  se  plaça 
bord  à  bord  avec  elle,  etim  envoya  plusieurs  volées 
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de  caDon ,  qui  produisirent  sur  son  pont  un  aflreux  ' 
ravage.  Le  capitaine  Dordelin  faisait  ses  dispositions 
pour  montera  l'abordage,  lorsque  la  frégate  anglaise, 
manœuvrant  de  son  côté  pour  échapper  à  ce  péril, 
se  sauva  en  faisant  force  de  voiles  '. 

La  frégate  française  rejoignit  la  division,  et  bien- 
tôt ,  sur  le  méridien  indiqué, -tous  les  vaisseaux  fu- 
rent réunis  autour  du  pavillon  amiral.  On  marcha 
ainsi  vers  le  détroit  de  Gibraltar,  après  avoir  écliappé 
comme  par  miracle  aux  dangers  de  la  mer  et  de 
l'ennemi.  L'escadre  était  pleine  d'ardeur;  elle  com- 
mençait à  deviner  où  l'on  allait,  et  chacun  désirait 
remplir  ta  glorieuse  mission  de  sauver  l'Egypte. 

Il  importait  de  se- hâter,  car  la  flotte  de  l'amiral 
Keitb,  déjà  réunie  dans  la  baie  de  Macri,  sur  la 
côte  de  r Asie-Mineure,  n'attendait  plus  que  les 
derniers  préparatifs  des  Turcs,  toujours  fort  lents, 
pour  mettre  à  la  voile  et  porter  une  armée  an- 
glaise aux  bouches  du  Nil.  Il  fallait  donc  la  de- 
vancer, et  les  circonstances  semblaient  s'y  prêter  de 
la  manière  la  plus  heureuse.  L'amiral  anglais  Saint- 
Vincent,  qui  commandait  le  blocus  de  Brest,  averti 
trop  tard  de  la  sortie  de  Ganteaume,  avait  envoyé 
à  sa  suite  l'amiral  Calder,  avec  une  force  égale  à  la 
division  française ,  c'est-à-dire  avec  7  vaisseaux  et 
S  frégates.  Les  Anglais,  ne  pouvant  imaginer  que  la 
division  française  osât  pénétrer  dans  la  Médtlerra- 

<  Les  Anglai»  ont  préifnda  que  c'étût  la  frégate  Imncaise  qui  avait 
abandoiiDé  le  dtanip  de  balaille.  Xei  renceignemenU  puiaéi  auprèc  de 
deuv  «niciers  supérieur!  qui  existent  encore ,  et  qui  faimingt  partie  an 
l'i'scadre,  ne  m'oot  laissé  aucun  doute  lur  la  vérité  du  rScit  que  je 
présente  ici. 
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née,  au  milieu  de  tant  de  croisières,  trompés  d'ailleurs 

par  tous  les  rapports,  crurent  que  les  Français  avaient 
navigué  vers  Saint-Domingue.  Uamiral  Calder  se 
dirigea  donc  vers  les  Canaries ,  pour  de  là  se  porter 
aux  Antilles.  Pendant  ce  temps  Ganteaume  avait 
embouché  le  détroit ,  et  rangeait  la  côte  d'Afrique 
pour  se  dérober  aux  croiseurs  anglais  de  Gibraltar. 
Ganicaumo    Lcs  vcuts  uc  le  sccondaicnt  pas  suffisamment,  mais 

hcureu^mcnt  ^'^^asiou  était  favorable  pour  remplir  sa  mission, 
lo  détroit     car  Tamiral  anglais  Warren ,  qui  croisait  sans  cesse 

de  Gibraltar.  ^  '  ^ 

de  Gibraltar  à  Manon,  n  avait  guère  que  4  vaisseaux, 
tout  le  reste  des  forces  anglaises  étant ,  avec  l'amiral 
Keith ,  employé  au  transport  de  l'armée  de  débarque- 
ment. Malheureusement  Ganteaume  ignorait  ces  dé- 
tails, et  la  grave  responsabilité  qui  pesait  sur  sa  tôte 
lui  causait  un  trouble  involontaire ,  que  jamais  les 
boulets  n'avaient  produit  dans  son  intrépide  cœur. 
Incommodé  par  deux  bâtiments  ennemis  qui  étaient 
venus  l'observer  de  trop  près,  le  cutter  le  Sprightly 
et  la  frégate  le  Succès,  il  leur  donna  la  chasse 
et  les  prit  tous  les  deux.  Enfin  il  passa  le  détroit 
et  entra  dans  la  Méditerranée.  Il  n'avait  plus  qu'à 
forcer  de  voiles  et  à  plonger  vers  l'Orient.  L'a- 
miral Warren,  en  effet,  était  blotti  dans  la  rade  de 
Mahon,  et  l'amiral  Keith,  embarrassé  de  deux  cents 
transports,  n'avait  pas  encore  quitté  les  parages  de 
r Asie-Mineure.  Les  rivages  de  l'Egypte  étaient  donc 
libres,  et  l'on  pouvait  porter  à  l'armée  française  les 
secours  qu'elle  attendait  impatiemment  et  qu'on  lui 
annonçait  depuis  longtemps.  Mais  Ganteaume ,  tou- 
jours inquiet  du  sort  de  son  escadre,  et  plus  encore 
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du  sort  des  nombreux  soldats  qu'il  avait  à  son  bord ,  - 
se  troublait  à  la  vue  des  moindres  bâtiments  qu'il 
rencontrait.  Supposant  entre  lui  et  l'Ëgjpte  une  es- 
cadre ennemie  qui  n'y  était  pas ,  il  était  surtout  ef- 
frayé de  l'état  de  ses  vaisseaux ,  et  craignait,  s'il  fal- 
lait précipiter  sa  marche  devant  un  ennemi  supérieur, 
de  ne  le  pouvoir  pas  avec  des  mâtures  endomma- 
gées par  la  tempête  et  hâtivement  réparées  à  la 
mer.  Il  avait  donc  perdu  toute  confiance.  Mécontent 
de  la  frégate  la  Bravoure,  qui  ne  marchait  pas  assez 
bien  à  son  gré,  il  voulait  s'en  défaire  et  la  diriger 
vers  'foulon.  Au  lieu  de  l'acheminer  tout  simple- 
ment vers  ce  port,  et  de  continuer,  quant  «  lui,  à 
longer  la  c6te  d'Afrique  en  naviguant  de  l'ouest  à 
l'est ,  il  eut  le  tort  de  remonter  au  nord  et  de  venir 
se  placer  presque  eu  vue  de  Toulon.  Son  intention 
était  d'escorter  la  Brawure  pondant  une  partie  du 
chemin ,  afin  de  la  sauver  des  croiseurs  ennemis  ; 
mauvaise  raison  assurément,  car  il  valait  cent  fois 
mieux  compromettre  le  sort  d'une  frégate  que  le  sort 
de  sa  mission.  Par  suite  de  cette  faute,  il  fut  aperçu 
de  l'amiral  Warren,  qui  se  hâta  de  sortir  de  Mahon. 
Ganteaume,  pour  lui  imposer,  feignit  de  lui  donner 
la  chasse.  L'intrépide  capitaine  Bergerct,  comman- 
dant le  vaisseau  français  le  Dix-Août,  s'avançant 
plus  vite  et  plus  loin  que  les  autres ,  vint  reconnaître 
les  Anglais  de  très-près,  et  n'aperçut  que  quatre 
vaisseaux  et  deux  frégates.  Saisi  de  joie  à  cette  vue , 
il  crut  que ,  supérieurs  aux  Anglais ,  nous  allions 
marcher  sur  eux  pour  les  chasser  ou  les  combattre. 
Mais  tout  à  coup  il  reçut  le  signal  de  cesser  la  pour- 
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— ; suite  et  de  rejoindre  l'escadre.  Ce  brave  officier, 

désolé ,  se  mit  tcmt  de  suite  en  communication  avec 
Gantcaume,    Gantcaume,  lui  répéta  qu'il  était  trompé  par  ses  vi- 

trompé  sur  la      •  *  >         w  jl  m. 

force  de  la  di-  g^^s,  qu  OU  n  avait  en  présence  ^ue  quatre  vais- 
!i!!°",3/ÎL'   seaux  :  vains  efforts  !  Ganteaume  crut  en  voir  sept  ou 

reOi  rentre  * 

dans  Toulon,  huit,  et  résolut  de  faire  voile  au  nord.  Cependant  il 

au  lieu  .  ^ 

de  se  rendre   était  Certain  (commc  les  rapports  de  l'amiral  War* 
«n  Kgyp  •    j,gjj  j»Qjj|.  ppQuyé  depuis)  que  nous  n'avions  devant 

nous  que  quatre  vaisseaux  ennemis  *.  Ganteaume  se 
rapprocha  donc  du  golfe  du  Lion ,  pour  expédier  la 
Bravoure j  et  ayant  aperçu  de  nouveau  l'escadre  an- 
glaise, il  rentra  éperdu  dans  Toulon.  Là  d'autres 
inquiétudes  l'attendaient  :  c'était  la  crainte  de  la 
colère  du  Premier  Consul ,  indigné  de  voir  compro- 
mettre 9  au  moment  même  du  succès ,  une  si  impor- 
tante expédition.  Cette  résolution  fatale  perdit  l'E- 
gypte, qui  ce  jour  même  aurait  pu  être  sauvée. 
En  effet ,  pendant  que  Ganteaume  louvoyait  entre 
Dos  frégates    la  côtc  d'Afrique  otMalion,  deux  frégates,  la  Jus- 
^uion  et     iic^  et  V Égyptienne^  sorties  de  Toulon  avec  des  mu- 
"^paSvT^nlîe^^^^^  nitioHS  et  400  hommes  de  troupes ,  avaient  feit  voile 
sans  difficulté  à  Test,  et ,  saus  rencontrer  un  «eui  vaÛMeau anglais, 

à  Alexandne.  '  ^  o        / 

étaient  entrées  dans  Alexandrie.  Denix  autres  fré- 
gates, la  Régéfiérée  et  V  Africaine,  parties  de  Ro- 
chefort ,  venaient  de  traverser  l'Océan  et  de  pénétrer 
par  le  détroit  dans  la  Méditerranée ,  sans  éprouver 
aucun  accident.  Malheureusement  elles  s'étaient  sé- 
parées. La  Régéfiérée  arriva ,  sans  fâcheuse  rencon- 
tre ,  devant  Alexandrie  le  SI  mars  1 801  (1  i  veniâse 

*  Voir  un  rapport  de  l^amiral  Warren,  du  9.Z  avril  1801  j  fiiaéffé  aa 
Moniteur  du  27  messidor  an  ix  (■uraéro  double  296  et  397.) 
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an  »ï).  L'Africaine,  jointe  par  une  frégate  anglaise  ' 
pendant  la  nuit,  s'arrêta  pour  la  combattre.  Elle 
avait  300  hommes  de  troupes  à  bord,  qui,  voulant  se 
mêler  au  combat ,  amenèrent  un  désordre  aSreux , 
et,  après  une  lutte  héroïque,  devinrent  cause  de  sa 
défaite.  Elle  fut  prise  par  la  frégate  anglaise.  Mais, 
comme  on  le  voit ,  sur  quatre  frégates  parties  les 
nnes  de  Toulon,  les  autres  de  Rochefort,  trois,  arri- 
vées sans  accident,  avaient  trouvé  la  cale  d'Egypte 
délivrée  de  la  présence  de  l'ennemi ,  et  si  facile- 
ment abordable  qu'elles  étaient  entrées  sans  coup 
férir  dans  le  port  d'Alexandrie  :  tant  les  rencontres 
sont  diflicileB  sur  l'immensité  des  mers,  tant  l'au- 
dace y  peut  servir  un  officier  qui  veut  risqua* 
son  pavillon  pour  l'accomplissement  d'un  grand 
devoir  ! 

Ganteaume  était  entré  dans  Tonkm  le  19  février 
(30  pluviôse),  accablé  de  fatigue,  dévoré  d'inquié- 
tudes, éprouvant,  écrivait-il  au  PrenuerConsul,  loua 
les  tourments^à  la  fois  '.  Gela  devait  être,  car  il  ve- 
nait de  ooa[)pFoniet.tre  des  intérêts  du  premier  ordre. 
Le  Premi«rOmsol,iuiturell»Qcnt  irritable,  contenait 
peu  son  humeur  quand  on  avait  fait  échouer  ses 
projets.  Mais  il  connaissait  les  hommes;  il  savait 
que  ce  n'était  pas  dans  le  moment  même  de  l'actiofl 
qu'il  fallait  leur  doonec^des  signes  de  méconlente- 
menl,  parce  qu'en  s'y  prenant  ainsi,  on  les  ébranlait 
an  lieu  de  les  ranimer  ;  il  savait  que  Ganteaume  avait 
besoin  d'être  encouragé,  soutenu,  et  non  pas  déses- 

*  Ltttiv  érrile  le  19  TëTiier  (30  pluviMe),  joar  m^mede  Eon  entrée 
k  Tbuhm,  «t  conwrvée  aux  archives  de  ta  marine. 
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péré  par  les  éclats  d'une  colère  que  tout  le  monde 
redoutait  alors  comme  le  plus  grand  des  malheurs. 
Aussi ,  loin  de  l'accabler  de  ses  reproches ,  lui  en- 
voya-t-il  son  aide  de  camp  Lacuéo,  afin  de  le  consoler 
et  de  le  ranimer,  afin  de  mettre  à  sa  disposition  des 
troupes,  des  vivres,  de  Targent,  et  d'en  obtenir  im- 
médiatement une  nouvelle  sortie.  Il  se  borna,  pour 
toute  sévérité,  à  le  blâmer  doucement  d'avoir  quitté 
les  parages  de  l'Afrique  pour  ceux  des  Baléares ,  et 
d'avoir  attiré  ainsi  l'amiral  Warren  à  sa  poursuite. 

Ganteaume  était  un  brave  homme,  bon  marin  et 
excellent  soldat.  L'état  de  son  âme  durant  ces  épreu- 
ves fait  voir  que  la  responsabilité  ébranle  les  hom- 
mes beaucoup  plus  que  le  danger  du  canon.  Cela 
même  est  honorable  pour  eux,  car  cela  prouve  qu'ils 
craignent  encore  plus  de  compromettre  les  plans 
dont  ils  sont  chargés  que  de  compromettre  leur  vie. 
Ganteaume ,  encouragé  par  le  Premier  Consul ,  se 
mit  à  Tœuvre;  mais  il  perdit  du  temps,  soit  pour 
réparer  les  avaries  de  ses  vaisseaux ,  soit  pour  at- 
tendre les  vents  favorables.  Il  restait  néanmoins 
encore  quelques  instants  propices.  L'amiral  Warren 
s'était  porté  vers  Naples  et  la  Sicile.  L'amiral  Keith 
s'approchait,  il  est  vrai,  d'Aboukir  avec  l'armée  an- 
glaise ;  toutefoia.il  n'était  pas  impossible  de  tromper 
sa  vigilance,  %t:âe  dKÛarqdir  les  troupes  françaises, 
ou  au  delà^cPAbonkir,  c'est-à-dire  àDamiette,  ou 
en  deçà ,  à  vingt  (m  vingt-cinq  lieues  à  l'ouest  d'A- 
lexandrie ,  jpt^qui  aurait  permis  à  nos  soldats  de  re- 
gagner rÉgypte ,  au  moyen  de  quelques  marches  à 
travers  le  désert. 
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Tandis  que  les  instances  du  Premier  Consut  pro- 
voquaient une  seconde  sortie  de  Ganteaume ,  do 
nouvelles  lettres  parties  de  Paris  pressaient  l'orga- 
nisation des  escadres  de  Rocliefort,  du  Ferrol  et  de 
Cadix  ,  pour  faire  arriver  dos  secours  en  Egypte  par 
toutes  les  voies  à  la  fois.  Enfin  Ganteaume,  ranimé 
par  ics  exhortatioDS  du  Premier  Consul ,  mêlées  de 
nombreux  témoignages  de  bonté,  remit  à  la  voile 
le  19  mars  (28  ventôse).  Mais  au  moment  de 
sortir,  le  vaisseau  la  Constitution  échoua;  il  fallut 
attendre  deux  jours  pour  le  rcraellre  à  flot.  Le 
a  mars  (i"  germinal),  l'escadre  appareilla  de  nou- 
veau avec  sept  vaisseaux,  plusieurs  frégates,  et  se 
dirigea  vers  la  Sardaigne ,  sans  être  apergue  par  les 
Anglais. 

Il  était  fort  à  désirer  que  ces  efforts  réussissent, 
aumoinsen  partie;  car  notre  armée  d'Egypte,  livrée 
à  ses  seules  ressources,  avait  sur  les  bras  les  soldats 
réunisde  l'Orient  et  de  l'Occident.  Cependant,  même 
réduite  à  ses  propres  forces,  elle  pouvait  vaincre  la 
multitude  de  ses  ennemis,  comme  elle  l'avait  fait 
dans  tes  champs  d'Aboukir  et  d'HéliopoUs,  si  elle 
était  bien  conduite.  Malheureusement  te  général 
Bonaparte  n'était  plus  à  sa  tête;  Desaix  et  Kléber 
étaient  morts. 

Il  faut  maintenant  faire  connattre  la  situation  de 
t'Ëg^'ptc  depuis  le  funeste  coup  de  poignard  qui  avait 
at^attu  cette  noble  figure  de  Ktét>ar,  dont  le  seul  as- 
pect, aux  bords  du  Rhin  comme  aux  bords  du  Nil , 
sufiisait  pour  raflermir  le  cœur  de  nos  soldats,  pour 
leur  faire  oublier  les  périls,  la  misère,  tes- douleurs 


del'&gTpte 
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de  l'exil.  Il  faut  décrire  l'état  d'abord  prospère  de 

^  '  la  colonie,  et  puis  son  désastre  si  soudain;  il  le 
faut  y  car  il  est  bon  de  présenter  aux  yeux  d'une 
nation  le  spectacle  de  ses  revers  comme  celui  de 
ses  succès,  pour  qu'elle  y  puise  des  leçons  utiles. 
Certes,  au  milieu  des  prospérités  inouïes  du  Consulat, 
fruit  d'une  conduite  accomplie,  un  malheur  ne  sau- 
rait obiscnrcir  l'éclat  du  tableau  que  nous  avons  à 
tracer;  mais  il  faut  donner  à  nos  hommes  de  guerre, 
et  à  nos  généraux  encore  plus  qu'à  nos  soldats,  la 
cruelle  leçon  contenue  dans  les  derniers  jours  de 
l'occupation  d'Egypte.  Puisse-t-elle  les  faire  réflé- 
chir sur  leur  penchant  trop  ordinaire  à  la  désunion, 
surtout  quand  une  main  puissante  ne  les  soumet 
pas,  et  ne  tourne  pas  contre  l'ennemi  commun 
l'activité  de  leur  esprit  et  la  vivacité  de  leurs  pas- 
sions! 
Résignation  Lofsque  Klébet  mourut,  l'Egypte  paraissait  sou- 
^^*  ^r*^"*  ™^*  Après  avoir  vu  l'armée  du  grand  visir  dissipée 
domination    qq  i^j  cjjn.  ^'ccA ,  et  la  révoIte  des  trois  cent  mille 

française.  ' 

lMd)itants  du  Kaire  réprimée  en  quelques  jours  par 
une  poignée  de  soldats,  les  Egyptiens  regardaient  les 
Français  comme  invincibles,  et  considéraient  leur 
établissement  sur  les  bords  du  Nil  comme  un  arrêt 
du  destin.  Au  surplus  ils  commençaient  à  se  fami- 
liariser avec  leurs  hôtes  européens,  et  à  trouver 
que  le  nouveau  joug  était  beaucoup  moins  lourd  que 
l'ancien  ;  car  ils  payaient  moins  d'impôts  que  sous 
les  Mamelucks,  et  ne  recevaient  pas  à  l'époque  de 
la  perception  du  miri  des  coups  de  bâton,  comme 
sous    leurs   coreligionnaires  dépossédés.    Murad- 
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Bey,  ce  prioce  roameluck  d'un  caractère  si  bril-   ~ 

lant,  91  chevaleresque,  et  qui  avait  fioi  par  s'attacher 
aux  Fraoçaîa,  tenait  en  fief  la  Haute-Egypte.  Il  se 
montrait  vassal  fidèle,  payait  exactement  son  tribut, 
et  faisait  avec  soin  la  police  du  haut  Nil.  C'était  un 
allié  sur  lequel  on  pouvait  compter.  Une  siin[^ 
brigade  de  2,500  hommes,  placée  aux  environs  de 
Beni-Soaef,  et  toujours  facile  à  replier  sur  le  Kaire, 
suffisait  pour  contenir  la  Haute-Egypte  ;  ce  qui  était 
un  grand  avantage,  vureffeclif  très-restreintdeDO0 
troupes. 

L'armée  française,  de  son  cdté,  ayant  partagé 
l'erreur  de  son  général  à  l'époque  de  la  convention 
d'EI-Arisch,  et  l'ayant  réparée  avec  lui  dans  les 
plaines  d'Héliopolis ,  avait  le  sentiment  de  sa  faute 
et  n'était  pas  di^fosée  à  y  retomber.  Comprenant  Bonnw 
qu'elle  devait  compte  à  la  République  d'une  si  belle  ''^[^* 
possession,  elle  ne  songeait  plus  à  l'évacuer.  D'ail-  A»<iï*iN. 
leurs  le  général  Bonaparte  se  trouvait  alors  par- 
venu au  pouvoir  suprême  ;  elle  s'expliquait  en  ce 
moment  les  motifs  de  son  départ,  et  ne  le  considérait 
plus  comme  on  déserteur.  Se  croyant  toujours  pré- 
sente aux  yeux  de  son  ancien  général ,  elle  n'avait 
plus  aucune  inquiétude  sur  son  sort  futur.  Grâce,  en 
efet,  à  la  prévoyance  du  Premier  Consul ,  qui  fai- 
sait noliser  des  navires  de  commerce  dans  tous  les 
ports,  il  ne  se  passait  pas  une  semnne  sans- qu'il 
entrât  dans  Alexandrie  quelques  bâtiments  plus 
ou  moins  grands,  qui  apportaient  des  munitions, 
des  denrées  d'Europe,  des  journaux,  la  corres- 
pondance des  famille  et  les  dépêches  du  gouverne- 
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meot.  Par  suite  de  ces  communications  fréquentes , 
la  patrie  était  comme  présente  à  tous  les  esprits. 
Sans  doute,  le  regret  s'en  éveillait  promptement 
dans  les  cœurs,  lorsqu'une  occasion  venait  les 
émouvoir.  A  la  mort  de  Klélicr,  par  exemple,  lors- 
que le  général  Menou  prit  le  commandement,  tons 
les  yeux  se  tournèrent  encore  une  fois  vers  la  France. 
Un  général  de  brigade ,  présentant  ses  oifîciers  à 
Menou ,  lui  demanda  s'il  songerait  cnlin  à  les  rame- 
ner dans  leur  patrie.  Menou  le  gourmanda  vivement, 
proclama  dans  un  ordre  du  jour  sa  résolution  for- 
melle de  se  conformer  aux  intentions  du  gouverne- 
ment ,  qui  étaient  de  garder  la  colonie  à  jamais ,  et 
tous  les  cœurs  se  soumirent  de  nouveau.  Mais,  par- 
dessus loui,  le  général  Bonaparte  occupait  le  pou- 
voir :  c'était  toujours  pour  les  attciens  soldats  d'Ita- 
lie la  meilleure  raison  de  se  confier  et  d'espérer. 

La  solde  était  au  courant,  tes  denrées  à  bas  prix. 
Au  lieu  de  fournir  la  paye  du  soldat  en  vivres ,  on 
la  lui  donnait  en  argent.  On  ne  lui  fournissait  que 
le  pain  en  nature.  Il  avait  ainsi  le  bénéfice  du  bon 
marché,  et  il  vivait  dans  la  plus  grande  abondance, 
mangeant  le  plus  souvent  de  la  volaille  au  lieu  de 
viande  de  boucherie.  Le  drap  manquait;  mais,  vu 
la  chaleur  du  climat,  on  y  suppléait,  pour  une  partie 
de  l'habillement,  avec  de  la  toile  de  coton,  fort 
abondante  en  Egypte.  Pour  le  reste ,  on  avait  pris 
tous  les  draps  apportés  par  le  commerce  en  Orient , 
quelle  que  fût  leur  couleur.  Il  en  résultait  quelque 
diversité  dans  l'uniforme;  on  voyait  des  régiments 
habillés  en  bleu ,  en  rouge ,  en  vert  ;  mais  enfin  te 
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soldat  était  vêtu,  et  présentait  même  une  belle  tenue.  — : 

Le  savant  colonel  Conté  rendait  à  l'armée  de  grands 
services,  par  la  fécondité  de  ses  inventions.  Il  avait     iDgénimx    - 
amené  avec  lui  la  compagnie  des  aérostiers,  reste   ^^^'Î^J 
des  aérostiers  de  Fleurus.  C'était  une  réunion  d'où-      «•""''e 

a  dle-mims. 

vriers  de  toutes  les  professions,  organisés  militaire- 
ment. Avec  leur  secours,  il  avait  établi  au  Kaire  des 
machines  à  tisser,  à  fouler,  à  tondre  les  draps;  el, 
comme  la  laine  ne  manquait  pas,  on  espérait  que 
bientôt  on  pourrait  suppléer  complètement  aux 
étoffes  d'Europe.  Il  en  était  de  même  de  la  pou- 
dre. Les  fabriques  établies  au  Kaire  par  M.  Champy 
on  produisaient  déjà  une  quantité  suffisante  pour 
tous  les  besoins  de  la  guerre.  Lo  commerce  in- 
térieur se  rétablissait  à  vue  d'œil.  Los  caravanes,  Rfubiisw- 
bien  protégées,  commençaient  à  venir  du  centre  "^"'n^",^" 
de  l'Afrique.  Les  Arabes  de  la  mer  Rouge  se  ren-  'jM'j,^^'*' 
daient  dans  les  ports  de  Suez  et  de  Cosséir,  où  ils  etuorèee. 
échangeaient  le  café ,  les  parfums ,  les  dattes ,  con- 
tre les  blés  et  les  riz  de  l'Egypte.  Les  Grecs,  pro- 
fitant du  pavillon  turc,  et  plus  agiles  que  les  croi- 
seurs anglais,  venaient  apporter  à  Damiette,àRoset(c 
et  Alexandrie,  de  l'huile,  du  vin  et  diverses  den- 
rées. En  un  mot,  on  ne  manquait  de  rien  dans  le 
présent,  et  de  grandes  ressources  se  préparaient 
dans  l'avenir.  Les  officiers,  voyant  que  l'occupation 
définitive  de  l'Ëgj'pte  était  chose  résolue ,  faisaient 
leurs  dispositions  pour  s'y  établir  le  moins  tristement 
possible.  Ceux  qui  vivaient  à  Alexandrie  ou  au 
Kaire,  et  c'était  le  plus  grand  nombre,  y  avaient 
trouvé  des  logements  commodes.  Des  femmes  sy- 
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rienaes,  grecques,  égyptiennes ,  les  unes  adietées 
aux  marchands  d'esclaves ,  les  autres  obéissant  à  un 
penchant  volontaire,  étaient  venues  partager  leur 
demeure.  La  tristesse  était  bannie.  Deux  ingénieurs 
avaient  construit  un  théâtre  au  Kaire,  et  les  offi-^ 
ciers  y  jouaient  eux-mêmes  des  pièces  françaises. 
Les  soldats  ne  vivaient  pas  plus  mal  que  leurs 
chefs ,  et ,  grâce  à  cette  facilité  du  caractère  français 
à  se  familiariser  avec  toutes  les  nations ,  on  les  voyait 
fumer,  boire  du  café,  en  compagnie  des  Turcs  et 
des  Arabes. 

Les  ressources  financières  de  rÉgypte,  bien  admi- 
nistrées, permettaient  de  satisfaire  à  tous  les  besoins 
de  Tarmée.  UËgypte  avait  payé  sous  les  Mamelucks , 
suivant  la  plus  ou  moins  grande  rigneur  des  exac- 
tions, 36  à  40  millions.  Elle  ne  payait  guère  aujour- 
d'hui plus  de  20  à  25  milhknis ,  et  la  perception  était 
moins  dure.  Ces  %0  à  2d  millions  sufiisaieni  aux  dé- 
penses de  la  colonie ,  car  toutes  ces  dépenses  réunies 
n'allaientguèreaudelàdel  ,700,000  francs  par  mois, 
c'est-à-dire  20,400,000  francs  par  an.  Le  temps, 
améliorant  la  perception,  la  rendant  plus  exacto  et 
plus  douce  à  la  fois,  devait  alléger  les  charges  de 
la  population  et  accroître  la  richesse  de  Tannée.  U 
n'était  pas  impossible  de  se  créer  un  excédant  de 
3  à  4  millions  par  an ,  qui  aurait  servi  à  former  un 
petit  trésor,  soit  pour  subvenir  aux  chxx)nstances 
extraordinaires ,  soit  pour  fournir  à  des  constructions 
d'utilité  ou  de  défense.  L'armée  était  encore  de  25 
à  26  mille  individus,  en  comptant  les  administra- 
tions, les  fenunes,  les  enfants  de  beaucoup  de  udr 
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litaires  et  d'emptoyés.  Sur  ce  nombre ,  on  pouvait  - 
compter  S3  mille  soldais,  dont  6  mille  moins  vali- 
des, mais  en  état  de  défendre  les  citadelles,  et  17 
ou  48  mille  bien  portants,  capables  du  service  le 
plus  actif.  La  cavalerie  était  aupeiiM;  elle  ^lait  les 
Mamelucks  en  bravoure ,  et  les  surpassait  en  disci- 
pline. L'artillerie  de  campagne  était  rapide  et  bien 
servie,  he  régiment  monté  avec  des  dromadaires 
avait  atteint  le  plus  baut  degré  de  perfection.  H 
parcourait  le  désert  avec  une  rapidité  extraordi- 
oaire,  et  avait  CMoplélement  d^oAté  les  Arabes 
du  pillage.  La  perte  courante  en  hommes  était  peu 
considérable ,  car  on  ne  comptait  alors  que  600  ma* 
lades  sur  26  mille  individus.  Cependant,  en  sup- 
posant encore  une  longue  guerre,  les  bommes  au- 
raient peut-être  manqué  ;  ntais  les  Grecs  s'enrôlaient 
avec  empressement,  les  Cophtes  aussi.  Les  n^res 
eux-mêmes,  achetés  à  très-bas  prix ,  et  remarquables 
par  leur  dévouement,  formaient  d'excellentes  re- 
crues. L'armée,  avec  le  temps,  aurait  pu  recevoir 
dans  ses  cadres  dix  à  douze  mille  soldats,  fidèles  et 
vaillants.  Confiaule  jusqu'à  l'excès  dans  sa  bravoure 
et  son  expérience  guerrière ,  elle  ne  doutait  pas  de 
jeter  à  la  mer  les  Turcs  ou  les  Anglais  qu'on  lui  en- 
verrait d'Asie  ou  d'Europe.  II  est  certain  que ,  bien 
commandés,  ces  1 8  mille  hommes ,  réunis  à  propos, 
et  portés  en  masse  sur  des  troupes  nouvellement  dé- 
barquées ,  devaient ,  quoi  qu'il  arrivât ,  rester  maîtres 
du  rivage  de  l'Egypte.  Mais  il  fallait  qu'ils  fussent 
bien  dirigés  :  c'était  la  condition  du  succès  pour  cette 
armée ,  comme  pour  toute  autre. 
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— Qu'on  imagine  Kléber,  ou  ,  ce  qui  aurait  mieux 

valu,  Desaix,  le  sage,  le  vaillant  Desaix,  laissé  en 
Egypte ,  d'où  le  tira  malheureusement  la  tendre  af- 
fection du  Premier  Consul;  qu'on  l'imagine,  échap- 
pant au  poignard  musulman,  et  gouvernant  l'Egypte 
pendant  quelques  années  !  Qui  peut  douter  qu'il  ne 
l'eût  convertie  en  une  colonie  florissante ,  qu'il  n'y 
eût  fondé  un  superbe  empire  ?  Un  climat  sain ,  sans 
une  seule  fièvre ,  une  terre  d'une  fertilité  inépuisa- 
ble, des  paysans  soumis  et  comme  attachés  à  la  glèbe, 
des  recrues  volontaires,  quelle  supériorité  de  con- 
ditions sur  l'établissement  que  nous  fondons  aujour- 
d'hui en  Afrique  ! 

Mais  au  lieu  de  Kléber,  au  lieu  de  Desaix ,  c'est 
Menou  qui  était  devenu  général  en  chef  de  l'ar- 
mée, par  droit  d'ancienneté.  Ce  fut  un  malheur 
irréparable  pour  la  colonie,  et  ce  fut  une  faute  de  la 
part  du  Premier  Consul  de  ne  l'avoir  pas  remplacé. 
Le  général    N'étant  pas  sûr  de  faire  arriver  à  point  nommé  un 
BaisoUrqui    ordrc  en  Egypte ,  il  craignait  que ,  si  l'arrôté  qui  con- 
lui  valurent    iqj^^h  jg  nominatiou  d'un  nouveau  général  tombait 

le  commande-  *-* 

ment.  dans  Ics  maius  des  Anglais,  ils  ne  s'en  servissent  pour 
désorganiser  le  commandement.  Ils  auraient  fait 
savoir  que  Menou  était  destitué,  et  n'auraient  pas 
transmis  l'ordre  qui  lui  donnait  un  successeur.  Le 
commandement  serait  donc  resté  incertain  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long.  Cependant  ce  mo- 
tif ne  suffirait  pas  pour  excuser  le  Premier  Consul , 
s'il  avait  pu  connaître  la  profonde  incapacité  de  Me- 
nou sous  le  rapport  militaire.  Une  raison  le  décida 
en  faveur  de  ce  général ,  c'était  son  zèle  connu  pour 
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la  cODscrvation  et  la  colonisalion  do  l'Egypte.  ' 
Menou  avait,  en  etFol,  vivement  résisté  au  projet 
d'évacuation,  combattu  l'influence  des  officiers  du 
Rhin,  et  s'était  fait,  en  un  mot,  le  chef  du  parti 
coloniste.  Il  avait  même  poussé  l'enthousiasme  jus- 
qu'à se  convertir  à  l'islamisme  et  jusqu'à  épouser 
une  femme  turque.  Il  s'appelait  Abdallah  Menou. 
Ces  singularités  faisaient  rire  nos  soldats,  naturelle- 
ment railleurs,  mais  ne  nuisaient  pas  à  l'établisse- 
ment dans  l'esprit  des  Ëiiyptiens.  Menou  avait  de 
l'intelligence,  de  l'instruction,  une  grande  applica- 
tion au  travail ,  le  goût  des  établissements  coloniaux, 
toutes  les  qualités  d'un  administrateur,  mats  aucune 
des  qualités  d'un  général.  Dépourvu  d'expérience, 
de  coup  d'œil,  de  résolution,  il  était,  en  outre, 
tout  à  fait  disgracié  sous  le  rapport  physique.  Il  avait 
de  l'embonpoint ,  la  vue  très-faible ,  et  montait  gau- 
chement à  cheval.  Celait  un  chef  mal  choisi  pour  des 
soldais  aussi  alertes  et  aussi  hardis  que  les  nôtres. 
De  plus,  il  manquait  de  caractère ,  et,  sous  son  au- 
torité débile ,  les  chefs  de  l'armée  se  divisant ,  furent 
bientôt  en  proie  à  des  discordes  funestes. 

■  Sous  le  général  Bonaparte ,  il  n'y  eut  en  Egypte 
qu'un  esprit,  qu'une  volonté.  Sous  Kléber,  il  y 
eut  un  moment  deux  partis,  les  colonistes  et  les 
anticolonistes ,  ceux  qui  voulaient  rester,  ceux  qni 
voulaient  partir.  Mais,  après  l'affront  que  les  An- 
glais essayèrent  d'infliger  à  nos  soldats ,  affront  glo- 
rieusement vengé  à  Héliopolis,  après  la  néces- 
sité reconnue  de  rester,  tont  rentra  dans  l'ordre. 
Sous  l'au^rité  imposante  de  Kléber,  il  y  eut  union 
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et  ordre.  Mais  il  s'écoula  peu  de  temps  entre  la 
victoire  d*Héiiopolis  et  la  mort  de  Kléber.  Dès 
que  Menou  eut  pris  le  commandement,  Funion 
disparut. 
Le  général  Le  général  RejTiier,  bon  officier  d'état -major, 
Reynier.      gygut  j^j^u  seTxi  en  Cette  qualité  dans  les  armées  du 

Rhin,  mais  froid,  sans  extérieur,  sans  action  sur 
les  soldats,  jouissait  cependant  de  l'estime  uni- 
verselle. On  le  considérait  comme  l'un  des  officiers 
les  plus  dignes  de  figurer  à  la  tête  de  l'armée.  11  était 
après  Menou  le  plus  ancien.  Le  jour  même  de  la 
mort  de  Kléber,  il  s'éleva  une  vive  altercation  entre 
Reynier  et  Menou ,  non  pas  pour  se  disputer  le  com- 
mandement, mais,  au  contraire,  pour  en  décliner 
le  fardeau.  Aucun  des  deux  ne  voulait  l'accepter  : 
et,  en  effet,  la  situation,  ce  jo»r4à,  était  effrayante. 
On  croyait  que  le  coup  de  poignard  sous  lequel  avait 
succombé  le  général  Kléber  était  le  ^gnal  d'un 
vaste  soulèvement,  organisé  dans  toute  l'Egypte  par 
l'influence  des  Turcs  et  des  Anglais.  On  devait  donc 
craindre  beaucoup  la  pesante  responsabilité  du 
commandement  dans  des  circonstances  aussi  cri- 
tiques. Menou  se  rendit  néanmoins  aux  instances 
de  Reynier  et  des  autres  généraux,  et  consentit 
à  devenir  le  chef  de  la  colonie.  Mais  on  fut  bientôt 
éclairé  sur  la  situation ,  par  la  tranquillité  profonde 
qui  suivit  la  mort  de  Kléber,  et  le  commande- 
ment, refusé  d'abord,  fut  regretté  ensuite.  Le  gé- 
néral Reynier  désira  donc  ce  qu'il  avait  commencé 
par  ne  pas  vouloir.  Sous  un  extérieur  froid,  mo- 
deste, timide  même,  il  cachait  une  vanité  profonde. 
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L'antorilé  de  Mcoou  lui  devint  insu[^>ortab)e.  Trao-  - 
quille  et  soumis  jusque-là,  il  se  ntoatra  dès  lors 
frondeur  et  Iracassier.  A  tout  il  trouvait  à  redire. 
Meoou  avait  accepté  ie  commandement  sur  les  in- 
stances mêmes  de  ses  compagnons  d'armes,  et  s'é- 
tait qualifié  de  Commandant  en  chef  par  intérim  : 
Rcynier  critiquait  le  titre  pris  par  Menon.  Aux  fu- 
nérailles de  Kléber,  Menou  avait  assigné  les  quatre 
coins  du  cercueil  à  des  généraux  divisionnaires ,  et 
s'était  placé  derrière ,  à  la  tête  de  l'état-major  :  Rey- 
nier  trouvait  qu'il  avait  tranché  dn  vice-rot.  Menou 
avait  diargé  l'illustre  Fourier  de  faire  l'éloge  de 
Klcber  :  Reynier  prétendait  que  c'était  une  négli- 
gence envers  la  mémoire  de  Kléber,  que  de  te  faire 
louer  par  un  autre.  Un  retard  dans  une  souscription 
ouverte  pour  élever  un  monument  à  KIttier,  des 
difficultés  sur  la  succession  de  ce  général,  bien 
chétive,  comme  celle  des  nobles  guerriers  de  cette 
époque;  ces  puérililés  et  d'autres  furent  interpré- 
tées parRejTiier  et  par  ceux  qui  suivaient  son  exem- 
ple, de  la  plus  fàdieuse  manière.  Nous  citons  ces 
misères,  qui  seraient  indignes  de  l'histoire ,  si  leur 
petitesse  même  n'était  instructive ,  en  montrant  à 
({uoi  peut  descendre  le  mécontentement  sans  motif. 
Reynier  devint  donc  un  lieutenant  insoumis ,  sot  et 
coupable.  A  lui  se  joignit  le  général  Damas,  ami 
de  Kléber ,  chef  de  l'état -major  général ,  et  portant 
dans  son  cœur  tontes  les  jalousies  de  l'armée  du  Rhin 
contre  l'armée  d'Italie.  L'opposition  résida  dès  lors 
au  sein  même  des  bureaux  de  l'état-major.  Menou 
ne  voulut  pas  la  souffrir  si  près  de  lui ,  et  résolut 
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d'enlever  au  général  Damas  le  poste  que  celui-ci 
avait  occupé  sous  Kléber. 
Discordes         Lcs  opposants  déconccités  essayèrent  de  parer  le 

dê^anuS"  coup  en  envoyant  à  Menou ,  pour  négocier  avec  lui ,  le 
sage  et  brave  général  Priant,  lequel,  appliqué  uni- 
quement à  ses  devoirs ,  étranger  à  toutes  les  divi- 
sions ,  ne  s'en  mêlait  que  pour  chercher  à  les  apaiser. 
Menou,  plus  ferme  que  de  coutume ,  ne  se  laissa  pas 
fléchir,  et  remplaça  le  général  Damas  par  le  général 
Lagrange.  Il  se  trouva  dès  lors  incommodé  de  moins 
près  par  ses  ennemis;  mais  ils  n'en  furent  pas  moins 
irrités ,  bien  au  contraire  ;  et  la  discorde  parmi  les 
chefs  de  l'armée  n'en  devint  que  plus  scandaleuse 
et  plus  inquiétante.  Les  gens  sages  gémissaient  de 
l'ébranlement  qui  pouvait  en  résulter  dans  le  com- 
mandement; ébranlement  fâcheux  partout,  mais 
plus  fâcheux  encore  lorsqu'on  est  loin  de  l'auto- 
rité suprême ,  et  placé  au  milieu  de  dangers  conti- 
nuels. 

Menou,  mauvais  général ,  mais  administrateur  la- 
borieux, travaillait ,  jour  et  nuit,  à  ce  qu'il  appelait 
l'organisation  de  la  colonie.  Il  fit  de  bonnes  choses, 
il  en  fit  aussi  de  mauvaises,  et  surtout  il  en  fit 
Travaux      trop.  Il  s'occupa  d'abord  de  mettre  la  solde  au  cou- 

*  de  Menou!  *  ^^^^  >  ^^  employant  à  cet  usage  la  contribution  de  dix 
millions  frappée  par  Kléber  sur  les  villes  égyptien- 
nes, comme  châtiment  de  la  dernière  révolte.  C'était 
un  moyen  de  maintenir  le  contentement  et  la  sou- 
mission dans  l'armée;  car,  au  moment  de  la  con- 
vention d'El-Arisch ,  on  avait  vu  se  manifester  chez 
elle  quelques  mouvements  d'insubordmation,  pro- 
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voqués  en  partie  par  le  relard  de  la  solde.  Menou  ■ 
regardait  donc  l'acquitlemcnt  régulier  de  ce  qui  était 
dû  au  soldat  comme  une  garantie  d'ordre,  et  il  avait 
raison.  Mais  il  prit  l'engagement  téméraire  de  payer 
la  solde,  toujours,  avant  toute  autre  dépense,  ou- 
bliant les  cas  forcés  que  la  guerre  pouvait  faire  naî- 
tre. 11  s'occupa  du  pain  des  (roupcs,  qu'il  rendit 
excellent.  Il  organisa  les  hôpitaux ,  et  s'appliqua  soi- 
gneusement à  introduire  l'ordre  dans  la  comptaLililé. 
Menou  était  d'une  parfaite  intégrité ,  mais  un  peu  en- 
clin à  la  déclamation.  11  exprima  si  souvent,  dans 
ses  ordres  du  jour,  l'intention  de  rétablir  la  mora- 
lité dans  l'armée,  qu'il  blessa  tous  les  généraux. 
Ceux-ci  demandaient  avec  amertume,  si  tout  était 
au  pillage  avant  Menou,  et  si  l'honnêteté  parmi  eux 
datait  de  son  arrivée  au  commandement.  Il  était 
vrai,  effectivement,  qu'on  avait  commis  fort  peu  de 
malversations  depuis  l'occupation  de  l'Egypte.  On 
avait  fait,  après  la  violation  de  la  convention  d'Ët- 
Arisch,  une  prise  considérable  dans  le  port  d'A- 
lexandrie-, c'était  celle  des  nombreux  bâtiments 
venus  sous  pavillon  turc  pour  transporter  l'armée 
en  France ,  et  presque  tous  chargés  de  marchandises. 
Une  commission  était  chargée  de  les  vendre  au  profit 
du  trésor  de  la  colonie,  Menou  parut  désapprou- 
ver les  opérations  de  la  commission  et  du  général 
Lanusse,  qui  commandait  à  Alexandrie;  il  rappela 
celui-ci ,  de  manière  à  porter  atteinte  à  sou  caractère, 
et  le  remplaça  par  le  général  Friant.  Le  général 
Lanusse  en  fut  offensé,  et,  de  retour  au  Kaire,  vint 
accroître  le  nombre  des  mécontents.  Menou  ne  s'en 
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tint  pas  là  ;  il  voulut  changer  le  système  des  con- 
tributions, et,  sous  ce  rapport,  commit  des  fautes 
graves.  Sans  aucun  doute,  on  pom^t  opérer 
plus  tard  une  réforme  dans  les  finances  de  i'Ë- 
gj'pte*  Avec  une  répartition  équitable  de  Timpôt 
foncier,  avec  quelques  taxes  bien  entendues  sur 
les  consommations,  il  était  facile  de  soulager  le 
peuple  égyptien,  et  d'augmenter  considérablement 
les  revenus  de  Tautorité  publique.  Mais,  dai^  le 
moment,  exposé  qu'on  était  aux  attaques  du  de- 
hors, il  ne  fallait  pas  se  créer  des  difficultés  au  de- 
dans ,  et  faire  éprouver  à  la  population  des  chan- 
gements dont  elle  ne  saurait  pas  d'abord  apprécier 
le  bienfait.  Percevoir  avec  plus  d'ordre  et  d'é- 
quité les  anciens  impôts,  suffisait  pour  établir 
entre  les  IVbmelucks  et  les  Français  une  e<Hnparai- 
son  tout  à  l'avantage  de  ces  derniers  ^  et  pour  ali- 
menter laidement  le  trésor  de  l'armée.  Menou 
imagina  un  cadastre  général  des  propriétés,  un 
nouveau  système  d'impôt  foncier,  et  surtout  Tex- 
clusion  des  Gophtes,  qui,  en  Egypte,  étaient  les 
fermiers  des  revenus ,  et  jouaient  à  peu  près  le  rôle 
que  les  luil^  jouent  dans  le  nord  de  l'Europe.  Ces 
projets,  bons  pour  l'avenir,  étaient  fort  mauvais 
pour  le  présent.  Menou,  heureusement,  n'eut  pas 
le  temps  de  mettre  tout  son  plan  à  exécution  ;  mais 
il  en  eut  asse2  pour  créer  des  contributions  nouvel- 
les. Les  cheiks  ei-beled,  magistrats  municipaux  de 
l'Egypte,  recevaient  à  c^taines  époques  l'investiture 
du  pouvoir  municipal,  et  obtenaient,  en  présent, 
ou  des  pelisses,  ou  des  schalls,  de  l'autorité  qui 
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les  investissait.  Ils  répondaient  à  ces  dons  par  des  ' 
présents  de  chevaux,  de  chameaux,  de  bétail.  Les 
Mamelucks  renouvelaient  cette  céréioonic  le  plus  sou- 
vent possible ,  à  cause  du  produit  dont  elle  était  pour 
eux  l'occasion.  Quelques-uns  même  l'avaient  con- 
vertie en  une  prestation  en  argent.  Menou  imagina 
de  généraliser  cette  mesure,  et  de  l'étendre  à  toute 
l'Égj'pte.  Il  frappa  sur  les  rheiks  el-beied  un  im- 
pôt qui  pouvait  monter  à  deux  millions  et  demi.  Ils 
étaient  certainement  assez  riches  pour  le  payer,  et 
même,  pourbeaucoupd'entre  eux,  cet  impôt  régulier 
était  un  véritable  dégrèvement.  Mais  ils  avaient  une 
grande  influence  dans  les  deux  mille  cinq  cents  vil- 
lagesplacéssousleurautorité,etc' était  s' exposera  les 
tourner  contre  soi ,  que  de  les  soumettre  à  un  impôt 
absolu ,  uniforme,  sans  compensation ,  qui  entraînait 
d'ailleurs  la  suppression  d'une  coutume  dont  l'eBet 
moralétait  utile.  Menou,  possédé  du  désir  d'assimiler 
l'Egypte  à  la  France,  ce  qu'il  appelait  la  civiliser, 
Imagina  de  plus  un  système  d'octrois.  L'Égjpte avait 
ses  impôts  sur  tes  consommations ,  qui  se  percevaient 
dans  les  okels,  espèce  d'entrepôts,  dans  lesquels  on 
dépose  eo  Orient  toutes  les  marchandises  qui  se 
transportent  d'un  lieu  à  nn  autres  Ce  mode  de  per- 
ception était  simple  et  facile.  Menou  voulut  le  con- 
vertir en  un  impôt  à  k  porte  des  villes,  fort  peu 
nombreuses  en  Egypte.  Indépendamment  du  trou- 
ble apporté  aux  habitudes  du  pays,  l'efiêt  immé- 
diat fut  de  bire  renchérir  les  denrées  dans  les  gar- 
nisons ,  de  rejeter  une  partie  de  cette  charge  sur 
l'armée,  et  d'exciter  de  nouveaux  murmures.  En- 
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fin  Menoii  résolut  de  faire  contribuer  les  négociants 
riches,  qui  échappaient  aux  charges  publiques,  c'é- 
taient lesCophtes,  les  Grecs,  les  Juifs,  les  Damas- 
quins,  les  Francs,  elc.  Il  leur  imposa  une  capita- 
tion  de  2,500,000  francs  par  an.  Le  fardeau  n'é- 
tait pas  trop  lourd  assurément,  surtout  pour  les 
(]ophlcs,  enrichis  par  le  fermage  des  impôts.  Mais 
ces  derniers  avaient  été  fort  maltraités  dans  la  ré- 
volte du  Kaire;  on  avait  d'ailleurs  besoin  d'eux,  car 
c'était  à  leur  bourse  qu'il  fallait  s'adresser  quand  en 
voulait  emprunter  quelque  somme  d'argent.  11  n'é- 
tait donc  pas  prudent  de  se  les  aliéner,  pas  plus  que 
d'aliéner  les  commerçants  grecs  et  européens ,  les- 
(jucls,  trcs-rapprochés  de  nos  mœurs,  de  nos  usages, 
(le  notre  esprit,  devaient  être  nos  intermédiaires 
naturels  auprès  des  Égyptiens.  Enfin  Menou  créa  un 
impôt  sur  les  successions,  qu'il  voulut  étendre  même 
à  l'armée,  ce  qui  devint  un  nouveau  grief  pour  les 
mécontents. 

Cette  manie  d'assimiler  une  colonie  à  la  métro- 
pole, et  de  croire  qu'en  la  froissant  on  la  civilise, 
possédait  Menou  comme  tous  les  colonisateurs  peu 
éclairés,  et  plus  pressés  de  faire  vite  que  de  faire 
bien.  Pour  achever  l'œuvre,  Menou  créa  un  conseil 
privé ,  non  pas  composé  de  quatre  ou  cinq  chefs  de 
service ,  mais  d'une  cinquantaine  d'officiers  civils  et 
militaires,  pris  dans  les  divers  grades.  C'était  un 
vrai  parlement,  que  le  ridicule  empêcha  de  réunir. 
Il  y  ajouta  enfin  un  journal  arabe ,  destiné  à  porter 
à  la  connaissance  des  Égyptiens  et  de  l'armée  les 
actes  de  l'autorité  française. 
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Cependant  les  soldats  s'occupaient  peu  de  ces  - 
créations.  Ils  vivaient  bien,  riaient  de  Menou,  mais 
aimaient  sa  Iionhomie  et  sa  sollicitude  pour  eux.  Les 
habitants  étaient  soumis  et  trouvaient,  après  (ont, 
le  joug  des  Français  beaucoup  plus  supportable  que 
celui  des  Mamelucks.  Pourtant  il  y  avait  des  gens 
infiniment  plus  irritables,  c'étaient  les  mécontents  de 
l'armée.  Pour  que  Menou  ne  fût  pas  blâmé,  il  aurai! 
fallu  qu'il  ne  fit  absolumeot  rien,  qu'il  ne  livrât  pas 
un  seul  acte  à  leur  critique  envenimée,  et  encore,  en 
ce  cas,  auraient-ils  blâmé  son  inaction.  Mais  Menou 
était  trop  possédé  de  la  manie  d'organiser,  pour  ne 
fournir  aucune  matière  à  leurs  critiques.  Ils  en  pro- 
fitèrentt'et  allèrent  jusqu'à  projeter  la  déposition  du 
général  en  chef,  acte  insensé  qui  aurait  bouleversé 
la  colonie  et  converti  l'armée  d'Égj'pte  en  armée  de 
prétoriens.  On  sonda  les  corps  d'officiers  dans  plu- 
sieurs divisions,  maison  trauva  l'esprit  si  sage,  si 
peu  tourné  du  côte  dos  révoltes,  qu'on  y  renonça. 
Reynier  et  Damas  avaient  entraîné  Lanusse  :  tous 
ensemble  entraînèrent  Bclliard  et  Verdior,  et,  !c 
général  Priant  excepté,  tous  les  divisionnaires  firent 
bientôt  partie  de  cette  funeste  opposition.  Deux 
anciens  conventionnels,  que  le  général  Bonaparte 
avait  conduits  en  Egypte  pour  occuper  leur  oisi- 
veté, Tallien  et  Isnard,  étaient  au  Kaire,  et,  reve- 
nus à  leurs  anciennes  habitudes,  se  montraient  les 
plus  ardents  agitateurs.  A  défaut  do  la  déposition 
du  général  en  chef,  reconnue  impraticable ,  les  gé- 
néraux imaginèrent  de  faire  auprès  de  lui  «ne  di^ 
marche  de  corps,  pour  présenter  leurs  observations 
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sur  (les  mesures  dont  quelques-unes  assurément 
étaient  fort  critiquables.  Ils  s'y  rendirent  sans  s'être 
fait  annoncer  y  et  surprirent  beaucoup  Menou  par 
leur  subite  apparition.  Ils  lui  exposèrent  leurs  griefs, 
qu'il  entendit  avec  assez  de  déplaisir,  mais  non  sans 
une  certmne  dignité.  Il  promit  de  tenir  compte  de 
quelques-unes  de  leurs  observations ,  et  eut  la  fai- 
blesse de  ne  pas  réprimer  à  l'instant  même  l'in- 
convenance d'une  telle  conduite.  Cette  démarche 
produisit  dans  l'armée  un  vrai  scandale,  et  fut  sévè» 
rement  blâmée.  Du  reste,  Isnard  et  Tallien  payèrent 
pour  tous ,  et  furent  embarqués  pour  l'Europe. 

Sur  ces  entrefaites  arriva  l'ordre  du  Premier 
Consul,  qui  confirmait  Menou  dans  sa  position,  et 
l'investissait  du  commandement  en  chef  d'une  ma- 
nière définitive.  Cette  expression  de  la  volonté  su- 
prême vint  fort  à  propos,  et  fit  rentrer  dans  le 
devoir  une  partie  des  mécontents.  Malheureusement 
de  nouvelles  tracasseries  survinrent ,  et  replacèrent 
bientôt  les  choses  dans  leur  premier  état.  C'est  en 
querelles  misérables  que  ces  esprits  chagrins,  ai- 
gris par  l'exil ,  encouragés  à  la  discorde  par  la  fai- 
blesse du  commandement,  employèrent  le  temps 
écoulé  depuis  Uéliopolis  jusqu'au  moment  présent, 
c'estrà-dire  une  année  :  temps  précieux,  qu'il  aurait 
fallu  employer  à  vivre  unis ,  pour  se  préparer  par 
l'union  à  vaincre  le  redoutable  ennemi  prêt  à  des- 
cendre en  Egypte. 

Le  Nil  baissait,  les  eaux  rentraient  dans  leur  lit , 
les  terres  inondées  commençaient  à  sécher.  L'épo- 
que des  débarquements  était  venue.  On  touchait  au 
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mois  do  février  180f  (ventôse  an  ix).  Les  Anglais  et  - 


à  la  colonie.  Le  grand  visir,  celui  que  Kléber  avait  uoyeu 
battu  a  Héliopolis,  était  à  Gaza,  entre  la  Palestine  '^'^^^^^ 
cl  l'Egypte,  n'ayant  pas  osé  depuis  sa  défaite  repa-  l'fiEypte. 
rattre  à  CcHistantiDople,  ne  comptant  guère  plus  de 
dix.  à  douze  mille  hcnnines  dans  son  armée,  dévorés 
par  la  peste,  vivant  de  pillage,  et  ayant  Ions  les 
jours  à  combattre  les  montagnards  de  la  Palestine , 
soulevés  contre  de  pareils  bâtes.  Celui-là  n'était  pas 
de  longtemps  i  craindre.  Le  capitan-pacba,  ennemi 
du  visir,  tavori  du  sultan,  croisait  avec  quelques 
vaisseaux  entre  la  Syrie  et  l'Egypte.  Il  aurait  vouhi 
renouveler  la  convention  d'ËI-Arisch,  espérant  pen 
de  la  force  des  armes  ponr  reconquérir  l'Egypte,  et 
se  défiant  beaucoup  des  Anglais,  qu'il  suspectait  fort 
de  vouloir  arracher  cette  belle  contrée  aux  Fran> 
çais,  pour  s'en  emparer  eux-mêmes.  Enfin  18  mille 
hommes  réunis  à  Macri,  dans  l' Asie-Mineure,  les 
uns  Anglais,  les  autres  Uessois,  Suisses,  Maltais, 
Napolitains,  conduits  par  des  officiers  exclusivement 
anglais,  et  smimisà  une  excellente  discipline,  al- 
laient s'embarquer  à  bord  de  l'escadre  de  lord  Keitb, 
et  descendre  en  Egypte,  sous  les  ordres  d'un  bon 
général ,  sir  Ralph  Abercromby. 

A  ces  18  mille  soldats  européens,  devaient  se 
joindre  6  mille  Albanais,  que  le  apitan-pacba  trana* 
portait  sur  son  escadre ,  6  mille  cipayes  venant  de 
l'Inde  par  la.  mer  Rouge,  et  une  vingtaine  de  mille 
luHnmes ,  mauvais  soldats  d'Orient ,  prêts  à  rejoin- 
.  dre  les  10  mille  hommes  du  grand  visir  en  Pales- 
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tine.  C'était  environ  60  mille  soldats  que  Tannée 
d'Egypte  allait  avoir  sur  les  bras.  Elle  n'avait  à  leur 
opposer  que  1 8  mille  combattants.  Cependant  c'était 
assez ,  et  môme  plus  qu'il  n'en  fallait  si  la  direction 
était  bonne. 

D'alx)rd  il  n'y  avait  pas  danger  d'être  surpris,  car 
les  avis  arrivaient  de  toutes  parts,  tant  de  l'Archipel 
par  les  bâtiments  grecs,  que  de  la  Haute-Egypte 
par  Murad-Bey,  et  de  l'Europe  elle-même  par  les 
expéditions  fréquentes  du  Premier  Consul.  Tous  ces 
avis  annonçaient  une  prochaine  expédition,  composée 
à  la  fois  d'Orientaux  et  d'Européens.  Menou,  sourd 
aux  avertissements  qui  lui  parvinrent,  ne  fit,  dans 
ce  moment  critique ,  rien  de  ce  qu'il  fallait  "faire  et 
de  ce  qui  était  clairement  indiqué  par  la  situation. 

La  bonne  politique  conseillait  d'abord  de  se  mé- 
nager soigneusement  la  fidélité  de  Murad-Bey,  en 
le  traitant  convenablement,  car  il  gardait  la  Haute- 
Egypte,  et  d'ailleurs  il  préférait  les  Français  aux 
Turcs  et  aux  Anglais.  Menou  négligea  ce  soin,  et 
répondit  aux  informations  de  Murad-Bey  de  manière 
à  nous  l'aliéner,  s'il  l'avait  pu.  La  bonne  politique 
conseillait  encore  de  profiter  de  la  défiance  des 
Turcs  à  l'égard  des  Anglais,  et  sans  renouveler  le 
scandale  de  la  convention  d'El-Arisch ,  de  les  para- 
lyser au  moyen  d'une  négociation  simulée,  qui,  en 
les  occupant,  aurait  ralenti  leurs  efforts.  Menou  ne 
songea  pas  plus  à  ce  moyen  qu'aux  autres. 

Quant  aux  mesures  administratives  et  militaires 
que  réclamait  la  circonstance ,  il  ne  sut  en  prendre 
aucune  à  propos.  Il  fallait  d'abord  faire  à  Alexandrie, 
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k  Rosette,  à  Damielte,  à  Ramanich,  au  Kaire,  par- 
tout où  l'armée  pourrait  être  rassemblée,  de  grands 
approvisiconemenls  de  guerre,  toujours  faciles  dans 
un  pays  aussi  abondant  que  l'Egypte.  Menou  s'y 
refusa,  ne  voulant  rien  détourner  du  service  de  la 
solde ,  qu'il  avait  promis  de  tenir  à  jour,  et  que  la 
diflicullé  de  percevoir  les  nouveaux  impôts  per- 
mettait tout  juste  d'acquitter  en  cet  instant.  Il  fal- 
lait remonter  la  cavalerie  et  l'artilierie,  ressource 
principale  contre  une  armée  de  débarquement, 
ordinairemeot  dépourvue  de  ces  deux  armes.  Il 
s'y  refusa  par  les  mêmes  raisons  financières.  Il 
poussa  même  l'imprévoyance  jusqu'à  choisir  cette 
époque  pour  faire  couper  les  chevaux  d'artillerie, 
qui  ét^ent  entiers,  et  que  leur  fougue  rendait  in- 
commodes. 

Enfin  Menou  s'opposa  aux  concentrations  de  trou- 
pes, que  la  santé  des  soldats  rendait  convenables 
dans  cette  saison ,  quand  bien  même  aucun  danger 
n'aurait  menacé  l'Ëgypto.  En  effet  quelques  signes 
de  peste  avaient  été  aperçus.  Camper  les  troupes 
et  les  tirer  des  villes  était  urgent,  indépendam- 
ment du  besoin  de  les  rendre  plus  mobiles.  L'ar- 
mée, répandue  dans  les  garnisons,  ou  inutilement 
amassée  au  Kaire,  ou  employée  à  la  perception 
du  min,  n'était  nulle  part  en  mesure  d'agir.  Et  ce- 
pendant en  bien  disposant  des  33  mille  hommes 
qui  lui  restaient,  et  dont  17  ou  18  mille  étaient 
capables  de  servir  activement ,  Menou  était  en 
mesure  de  défendre  partout  l'Egypte  avec  avan- 
tage. Il  pouvait  être  attaqué  par  Alexandrie  à  cause  Poini 
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— \ de  la  rade  d'Aboukir,  »tuée  dans  le  voisinage, 

et  toujours  préférée  pour  les  débarquementoj  par 

W®^^  Damiette,  autre  point  propre  aux  atterrages,  qnoi- 
et  moyens  d'y  que  beaucoup  moins  favorable  que  celui  d'Abou- 

pounroir.     j^.^^  enfin,  par  la  frontière  de  Syrie,  où  le  visir  se 

trouvait  avec  les  débris  de  son  armée.  De  ces  trois 
points  il  n'y  en  avait  qu'un  de  sérieusement  me- 
nacé, c'était  Alexandrie  et  la  rade  d'Aboukir  ;  chose 
facile  à  prévoir,  car  tout  le  monde  le  pensait  ainsi 
et  le  disait  dans  l'armée.  La  plage  de  Damiette,  au 
contraire,  était  d'un  accès  difficile,  et  se  liait  par 
si  peu  de  points  avec  le  Delta ,  que  l'armée  enne- 
mie, si  elle  y  avait  débarqué,  aurait  été  bloquée 
facilement,  et  bientôt  obligée  de  se  rembarquer. 
Il  n'était  donc  pas  probable  que  les  Anglais  vins- 
sent par  Damiette.  Du  côté  de  la  Syrie,  le  visir 
devait  inspirer  peu  de  craintes.  Il  était  trop  faible , 
trop  rempli  du  souvenir  d' Héliopolis,  pour  prendre 
l'initiative.  Il  ne  voulait  se  porter  en  avant  qu'a- 
près que  les  Anglais  auraient  réussi  à  débarquer. 
Dans  tous  les  cas,  c'était  un  bon  calcul  que  de  le 
laisser  avancer,  car  il  serait  d'autant  plus  com- 
promis qu'il  se  serait  porté  plus  en  avant.  Le  sujet 
unique  des  préoccupations  du  général  en  chef  de- 
vait donc  être  l'armée  anglaise ,  dont  le  débarque- 
ment était  annoncé  comme  très-prochain.  Dans  cette 
situation,  il  fallait  laisser  une  forte  division  autour 
d'Alexandrie,  c'est-à-dire  4  ou  5  mille  hommes 
de  troupes  actives ,  indépendamment  des  marins  et 
des  dépôts  destinés  à  la  garde  des  forts.  Deux  mille 
hommes  suflSsaient  à  Damiette.  C'était  assez  du  ré- 
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giment  des  dromadaires  pour  observer  la  frontière  — ; 

de  Syiie.  Une  garnison  de  3  mille  hommes  au  Kaire, 
pouvant  élre  rejointe  par  les  2  mille  hommes  de  la 
Haute-Egypte,  et  renforcée  par  quelques  mille  Fran- 
çais des  dépôts ,  suftisait,  et  au  delà,  pour  conte- 
nir la  population  de  la  capitale,  le  visir  eât'il  paru 
sous  ses  murs.  Ces  divers  emplois  absorbaient  11 
ou  1S  mille  hommes  sur  17  ou  18  mille  de  trou- 
pes actives.  11  restait  une  réserve  de  6  mille  hom- 
mes d'élite,  dont  il  fallait  faire  un  gros  camp, 
également  à  portée  d'Alexandrie  et  de  Damietle. 
(Voir  la  carte  n"  1 2.)  Il  existait  en  effet  un  point  qui 
réunissait  toutes  les  coudilions  désirables,  c'était 
Ramanieli  :  Heu  sain ,  au  bord  du  Nil ,  pas  loin 
de  la  mer,  facile  à  nourrir,  situé  à  une  journée  d'A- 
lexandrie, à  deux  journées  de  Damiette,  k  trois  ou 
quatre  de  la  frontière  de  Syrie.  Si  Menou  avait  éta- 
bli à  Ramanich  sa  réserve  de  6  mille  hommes,  il  ' 
pouvait,  au  premier  avis,  la  porter  en  vingt-quatre 
heures  sur  Alexandrie ,  en  quaranle^uit  heures  sur 
Damiette,  et,  s'il  l'avait  même  fallu,  en  trois  ou 
quatre  jours,  vers  la  frontière  de  Syrie.  Une  pa- 
reille force  eût  rendu  partout  impuissantes  les  ten- 
taUves  de  l'ennemi. 

Menou  ne  songeait  à  aucun  de  ces  moyens  ;  et  non-  tei  licuie- 
seulement  il  n'y  songeait  point,  mais  il  repoussa  les  ""î|'(,^^'" 
avis  de  tous  ceux  qui  voulurent  l'y  faire  penser.  Les  propotent 
bons  conseils  lui  vinrent  de  toutes  parts,  notammeut  dîapcniuotw 
des  généraux  qui  lui  étaient  opposés.  Ceux-ci,  on  ovommUm. 
doit  leur  rendre  cettejustice,  et  parmi  eux  Reynier, 
plus  batâtué  que  les  autres  aux  grandes  dispositions 
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militaires,  lui  révélèrent  le  danger,  lui  indiquèrent 
les  mesures  à  prendre  ;  mais  ils  s'étaient  ôté  tout 
crédit  sur  le  général  en  chef  par  leur  opposition 
intempestive,  et,  maintenant  qu'ils  avaient  raison, 
ils  n'étaient  pas  plus  écoutés  que  lorsqu'ils  avaient 
tort. 

Le  brave  Priant,  étranger  aux  fatales  discordes  de 
l'armée,  s'occupait  avec  zèle  de  la  défense  d'Alexan- 
drie. Il  avait  organisé  les  marins  et  les  hommes  des 
dépôts  de  manière  à  pouvoirleur  confier  la  garde  des 
forts;  mais  cela  fait,  il  n'avait  guère  plus  de  2  mille 
hommes  de  troupes  actives  à  réunir  sur  le  lieu 
où  se  ferait  le  débarquement.  Encore  fallait-il  qu'il 
en  consacrât  une  partie  à  garder  les  points  princi- 
paux de  la  plage,  tels  que  le  fort  d'Aboukir,  les 
postes  de  la  Maison-Carrée ,  d'Edko  et  de  Rosette. 
Ces  points  occupés ,  il  ne  devait  pas  lui  rester  plus 
de  1 ,200  hommes.  Heureusement  la  frégate  la  Ré- 
géfiérée^  venue  de  Rochefort,  avait  apporté  un  ren- 
fort de  300  hommes,  avec  un  surcroît  de  munitions 
considérable.  Grâce  à  cette  circonstance  inattendue, 
la  force  mobile  du  général  Friant  s'éleva  jusqu'à 
1 ,500  hommes.  Qu'on  imagine  de  quel  secours  eôt 
été  en  ce  moment  l'escadre  de  Ganteaume,  si,  comp- 
tant un  peu  plus  sur  la  fortune,  cet  amiral  avait  ap- 
porté les  quatre  mille  soldats  d'élite  qui  se  trou- 
vaient à  bord  de  ses  vaisseaux  ! 

Le  général  Friant,  dans  le  dénûment  où  il  était, 
se  bornait  à  demander  deux  bataillons  de  plus ,  et 
un  régiment  de  cavalerie.  Par  le  fait ,  cette  force 
eût  suffi,  mais  il  était  bien  téméraire,  dans  unç 
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telle  conjoncture,   de  se    confier  en  un  renfort  - — ; 

d'un  millier  d'hommes.  11  faut  le  dire,  la  conBance 
de  l'armée  en  elle-même  contribua  beaucoup  ù  la 
perdre.  Elle  avait  pris  l'habitude  de  se  battre  on 
Egypte  un  contre  quatre ,  quelquefois  un  contre 
huit,  et  elle  ne  se  faisait. pas  une  idée  exacte  des 
moyens  des  Anglais  en  fait  de  débarquement.  Elle 
croyait  qu'ils  ne  pourraient  jamais  descendre  à  terre 
plus  de  quelques  centaines  d'hommes  à  la  fois , 
sans  artillerie  et  sans  cavalerie,  et  elle  imaginait 
qu'elle  en  viendrait  facilement  à  bout  avec  ses 
baïonnettes.  C'était  une  fatale  illusion.  Néanmoins, 
ce  renfort  demandé  par  Priant,  ce  renfort,  quelque 
faible  qu'il  fût,  aurait  tout  sauvé  :  on  va  en  juger  par 
les  événements. 

Le  28  février  i  801  (9  ventAae  an  ix),  on  aperçut.  Nouvelle  cer- 
non  loin  d'Alexandrie,  un  canot  anglais  qui  semblait  ^l^u^^^i' 
occupé  à  faire  une  reconnaissance.  On  mit  des  cha-     pf<x:i>»in- 

'  .  par  un  nnot 

loupes  a  sa  poursuite,  on  le  prit  ainsi  que  les  ouiciers  ^ii 
qu'il  contenait,  et  qui  étaient  chargés  de  préparer  le  p""""'*'- 
débarquement.  Les  notes  trouvées  sur  eux.  ne  laissè- 
rent plus  aucundoule.  Immédiatementaprès,  la  flotte 
anglaise,  composée  de  70  voiles,  parut  en  vue  d'A- 
lexandrie ;  mais,  écartée  par  un  gros  temps,  elle  prit 
le  large.  La  fortune  laissait  encore  une  chance  pour 
préserver  l'Egypte  des  Anglais ,  car  il  était  probable 
que  leur  descente  à  terre  ne  serait  pas  exécutée  avant 
plusieurs  jours.  La  nouvelle  transmise  par  Friantau 
Kaire  y  arriva  le  4  mars  (1 3  ventôse),  dans  l'après- 
midi.  Si  Menou  avait  pris  sur-le-champ  une  résolu- 
tion prompte  et  sensée,  tout  pouvait  être  réparé.  S'il 
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avait  fait  refluer  Tarmée  entière  vers  Alexandrie,  la 
cavalerie  y  serait  arrivée  en  quatre  jours,  l'infante- 
rie  en  cinq ,  c'est-à-dire  que  le  8  et  le  9  mars  (17 
et  i  8  ventôse),  on  aurait  pu  avoir  1 0  mille  hommes 
sur  la  plage  d'Aboukir.  Il  était  possible  qu'à  cette 
époque  les  Anglais  eussent  déjà  débarqué  leurs  trou- 
pes, mais  il  était  impossible  qu'ils  eussent  trouvé  le 
temps  de  débarquer  leur  matériel ,  de  consolider  leur 
position,  et  on  arrivait  encore  assez  tôt  pour  les 
jeter  à  la  mer.  Reynier,  qui  était  au  Kaire,  écrivit  le 
jour  même  à  Menou  la  lettre  la  mieux  raisonnée.  Il 
lui  conseillait  de  négliger  le  visir,  qui  ne  prendrait 
pas  l'initiative,  de  négliger  Damiette,  qui  ne  sem- 
blait pas  le  côté  menacé,  et  de  courir  avec  la  masse 
de  ses  forces  sur  Alexandrie.  Rien  n'était  plus  juste* 
En  tout  cas ,  on  ne  compromettait  rien  en  s'achemi- 
nant  vers  Ramanieh  ;  car,  arrivé  en  cet  endroit,  si 
on  apprenait  que  le  danger  était  vers  Damiette  ou 
vers  la  Syrie ,  on  pouvait  toujours  se  reporter  faci- 
lement sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  points.  On  n'a- 
vait pas  perdu  un  seul  jour,  et  on  s'était  rappro- 
ché d'Alexandrie ,  où  se  montrait  le  vrai  danger. 
Mais  il  fallait  se  décider  sur-le-champ ,  et  marcher 
la  nuit  même.  Menou  ne  voulut  rien  entendre ,  et 
devint  absolu  dans  ses  ordres ,  tout  en  restant  in- 
Mtayaises  Certain  dans  ses  idées.  Ne  sachant  pas  discerner  le 
*Sr:  point  véritablement  menacé,  il  envoya  un  renfort 
*ra''^^iwhe°*  ^^  général  Rampon  vers  Damiette  ;  il  dirigea  Rey- 
des  Anglais,  nier  avcc  sa  division  vers  Belbeïs,  pour  faire  face 
au  visir  du  côté  de  la  Syrie.  Il  achemina  la  divi- 
sion Lanusse  vers  Ramanieh.  Encore  ne  l'envoya-!' 
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t-il  pas  tout  entière ,  car  il  retint  la  88*  demi-bri-  

gade  au  Kairc.  1)  n  expédia  sur-le-cnamp  que  le 
iT  de  chasseurs.  Le  général  Lanusse  avait  ordre 
de  se  diriger  sur  Ramanieh ,  et ,  suivant  les  nou- 
velles trouvées  sur  ce  point,  de  se  porter  de  Rama- 
nieh sur  Alexandrie.  Menou  demeura  de  sa  personne 
au  Kaire,  avec  une  grosse  partie  de  ses  forces, 
attendant  les  nouvelles  ultérieures  dans  cette  po»- 
lioQ,  si  éloignée  du  littoral.  On  ne  pouvait  pousser 
plus  loin  l'incapacité. 

Pendant  ce  temps,  les  événements  marchaient  porce 
avec  rapidité.  La  flotte  anglaise  était  composée  de 
7  vaisseaux  de  ligne,  d'un  grand  nombre  de  fréga- 
tes, de  bricks  et  de  gros  bâtiments  de  la  compagnie 
des  Indes,  en  tout  70  voiles.  Elle  portait  à  bord 
une  masse  considérable  de  chaloupes.  Gomme  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  lord  Keith  commandait  les  for- 
ces de  mer,  sir  Ralpb  Abercromby  celles  de  terre. 
Le  point  qu'ils  choisirent  pour  débarquer  fut  celui 
qu'on  avait  toujours  choisi  auparavant,  c'est-à-dire 
la  rade  d'Aboukir.  C'était  là  que  notre  escadre  avait 
mouillé  CD  1 798  ;  ce  fut  là  qu'elle  fut  trouvée  et 
détruite  par  Nelson  ;  c'est  là  que  l'escadre  torque 
avait  déposé  les  braves  janissaires  jetés  à  la  mer 
par  le  général  Bonaparte  dans  la  glorieuse  journée 
d'Aboukir.  La  flotte  apglaise,  après  avoir  été  obli- 
gée de  tenir  le  lai^e  pendant  plusieurs  jours,  retard 
funeste  pour  elle ,  bien  heureux  pour  nous,  si  Me- 
nou avait  su  en  profiter,  vint  se  placer  dans  ta  rade 
d'Aboukir,  le  6  mars  (15  ventùse),  à  cinq  lieues 
d'Alexandrie. 
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La  Basse-Égypte^  ainsi  que  la  Hollande;  ainsi  que 
Venise,  est  un  pays  de  lagunes.  (Voir  la  carte 
5^**^*^^  n""  12.)  Elle  présente,  comme  tous  les  pays  de  cette 
la^Baw^  espèce,  un  caractère  qu'il  faut  s'attachera  saisir, 
si  on  veut  bien  comprendre  les  opérations  militaires 
dont  elle  peut  devenir  le  théâtre.  Aux  points  où  tous 
les  grands  fleuves  entrent  dans  la  mer,  il  se  crée 
des  bancs  de  sable,  disposés  tout  autour  de  leur 
embouchure.  Ces  bancs  proviennent  de  sables  que 
le  fleuve  entraîne,  que  la  mer  repousse,  et  qui, 
pressés  entre  ces  deux  forces  contraires,  s'éten- 
dent parallèlement  au  rivage.  Ils  forment  ces  bar- 
res, si  redoutées  des  navigateurs,  et  toujours  si 
diflîciles  à  franchir,  quand  on  veut  sortir  du  lit 
des  fleuves ,  ou  y  entrer.  Ces  barres  s'élèvent  suc- 
cessivement jusqu'au  niveau  des  eaux ,  puis ,  avec 
le  temps,  au-dessus,  et  présentent  de  longues  plages 
sablonneuses,  battues  en  dehors  par  les  flots  de  la 
mer,  baignées  en  dedans  par  les  eaux  fluviales, 
qu'elles  gênent  dans  leur  écoulement.  Le  Nil ,  en 
se  jetant  dans  la  Méditerranée,  a  formé,  devant 
ses  nombreuses  embouchures,  un  vaste  demi-cercle 
de  ces  bancs  de  sable.  Ce  demi-cefcle,  qui  a  un  dé- 
veloppement de  soixante-dix  lieues  au  moins,  depuis 
Alexandrie  jusqu'à  Peluse,  est  à  peine  interrompu 
près  de  Rosette,  deBourloz,  deDamiette,  de  Peluse, 
par  quelques  ouvertures,  à  travers  lesquelles  les  eaux 
du  Nil  se  rendent  à  la  mer.  Baigné  d'un  côté  par 
la  Méditerranée,  il  est  baigné  de  l'autre  par  les  lacs 
Maréotis  et  Madieh,  par  le  lac  d'Ëdko,  par  les  lacs 
Bourloz  et  Menzaleh.  Tout  débarquement  en  Egypte 
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devait  s'effectuer  nécessairemeot  sur  l'un  de  ces 
bancs  de  sable.  Conduits  par  l'exemple  et  la  néces- 
sité ,  les  Anglais  avaient  choisi  celui  qui  forme  la 
plage  d'Alexandrie.  (Voir  la  carte  d"  18.)  Ce  banc, 
long  d'environ* quinze  lieues,  s'étendant  entre  la 
Méditerranée  d'un  côté,  les  lacs  Maréotis  et  Ma- 
dieh  de  l'auta-e,  porte  à  l'une  de  ses  extrémités 
la  ville  d'Alexandrie,  et,  à  l'autre,  présente  un 
rentrant  demi -circulaire  qui  se  termine  à  Rosette. 
C*est  ce  rentrant  demi-circulaire  qui  forme  la 
rade  d'Aboukir.  L'un  des  côtés  de  cette  rade  était 
défendu  par  le  fort  d'Aboukir,  ouvrage  des  Fran- 
çais, battant  de  ses  feux  la  plage  environnante. 
Venaient  ensuite  quelques  monticules  de  sable, 
régnant  autour  du  rivage,  et  allant  expirer  à  l'an- 
tre côté  de  la  rade,  dans  une  plaine  sablonneuse 
et  unie.  Le  général  Bonaparte  avait  ordonné  de 
construire  un  ouvrage  sur  ces  monticules.  Si  on 
lui  avait  obéi,  tout  débarquement  eût  été  impos- 
sible. 

Cest  au  milieu  de  cette  rade  que  la  flotte  anglaise 
vint  mouiller,  rangée  sur  deux-lignes.  Elle  attendit 
sur  ses  ancres  que  la  boule,  devenue  moins  forte, 
penntt  de  mettre  les  chaloupes  à  la  mer.  Le  8 
au  matin  (17  ventôse),  le  temps  étant  plus  calme, 
lord  Keilh  distribua  5  mille  hommes  d'élite  dans 
3â0  chaloupes.  Ces  chaloupes,  disposées  sur  deux 
rangs ,  et  dirigées  par  le  capitaine  Cochrane ,  s'a- 
vancèrent, ayant  à  chacune  de  leurs  ailes  une  divi- 
sion de  canonnières.  Ces  canonnières  recevaient  et 
rendaient  une  canonnade  fort  vive. 
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Le  général  Priant ,  accouru  sur  les  lieux ,  s'était 

formé  un  peu  en  arrière  du  nvage ,  atin  de  mettre 
ses  troupes  à  Tabri  de  Tartillerie  anglaise.  II  avait 
jeté,  entre  le  fort  d'Aboukir  et  le  terrain  qu'il  occu- 
pait, un  détachement  de  la  23''  derai-brigade,  avec 
quelques  pièces  de  canon.  A  sa  gauche  même,  il 
avait  placé  la  75%  forte  de  deux  bataillons  ^  et 
cachée  par  les  monticules  de  sable  ;  au  centre,  deux 
escadrons  de  cavalerie,  l'un  du  18%  l'autre  du  20* 
de  dragons;  enfin,  à  sa  droite,  la  6i®  demi-bri- 
gade, forte  aussi  de  deux  bataillons,  et  chargée 
de  défendre  la  partie  basse  du  rivage.  Ces  divers 
corps  ne  s'élevaient  pas  à  plus  de  1,500  hom- 
mes. Quelques  avant- postes  occupaient  le  bord 
de  la  mer  ;  l'artillerie  française ,  placée  sur  les  par- 
ties saillantes  du  terrain,  balayait  la  plage  de  ses 
boulets. 
Combat  brii-  Lcs  Anglais  s'avançaient  à  force  de  rames ,  les 
i^rac\iî!2ux ,  soldats  couchés  dans  le  fond  des  chaloupes,  les  ma- 
P®"*"        telots  debout,  maniant  leurs  avirons  avec  vieueur, 
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les  Anglais,  et  Supportant  avec  sang-froid  le  feu  de  l'artillerie. 
Des  matelots  tombaient,  d'autres  les  remplaçaient  à 
l'instant.  La  masse,  mue  par  une  seule  impulsion, 
s'approchait  du  rivage.  Enfin,  elle  y  touche;  les 
soldats  anglais  se  lèvent  du  fond  des  chaloupes, 
et  s'élancent  à  terre.  Ils  se  forment,  et  courent  aux 
escarpements  sablonneux  qui  bordaient  la  rade.  Le 
général  Priant,  averti  par  ses  avant-postes,  qui  se 
retiraient ,  arrive  un  peu  tard.  Cependant  il  lance 
la  7o*  à  gauche ,  sur  les  monticules  de  sable  ;  la  6r 
à  droite,  vers  la  partie  basse  du  rivage.  Celle-ci 
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se  précipite  avec  ardeur,  et  la  baïonnetle  baissée ,  ' 
sur  les  Anglais,  qui  de  ce  côté  se  trouvaient  sans 
appui.  Elle  les  pousse  avec  vigueur,  les  accule  à 
leurs  cbaloupes,  et  y  entre  avec  eux.  Les  grenadiers 
de  cette  demi-brigade  s'emparent  de  douze  embar- 
cations, et  s'en  servent  pour  faire  un  feu  meurtrier 
sur  l'eDoemi.  La  75%  qui ,  avertie  trop  tard ,  avait 
laissé  le  temps  aux  Anglais  d'envahir  les  escarpe- 
ments de  gauche,  s'avance  avec  précipitation  pour 
les  enlever.  Découverte  par  ce  mouvement,  et 
exposée  au  feu  des  canonnières,  elle  reçoit  une 
affreuse  décharge  à  mitraille,  qui  d'un  coup  tue 
32  hommes  et  en  bl^se  20.  Elle  est  accueillie  au 
même  instant  par  les  redoutables  feux  de  l'infan- 
terie anglaise.  Cette  brave  demi-brigade,  un  instant 
surprise,  et  placée  d'ailleurs  sur  un  terrain  inégal, 
aUaque  avec  une  certaine  confusion.  Le  général 
Friant  veut  la  faire  soutenir,  en  ordonnant  une 
charge  de  cavalerie  sur  le  centre  des  Anglais ,  qui  se 
déployait  déjà  dans  la  plaine,  après  avoir  franchi 
les  premiers  obstacles.  Le  commandant  du  1 8*  de 
dragons,  plusieurs  fois  appelé  pour  recevoir  les 
ordres  du  général ,  arrive  après  s'être  fait  attendre. 
Le  général  Friant,  au  milieu  d'une  grêle  de  balles , 
lui  indique  avec  précision  le  point  d'attaque.  Cet 
officier,  malheureusement  peu  résolu,  n'aborde  pas 
directement  l'ennemi,  perd  du  temps  à  faire  un 
détour,  lance  mal  son  régiment,  et  fait  tuer  beau- 
coup de  cavaliers  et  de  chevaux  sans  ébranler  les 
Anglais,  et  sans  dégager  la  75%  qui  s'acharnait  à  re- 
{M^ndre  les  hauteurs  sablonneuses  de  gauche.  Restait 
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l'escadron  du  20*.  Un  brave  officier,  nommé  Bous- 
sart,  qui  le  commandait,  charge  à  la  tête  de  ses  dra- 
gons, et  renverse  tout  ce  qui  se  présente  devant  lui. 
Alors  la  61%  qui,  vers  la  droite,  était  demeurée 
maîtresse  du  rivage,  sans  pouvoir  toutefois  vaincre 
à  elle  seule  la  masse  des  ennemis,  se  ranime,  se 
jette  à  la  suite  du  20*  de  dragons ,  pousse  la  gauche 
des  Anglais  sur  leur  centre,  et  déjà  les  oblige  à  se 
rembarquer.  La  75%  de  son  côté ,  sous  un  feu  épou- 
vantable ,  fait  de  nouveaux  efforts.  Si ,  dans  ce  mo- 
ment décisif,  le  général  Friant  avait  eu  les  deux 
bataillons  d'infanterie  et  le  régiment  de  cavalerie 
qu'il  avait  tant  de  fois  demandés,  c*en  était  fait,  et 
les  Anglais  étaient  jetés  à  la  mer.  Mais  une  troupe 
de  1,200  hommes  d'élite,  composée  de  Suisses  et 
d'Irlandais,  tourne  les  monticules  de  sable,  et  dé- 
borde la  gauche  de  la  75%  Celle-ci  est  de  nouveau 
forcée  de  plier.  Elle  se  retire ,  laissant  à  notre  droite 
la  61  ""y  acharnée  à  vaincre,  mais  compromise  par 
ses  succès  mêmes. 

Le  général  Friant ,  voyant  que ,  la  75*  étant  obli- 
gée de  rétrograder,  la  61"  pourrait  être  enveloppée, 
ordonne  alors  la  retraite ,  et  l'effectue  en  bon  ordre. 
Les  grenadiers  de  la  61%  animés  par  le  carnage  et 
le  succès ,  obéissent  avec  peine  aux  ordres  du  géné- 
ral, et,  en  se  retirant,  contiennent  encore  les  An- 
glais par  des  charges  vigoureuses. 

Cette  malheureuse  journée  du  8  mars  (1 7  ventôse) 
entraîna  la  perte  de  l'Egypte.  Le  brave  général  Friant 
avait  peut-être  choisi  sa  première  position  un  peu 
trop  loin  du  rivage;  peut-être  aussi  avait- il  trop 
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compté  sur  la  supériorité  de  ses  soldats,  et  supposé  - 
trop  facilement  que  les  Anglais  ne  pourraient  débai^ 
quer  que  peu  de  monde  à  la  fois.  Mais  cette  con- 
fiance était  fort  excusable ,  et ,  après  tout ,  justifiée , 
car,  s'il  avait  eu  seulement  un  ou  deux  bataillons 
de  plus,  les  Anglais  eussent  été  repoussés,  et  l'E- 
gypte sauvée.  Mais  que  dire  de  ce  général  en  chef, 
qui,  depuis  deux  mois,  averti  du  péril  par  toutes 
les  voies,  n'avait  pas  concentré  ses  forces  à  Rania- 
nieh,  ce  qui  lui  aurait  permis  de  réunir  dix  mille 
hommes  devant  Aboukir,  le  jour  décisif?  qui,  averti 
encore  le  4  mars,  par  une  nouvelle  positive  parve- 
nue ce  jour-là  au  Kaire ,  n'avait  pas  fait  partir  des 
troupes,  qui  auraient  pu  arrtreT  le  matin  même  du  8, 
et  seraient  par  conséquent  arrivées  à  temps  pour 
repousser  les  Anglais  ?  Que  dire  aussi  de  cet  amiral 
Ganteaome,  qui  aurait  pu  déposer  quatre  mille 
hommes  dans  Alexandrie,  le  jour  même  où  la  fré- 
gate la  Régénérée  en  apportait  300,  lesquels  com- 
battirent sur  le  rivage  d' Aboukir  ?  Que  dire  de  tant 
de  timidités,  de  négligences,  de  fautes  de  tout  genre, 
sinon  qu'il  y  a  des  jours  où  tout  s'accumule  pour 
perdre  les  batailles  et  les  empires  ? 
'  Le  combat  avait  été  meurtrier.  Les  Anglais  comp- 
taient 1 ,1 00  hommes  morts  ou  blessés ,  sur  5  mille 
qui  avaient  débarqué.  Nous  en  avions  eu  400  hors 
de  combat,  sur  1,500.  On  s'était  donc  bien  battu. 
Le  général  Priant  se  retira  sous  les  murs  d'Alexan- 
drie ,  et  donna  les  plus  prompts  avis ,  soit  à  Menou , 
Boit  aux  généraux  ses  voisins,  pour  qu'on  vint  à 
eon» 
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Cependant  tout  pouvait  être  réparé ,  si  on  profitait 
du  temps  qui  restait  encore,  des  forces  qu'on  avait 
à  sa  disposition ,  et  des  embarras  dans  lesquels  les 
Anglais  allaient  se  trouver  placés,  une  fois  descen* 
dus  sur  cette*  plage  de  sable. 

Ils  avaient  d'abord  à  débarquer  le  gros  de  leur  ar- 
mée, puis  à  mettre  à  terre  leur  matériel,  opération 
qui  exigeait  beauco\ip  de  temps.  Il  leur  fallait  ensuite 
s*avancerlelongdece  banc  de  sable, pour  s'approcher 
d'Alexandrie,  avec  la  mer  à  droite,  les  lacs  Madieh 
et  Maréotis  à  gauche,  appuyés,  il  est  vrai,  par  leurs 
canonnières,  mais  privés  de  cavalerie,  et  n'ayant 
d'autre  artillerie  de  campagne  que  celle  qu'ils  pour- 
raient traîner  à  bras.  Évidemment  leurs  opérations 
devaient  être  lentes,  et  bientôt  difficiles,  quand  ils 
seraient  en  présence  d'Alexandrie ,  réduits  pour  sor- 
tir de  ce  cul-de-sac ,  ou  à  prendre  cette  place ,  ou  à 
cheminer  sur  les  digues  étroites  par  lesquelles  on 
communique  avec  l'intérieur  de  TÉgypte.  Si  on  vou- 
lait réussir  à  les  arrêter,  il  ne  fallait  plus  leur  livrer 
de  ces  combats  partiels  et  inégaux,  qui  leur  don- 
naient confiance,  qui  faisaient  perdre  à  nos  troupes 
leur  assurance  accoutumée ,  et  réduisaient  nos  foit^es 
déjà  trop  peu  nombreuses.  Même  sans  combattre,  on 
avait  la  certitude,  en  se  plaçant  bien,  de  leur  barrer 
le  chemin.  Il  n'y  avait  donc  qu'une  chose  utile  à 
faire,  c'était  d'attendre  que  Menou,  dont  l'aveugle- 
ment était  maintenant  vaincu  par  les  faits,  eût  réuni 
l'armée  tout  entière  sous  les  murs  d'Alexandrie. 

Mais  le  général  Lanusse  avait  été  dirigé  avec  sa 
division  sur  Ramanieh.  Ayant  appris  là  ce  qui  s'é» 
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tait  passé  du  côté  d'Âboukir,  il  se  hâta  de  marcher  - 
vers  Alexandrie.  Il  amenait  environ  3  mille  hommes. 
Priant  en  avait  perdu  400  sur  i  ,600 ,  dans  la  jour- 
née du  8  mars;  mais,  ayant  rappelé  tous  les  petits 
postes  répandus  depuis  Rosette  jusqu'à  Alexandrie , 
il  en  avait  encore  1 7  ou  i  ,800.  Les  forts  d'Alexan- 
drie étaient  gardés  par  les  marins  et  les  soldats  des 
dépôts.  Avec  la  division  Lanusse  (pii  arrivait,  oo 
avait  donc  à  peu  près  5  mille  hommes  à  mettre  en  ' 
ligne.  Les  Anglais  en  avaient  débarqué  1 6  mille , 
sans  compter  2  mille  marins.  Il  ne  fallait  donc  pas 
combattre  encore.  Cependant  une  circonstance  en- 
traîna les  deux  généraux  français. 

Ce  long  banc  de  sable  sur  lequel  étaient  descen- 
dus les  Anglais ,  séparé  pat  les  lacs  Madieh  et  Ha- 
réotis  de  l'intérieur  de  l'Egypte,  ne  s'y  rattachait 
que  par  une  longue  d^e ,  passant  entre  les  deux 
lacs,  et  allant  aboutir  à  Ramanieh.  (Voir  la  carte 
n'  1 2  et  la  carte  n"  i  8.)  Cette  digue  portait  à  la  fois 
le  canal  qui  amène  l'eau  douce  du  Nil  à  Alexandrie , 
et  la  grande  route  qui  uait  Alexandrie  et  Ramanieh. 
En  ce  moment,  elle  courait  le  danger  d'être  occu- 
pée par  les  Anglais,  car  ils  étaient  près  d'atteindre 
le  point  où  elle  se  joint  au  banc  de  sable  qui  porte 
Alexandrie.  Les  Anglais  avaient  employé  les  9 ,  10, 
1 1  mars  (1 8 , 1 9 ,  20  ventdse)  à  débarquer  et  k  s'or» 
ganiser.  Le  42,  ils  se  mirent  en  route,  cheminant 
péniblement  dans  les  sables,  faisant  traîner  leur 
artillerie  par  les  marins  de  l'escadre,  et  appuyés  de 
droite  et  de  gauche  par  des  chaloupes  canonnières. 
Le  j  2  au  soir,  ils  étaient  tout  près  de  l'endroit  où  la 
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digue  vient  se  relier  au  sol  d'Alexandrie.  (Voir  la 
carte  n^  18.) 

Motifs  Les  généraux  Priant  et  Lanusse  craignirent  de 

îwg^énéranx  laîsser  occuper  ce  point  par  les  Anglais,  et  de  leur 
FriOTUjîfror  '^^'^^^  ^^^^^  '^  routc  de  Ramanieh ,  par  laquelle  Me- 
un  nouveau  nou  devait  arriver.  Cependant,  cette  route  perdue, 
il  en  restait  une ,  longue ,  il  est  vrai ,  difficile  surtout 
pour  l'artillerie,  c'était  le  lac  Maréotis  lui-même.  Ce 
lac ,  plus  ou  moins  inondé ,  suivant  la  crue  du  Nil 
et  la  saison  de  l'année ,  laissait  à  découvert  des  bas- 
fonds  marécageux ,  sur  lesquels  on  pouvait  se  frayer 
un  chemin  sinueux,  mais  assuré.  Dès  lors  il  n'y 
avait  pas  de  raison  suffisante  pour  combattre,  en 
avant  tant  de  chances  contre  soi. 

Néanmoins  les  généraux  Priant  et  Lanusse,  s'exa- 
gérant  le  danger  auquel  leurs  communications  étaient 
exposées,  se  décidèrent  à  combattre.  Il  y  avait  moyen 
de  diminuer  beaucoup  la  gravité  de  cette  faute  en 
restant  sur  des  hauteurs  sablonneuses  qui  barraient 
dans  sa  largeur  le  banc  de  sable  sur  lequel  on  com* 
battait,  hauteurs  qui  venaient  aboutir  à  la  tète 
même  de  la  digue.  En  demeurant  dans  cette  posi- 
tion ,  en  y  employant  bien  l'artillerie  dont  on  était 
beaucoup  mieux  pourvu  que  les  Anglais ,  on  se  don- 
nait les  avantages  de  la  défensive,  on  pouvait  com- 
penser ainsi  l'infériorité  du  nombre ,  et  probable- 
ment réussir  à  garder  le  point  pour  la  conservation 
duquel  allait  être  livré  un  second  et  regrettable 
combat. 

.   C'est  ce  qui  fut  convenu  entre  les  généraux  Friant 
et  Lanusse.  Lanusse  était  plein  d'esprit  naturel ,  dQ 
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bravoure"ei  d'andace.  Malheureusement  il  était  peu  — : — - 
disposé  à  é<iôiiter  les  conseils  de  la  prudence.  Mêlé 
d'ailleurs  eux  divisions  de  l'armée,  il  eût  été  charmé 
de  vaincre  avant  l'arrivée  de  Menou. 

Le  13  mars  au  matin  (S2  ventàse),  les  Anglais     tha^o» 
parurent.  Ils  étaient  distribués  en  trois  corps  ;  celui  '^Jî'^'jJ 
qui  marchait  à  leur  gauche  suivait  le  bord  du  lac       i^' 
Madieh,  menaçant  la  tête  de  la  digue,  et  appuyé      1^'^ 
par  des  chaloupes  canonnières;  celui  du  milieu  s'a- 
vançait dans  la  forme  d'un  carré ,  ayant  des  batail- 
lons en  colonne  serrée  sur  ses  flancs,  afin  de  résister 
à  la  cavalerie  française,  que  les  Anglais  redoutaient 
fort;  celui  qui  formait  leur  droite  longeait  la  mer, 
appuyé  comme  le  premier  par  des  chaloupes  canon- 
nières. 

Le  corps  destiné  à  s'emparer  de  la  léte  de  la  di- 
gue avait  devancé  les  deux  autres.  Lanusse,  voyant 
l'aile  gauche  anglaise  aventurée  seule  le  long  du 
lac,  ne  résista  pas  au  désir  de  l'y  précipiter.  Il  fit 
la  faute  de  descendre  des  hauteurs  pour  la  joindre. 
Mais ,  au  même  instant,  le  redoutable  carré  du  cen- 
tre, caché  d'abord  par  les  dunes  sablonneuses, 
parut  tout  à  coup  au  delà  de  ces  dunes ,  qu'il  avait 
franchies.  Lanusse  alors ,  obligé  de  se  détourner 
de  son  but,  marcha  droit  à  ce  carré,  qui  était  pré- 
cédé à  quelque  distance- par  une  première  ligne 
d'infanterie.  li  jeta  ^tBiti^  le  22*  de  chasseurs, 
qui  se  précipita  au  galop  sur  cette  ligne  d'infan- 
terie, la  coupa  en  deux,  et  fit  mettre  bas  les  ar- 
mes à  deux  bataillons.  La  4*  légère  s' avançant  pour 
soutenir  le  22",  acheva  ce  premier  succès.  Sur  ces 
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entrefaites,  le  carré,  qui  était  anivé  à  portée  de 
fusil ,  commença  ces  feux  de  mousqneterie  si  bi^n 
nourris  dont  notre  armée  avait  déjà  tant  souffert 
au  débarquement  d'Aboutir.  La  1 8*  légère  accou- 
rut, mais  elle  fut  accueillie  par  des  décharges  meur- 
trières, qui  mirent  quelque  désordre  dans  ses  rangs. 
Dans  ee  moment,  on  voyait  avancer  le  corps  an- 
glais de  droite ,  qui  abandonnait  le  bord  de  la  mer 
pour  venir  au  soutien  du  centre.  Lanusse  alors, 
qui  n'avait  que  la  69"  pour  appuyer  la  18*,  or- 
donna la  retraite,  craignant  d'engager  un  combat 
trop  inégal.  De  son  côté,  Friant,  surpris  de  voir 
Lanusse  descendre  dans  la  plaine ,  y  était  descendu 
aussi  pour  l'appuyer,  et  s'était  porté  vers  la  tête 
do  la  digue,  contre  la  gauche  des  Anglais.  II  es- 
suyait depuis  assez  longtemps  un  feu  très-vif,  au- 
quel il  répondait  par  un  feu  égal,  lorsqu'il  aperçut 
la  retraite  de  son  collègue.  Il  se  retira  dès  lors  à  son 
tour,  pour  ne  pas  rester  seul  aux  prises  avec  l'armée 
anglaise.  Tous  deux,  après  ce  court  engagement, 
regagnèrent  la  position  qu'ils  avaient  eu  le  tort  de 
quitter. 

Ce  n'était  qu'une  véritable  reconnaissance ,  mais 
très-superflue,  et  qu'on  aurait  dia  épai^er  à  l'ar- 
mée ,  car  il  en  résultait  une  nouvelle  perte  de  5  à 
600  hommes,  perte  fort  regrettable ,  puisqu'on  n'a«* 
vait  pas,  conund  les  Avfjim^  le  moyen  de  recevoir 
des  renforts,  et  qu'on  était  réduit  à  combattre  avec 
des  forces  de  cinq  à  six  mille  soldats.  Si  les  pertes 
des  Anglais  avaient  pu  être  un  dédommagement 
suffisant  pour  les  nôtres,  elles  étaient  assez  grandes 
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pour  nous  satisfaire.  Ils  avaient  eu  en  effet  13  à 
4 100  iMMBBiesliors  de  combat. 
Il  fut  résolu  qu'on  attendrait  Henou ,  lequel  s'était 


■reclegros 

pour  se  porter  vers  Hamanich  ;  il  amenait  avec  lui  la  ^'**  i*™"- 
masse  principale  de  ses  forces.  Cependant  il  restait 
encore  dans  ta  province  de  Damiette,  aux  environs 
de  Belbeïs  et  de  Salahieh,  au  Kaire  même,  et  dans  la 
Haute-Kgyple,  quelques  troupes,  qui  n'étaient  pas 
aussi  utiles  dans  les  postes  où  ou  les  laissait  qu'el- 
les l'eussent  été  en  avant  d'Alexandrie.  Si  Menou 
avait  fait  évacuer  la  Haute-Égyptc  en  la  confiant  à 
Murad-Bey,  et  qu'il  eût  abandonné  la  ville  du  Kaire, 
très-peu  disposée  à  se  soulever,  aux  hommes  des 
dépôts,  il  aurait  eu  deux  mille  hommes  de  plus  à  pré- 
senter à  l'ennemi.  Un  tel  surcroît  de  forces  n'était 
certainement  pas  à  dédaigner,  car  ce  qui  pressait 
avant  tout,  c'était  de  vaincre  les  Anglais.  Les  Égyp- 
tiens, éloignés  alors  de  toute  idée  de  révolte,  ne 
méritaient  pas  les  précautions  qu'on  prenait  contre 
eux.  Ils  ne  devaient  être  à  craindre  que  lorsque  les 
Français  seraient  décidément  battus. 

Menou,  parvenu  à  Ramanieh,  connut  là  toute  la 
gravité  du  péril.  Le  général  Priant  avait  envoyé 
au-devant  de  lui  deux  récents  de  cavalerie.  Ce 
général  pensait  avec  raifloa,  qu'enfermé  pourquoi- 
ques  jours  dans  les  mur*  d'Alexandrie ,  il  n'avait 
pas  grand  besoin  de  ces  régiments,  et  qu'ils  seraient, 
au  contraire,  très-utiles  à  Menou  pour  éclairer  sa 
marche. 
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Menou  fut  obligé  de  faire  d'assez  longs  circuits, 
dans  le  lit  même  du  lac  Mar^^^otis,  pour  regagner  la 
plage  d'Alexandrie.  Il  y  réussit  cependant  avec 
quelque  ftitigue,  surtout  pour  son  artillerie.  Les  trou* 
-pes  arrivèrent  les  1 9  et  20  mars  (28  et  29  ventôse). 
Il  arriva  de  sa  personne  le  19,  et  put  apprécier  de 
ses  yeux  combien  était  grande  la  faute  d'avoir  laissé 
prendre  terre  aux  Anglais. 

Ceux-ci  avaient  reçu  quelques  renforis  et  beau- 
coup de  matériel.  Ils  s'étaient  établis  sur  ces  mô- 
mes hauteurs  sablonneuses  que  Lanusse  et  Friaat 
occupaient  le  13  mars.  Ils  y  avaient  exécuté 
des  travaux  de  campagne,  et  les  avaient  armées 
avec  du  gros  canon.  Les  leur  arracher  était  fort 
diiricile. 

D'ailleurs  les  Anglais  nous  étaient  de  beaucoup 
supérieurs  en  nombre.  Ils  comptaient  1 7  ou  1 8  mille 
hommes  contre  moins  de  10  mille.  Friant  et  La- 
nusse, depuis  TafTaire  du  22,  en  avaient  à  peine 
4,500  en  état  de  combattre;  Menou  en  amenait  tout 
au  plus  5  mille.  On  n'avait  donc  pas  1 0  mille  hom- 
mes à  opposer  à  18  mille,  établis  dans  une  position 
retranchée.  Toutes  les  chances  qu'on  aurait  eues  pour 
soi  à  la  première ,  même  à  la  seconde  affaire,  on  les 
avait  maintenant  contre  soi.  Cependant  la  résolution 
la  plus  naturelle  était  de  combattre.  Après  avoir,  en 
effet,  essayé  de  rejeter  les  Anglais  à  la  mer,  d'abord 
avec  1,500  hommes,  puis  avec  5  mille,  il  eût  été 
extraordinaire  de  ne  pas  le  tenter,  quand  on  en  avait 
1 0  mille ,  lesquels  étaient  à  peu  près  tout  ce  qu'on 
pouvait  réunir  sur  un  même  point. 
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Il  ne  faul  pas  méconnaître  qu'il  y  aurait  eu  un 


vait  pris  avani  le  débarquement ,  et  avant  l'inutile  «ouipirita» 

^  ^  prendra: 

combat  livré  par  les  généraux  Lanusse  et  Priant  :  omitatire  oa 

c'était  de  laisser  les  Anglais  dans  l'impasse  qu'ils 
occupaient;  de  faire  rapidement  autour  d'Alexan- 
drie des  travaux  qui  en  rendissent  l'attaque  dif- 
ficile; d'en  confier  la  garde  aux  marins,  aux  hom- 
mes des  dépôts ,  renforcés  par  un  corps  de  2  mille 
bons  soldais  tirés  des  troupes  actives;  d'évacuer 
ensuite  tous  les  postes,  excepté  le  Kaire,  où  Von 
atirait  laissé  3  mille  hommes  de  garnison,  ayant 
pour  réduit  la  citadelle;  puis,  de  tenir  la  cam- 
pagne avec  !e  reste  de  l'armée ,  c'est-à-dire  avec 
9  à  1 0  mille  hommes ,  dans  le  but  de  se  jeter  ou 
sur  les  Turcs,  s'ils  pénétraient  par  la  Syrie,  ou 
sur  tes  Anglais,  s'ils  voulaient  faire  un  pas  dans 
l'intérieur,  par  les  digwes  étroites  qui  traversent 
la  Basse-Egypte.  On  avait  sur  eux  l'avaiilage  de 
réunir  toutes  les  armes,  cavalerie,  artillerie,  in- 
fanterie, et  d'avoir  la  jouûsance  exclusive  des  vi- 
vres du  pays.  On  les  eût  bloqués,  et  probablement 
contraints  à  se  rembarquer.  Mais,  pour  cela,  il 
aurait  fallu  un  général  autrement  habile  que  Me- 
nou,  autrement  versé  qu'il  ne  l'était  dans  l'art 
de  remuer  des  troupes.  Il  aurait  fallu  enfin  un  cher 
différent  de  celui  qui ,  ayant  toutes  les  chances  en 
sa  faveur  au  début  de  la  campagne,  s'était  com- 
porté de  telle  façon  qu'il  les  avait  maintenant  toutes 
contre  lui. 
Cependant,  nous  le  répétons,  combattre  les  Anglais 
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débarqués,  était  dans  la  circonstance  une  résolution 
naturelle,  conséquente  avec  tout  c^  qu'on  avait  fait 
depuis  Touverture  de  la  campagne.  Mais,  une  fois 
résolu  à  tenter  un  effort  décisif,  il  fallait  le  tenter  le 
plus  tôt  {X)ssible ,  pour  ne  pas  donner  aux  Turcs  ve- 
nant de  la  Syrie  le  temps  de  nous  serrer  de  trop  près. 
Pour  livrer  bataille,  il  était  nécessaire  de  conve- 
nir d'un  plan.  Menou  était  incapable  de  le  conce- 
voir, et  il  ne  se  trouvait  plus  avec  ses  généraux 
dans  des  rapports  qui  lui  rendissent  facile  le  recours 
à  leurs  conseils.  Néanmoins  le  chef  d'élat-major  La- 
grange  demanda  un  plan  à  Lanusse  et  à  Reynier, 
qui  le  rédigèrent  en  commun,  et  l'envoyèrent  à 
l'approbation  de  Menou.  Celui-ci  l'adopta  presque 
machinalement. 
Position  Les  dcux  armécs  étaient  en  présence,  occupant 

deux  années  ^^  ^^^^  de  sablc ,  lai^c  d'unc  lieue ,  long  de  quinze 
d'Atexandrie  ^^  dix-huit,  sur  lequel  les  Anglais  avaient  pris 
terre.  (Voir  la  carte  n**  1 8 ,  et  le  plan  particulier  du 
champ  de  bataille  de  Çanope.)  L'armée  française 
était  en  avant  d'Alexandrie,  sur  un  terrain  assez 
élevé.  Devant  elle  s'étendait  une  plaine  sablon- 
neuse, et  çà  et  là  des  dunes,  que  rennemi  avait 
soigneusement  retranchées ,  de  manière  à  former 
une  chaîne  continue  de  positions  de  la  mer  au  lac 
Maréotis.  A  notre  gauche,  tout  juste  contre  la  mer, 
on  voyait  un  vieux  camp  romain,  espèce  d'édifice 
carré,  encore  intact,  et,  un  peu  en  avant  de  ce 
camp,  un  monticule  de  sable,  sur  lequel  les  An- 
glais avaient  construit  un  ouvrage.  C'est  là  qu'ils 
avaient  établi  leur  droite,  sous  le  double  feu  de 
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cet  ouvrage  et  d'une  division  de  chaloupes  ca- 
nonnières. Au  milieu  du  champ  de  bataille ,  à  dis- 
tance égale  de  la  mer  et  du  lac  Maréotis ,  se  trou- 
vait un  autre  monticule  de  sable,  plus  élevé,  plus 
étendu  que  le  précédent,  et  couronné  de  retran- 
chements. Les  Anglais  en  avaieot  fait  l'appui  de 
leur  centre.  Tout  à  fait  à  notre  droite  enfin,  du 
côté  des  lacs,  le  terrain  en  s'abaissant  allait  abou- 
tir à  la  léle  de  la  digue,  pour  laquelle  on  avait 
combattu  quelques  jours  auparavant.  Une  suite  de 
redoutes  liait  la  position  du  centre  avec  la  tête 
de  cette  digue.  Les  Anglais  avaient  là  leur  gauche, 
protégée,  comme  l'était  leur  droite,  par  une  di- 
vision de  chaloupes  canonnières,  introduites  dans 
le  lac  Maréotis.  Ce  front  d'attaque  présentait,  dans 
son  ensemble ,  un  développement  d'une  lieue  à  peu 
près;  il  était  garni  de  grosse  artillerie,  qu'on  y 
avait  traînée  à  bras,  et  défendu  par  une  partie  de 
t'armée  anglaise.  Mais  le  gros  de  cette  armée  était 
rangé  en  bataille  sur  deux  lignes,  en  arrière  des 
ouvrages. 

Il  fut  convenu  qu'on  s'ébranlerait  le  matin  du 
21  mars  (30  ventôse)  avant  le  jour,  afin  de  mieux 
cacher  nos  mouvements ,  et  d'être  moins  exposé 
au  feu  des  retranchements  ennemis.  L'intention 
des  généraux  français  était  de  brusquer  ces  re- 
tranchements, de  les  enlever  en  courant,  puis  de 
les  dépasser,  enfin  d'aller  attaquer  de  front  l'ar- 
mée anglaise,  rangée  en  bataille  en  arrière.  En 
conséquence,  notre  gauche,  sous  Lanusse,  de- 
\-ait  se  porter  en  deux  colonnes  sur  l'aile  droite 


AvriHSOI. 


8S  LIVRE  X. 

des  Anglais  9  appuyée  à  la  mer.  La  première 
de  ces  deux  colonnes  devait  aborder  directement, 
et  au  pas  de  course,  Touvrage  tracé  sur  un  mon- 
ticule de  sable,  en  avant  du  camp  romain.  La 
secondes ,  passant  rapidement  entre  cet  ouvrage  et 
la  mer,  devait  assaillir  le  camp  romain,  et  l'enr 
lever.  Le  centre  de  notre  armée,  conunandé  par 
le  général  Rampon ,  avait  ordre  de  se  porter  bien 
au  delà  de  cette  attaque,  de  passer  entre  le  camp 
romain  et  la  grande  redoute  du  milieu,  et  d'assaillir 
l'armée  anglaise  elle-même  par  delà  les  ouvrages. 
Notre  aile  droite ,  composée  des  divisions  Reynier 
et  Friant ,  mais  commandée  par  Reynier,  était  char- 
gée de  se  déployer, dans  la  plaine  à  droite ,  et  d'y 
feindre  une  grande  attaque  vers  le  lac  Maréotis, 
pour  persuader  aux  Anglais  que  levéritable  péril 
était  de  ce  côté.  Afin  de  les  confirmer  dans  cette 
idée,  les  dromadaires  devaient,  en  suivant  le  fond 
du  lac  Maréotis ,  faire  une  tentative  sur  la  tête  de 
la  digue.  On  espérait  que  cette  diversion  rendrait 
plus  facile  la  brusque  attaque  de  Lanusse  vers  la 
mer. 
Attaque  hou-  Le  21  avant  le  jour  (30  ventôse)  on  se  mit  en  mar- 
mad^airwsuV  chc.  Lcs  dromadaires  exécutèrent  ponctuellement 
dwfn^bfa  ^^  ^"^  '^"^  était  prescrit.  Ils  traversèrent  rapide- 
ment les  parties  desséchées  du  lac  Maréotis,  mirent 
pied  à  terre  devant  la  tête  de  la  digue ,  enlevèrent 
les  redoutes,  et  en  tournèrent  l'artillerie  contre  l'en- 
nemi. C'était  assez  pour  tromper  l'attention  des  An- 
glais, et  l'attirer  vers  le  lac  Maréotis.  Mais,  pour 
exécuter  avec  succès  le  plan  convenu  du  côté  de  la 
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mer,  il  aurait  fallu  une  précision  dilfîcile  à  obtenir 
quand  on  opère  la  nuit,  plus  difiicile  encore  lors- 
qu'il n'y  a  pas  pour  diriger  les  mouvemeats  un  chef 
unique,  qui  calcule  exactement  le  temps  et  les 
distances. 

Indivision  Laniisse,iiianœu\Tantdansrobscurité, 
s'avança  sans  ordre ,  et  coudoya  souvent  nos  troupes 
du  centre,  la  première  colonne,  sous  les  ordres 
du  général  Silty,  marcha  résolument  à  la  redoute, 
qui  était  placée  en  avant  du  camp  des  Romains. 
Lanusse  la  dirigeait  de  sa  personne,  et  la  conduisit 
sur  la  redoute  même.  Mais  tout  à  coup  il  s'aperçut 
que  la  seconde  colonne  faisait  fausse  route ,  et ,  au 
lieu  de  longer  la  mer  pour  assaillir  le  camp  romain , 
se  rapprochait  trop  de  la  première.  Il  courut  à  elle, 
afin  de  la  ramener  au  but.  Malheureusement  il 
tomba  frappé  à  la  cuisse  d'uac  blessure  mortelle  ; 
funeste  événement  qui  allait  avoir  de  déplorables 
conséquences  !  Cet  énergique  officier  enlevé  sou- 
dainement à  ses  soldats,  l'attaque  se  ralentit.  Le 
jour  qui  commençait  à  poindre  indiquait  aux  An- 
glais où  devaient  porter  leurs  coups.  Nos  troupes, 
assaillies  à  la  fois  par  le  feu  des  canonnières,  du 
camp  romain  et  des  redoutes,  montrèrent  une  con- 
stance admirable.  Mais  bientôt,  tous  leurs  ofiiciers 
supérieurs  se  trouvant  atteints,  elles  restèrent  sans 
direction,  et  se  replièrent  derrière  quelques  ma- 
melons de  sable,  à  peine  suffisants  pour  les  couvrir. 
Pendant  ce  temps ,  la  première  colonne ,  que  Lanusse 
avait  quittée  pour  courir  à  la  seconde,  venait  d'en- 
lever le  premier  rcdan  de  la  redoute  placée  sur  une 
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éminence  à  droite.  Elle  marcha  ensuite  directement 
sur  le  corps  de  l'ouvrage,  mais  elle  échoua  dans  son 
attaque  de  front,  et  se  détounia  pour  attaquer  par 
le  flanc.  Le  centre  de  l'armée,  sous Rampon ,  voyant 
l'embarras  de  celte  colonne,  se  détourna  aussi  de  son 
but  pour  la  seconder.  La  3^2*  demi-brigade,  détachée 
du  centre,  vint  assaillir  la  fatale  redoute.  Ce  con« 
cours  d'efforts  amena  une  sorte  de  confusion.  On 
s'acharna  contre  cet  obstacle ,  et  la  brusque  opé- 
ration, qui  devait  d'abord  consister  à  enlever  en 
couratit  la  ligne  des  ouvrages,  se  changea  en  une 
attaque  longue,  obstinée,  qui  fit  perdre  un  temps 
précieux.  La  21*  demi-brigade,  qui  appartenait  an 
centre ,  laissant  la  32*  occupée  devant  la  redoute  si 
vivement  disputée,  exécuta  seule  le  plan  projeté, 
dépassa  la  ligne  des  retranchements,  et  vint  auda- 
cieusement  se  déployer  en  face  de  l'armée  anglaise. 
Elle  essuya  et  rendit  un  feu  épouvantable.  Mais  il 
fallait  la  soutenir,  et  Menou,  pendant  ce  temps,  in*^ 
capable  de  commander,  se  promenait  sur  le  champ 
de  bataille ,  n'ordonnant  rien ,  laissant  Reynier  s'é- 
tendre inutilement  dans  la  plaine  à  droite ,  avec  une 
force  considérable  demeurée  sans  emploi. 
Belle  charge  On  Conseille  alors  à  Menou  de  faire  avec  la  cava- 
^frai^aise"^  Icrie ,  qui  était  forte  de  1 ,200  chevaux ,  d'une  valeur 
TéwiS"  incomparable ,  une  charge  à  fond  sur  la  masse  de 
l'infanterie  anglaise ,  que  la  21*  était  venue  seule  af- 
fronter. Menou,  accueillant  ce  conseil ,  donne  l'ordre 
de  charger.  Le  brave  général  Roize  se  met  aussitôt 
à  la  tête  de  ces  1 ,200  cavaliers ,  traverse  rapide- 
ment le  coupe-gorge  formé  de  droite  et  de  gauche 
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par  des  redoutes  que  notre  infanterie  attaquait  val-  - 
nemeat,  débouche  au  delà ,  trouve  la  Si1°  demi-bri- 
gade aux  prises  avec  les  Anglais ,  et  fond  impétueu- 
sement sur  eux.  Celte  cavalerie  héroïque  franchit 
d'abord  UQ  fossé  qui  la  séparait  de  l'ennemi,  puis 
s'élance  avec  ardeur  sur  la  première  ligne  de  l'in- 
fanterie anglaise ,  la  renverse ,  la  eulbute ,  et  sabre 
un  grand  nombre  de  fantassins.  Elle  la  force  ainsi 
à  reculer.  Si  Menou ,  en  cet  instant ,  ou  bien 
Reynier,  suppléant  son  chef,  avait  portli  notre  aile 
droite  à  l'appui  de  notre  cavalerie,  le  centre  de 
l'armée  anglaise ,  culbuté ,  entraîné  au  delà  des  ou- 
vrages, nous  eiH  laissé  une  victoire  assurée.  Les 
ouvrages,  isolés,  séparés  de  tout  appui,  seraient 
tombés  en  nos  mains.  Mais  il  n'en  fut  rien.  La  cava- 
lerie française,  après  avoir  renversé' une  première 
ligne  ennemie,  voyant  d'autres  lignes  à  renverser 
encore,  et  n'ayant  que  la  31 'demi-brigade  pour  ap- 
pui ,  revint  en  arrière,  repassant  sous  le  feu  meurtrier 
des  redoutes. 

Dès  ce  moment,  la  bataille  ne  pouvait  plus  avoir 
de  résultat.  La  gauche ,  privée  de  tout  élan  depuis 
la  mort  de  son  général ,  faisait  un  feu  inutile  sur  les 
positions  retranchées,  qui  le  lui  rendaient  plus  meur- 
trier. La  droite,  déployée  dans  la  plaine,  près  du 
lac  Maréotls,  pour  faire  une  diversion  qui  n'avait 
plus  d'objet  depuis  que  l'engagement  devenu  gé- 
néral avait  fixé  chacun  dans  sa  position ,  la  droite 
ne  rendait  aucun  ser\'ice.  Sans  doute  un  général 
vigoureux,  qui  l'aurait  rabattue  sur  le  centre,  et 
qui,  renouvelant  avec  elle  l'attaque  du  général 
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Roize,  aurait  essaye  de  faire  une  seconde  irruption 
sur  le  gros  des  Anglais,  aurait  peut-être  changé  le 
destin  de  la  bataille.  Mais  le  général  Menou  ne  com- 
mandait pas,  et  Reynier,  qui  aurait  pu  en  cette  oc- 
casion prendre  une  initiative,  qu'il  prenait  si  sou- 
vent hors  de  propos  dans  les  affaires  civiles,  Reynier 
se  bornait  à  se  plaindre  de  ne  pas  recevoir  de  direc- 
Betraite  tiou  du  général  en  chef.  Dans  cette  situation,  la 
arm  e.  gç^|ç  chose  qui  restât  à  faire  était  de  se  retirer.  Me- 
nou en  donna  Tordre ,  et  les  divisions  se  replièrent 
en  faisant  bonne  contenance ,  mais  en  essuvant  de 
nouvelles  pertes  par  le  feu  des  ouvrages. 

Quel  spectacle  que  la  guerre,  quand  la  vie  des 
hommes,  quand  le  sort  des  États,  sont  ainsi  confiés 
à  dos  chefs  incapables  ou  divisés,  et  que  le  sapg 
coule  à  proportion  de  Fineptie  ou  de  la  mauvate 
volonté  de  ceux  qui  commandent  I 
cooséqaences       On  ne  pouvaît  pas  dire  que  la  bataille  fàt  perdue, 

malheureuses    n  .     ,  a  r  •*     _^  i  é. 

de  la  bauiiie  1  ennemi  n  ayant  pas  fait  un  seul  pas  en  avant;  mais 
de  canope.  ^^^  ^^^j^  perdue,  dès  qu'elle  n'était  pas  complète- 
ment gagnée,  car  il  aurait  fallu  qu'elle  le  fût  com- 
plètement, pour  ramener  les  Anglais  verâ  Aboukir 
et  les  contraindre  à  se  rembarquer.  Les  pertes 
étaient  grandes  des  deux  côtés.  Les  Anglais  avaient 
eu  environ  2  mille  hommes  hors  de  combat,  et  en- 
tre autres  le  brave  général  Abercromby,  transporté 
mourant  à  bord  de  la  flotte.  La  perte  des  Français 
était  à  peu  près  égale.  Placés  toute  une  journée  sous 
un  feu.plongeant  de  front  et  de  flanc,  ils  avaient  eu 
beaucoup  à  souffrir.  Les  troupes  avaient  montré  un 
rare  sang-froid.  L'élan  de  la  cavalerie  avait  rempli 
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les  Anglais  de  surprise  et  d'ailmiration.  Le  nombre  - 
d'ofliciers  et  de  généraux  frappés  en  combattant 
était  plus  qu'ordinaire.  Les  généraux  Lanusse  et 
Roize  étaient  morts;  le  général  de  brigade  Silly, 
commandant  une  des  colonnes  de  Lanusse,  avait  eu 
la  cuisse  emportée  ;  le  général  Baudot  était  blessé 
de  manière  à  ne  laisser  aucune  espérance.  Le  géné- 
ral Destaing  était  atteint  gravement.  Rampon  avait 
eu  ses  habits  criblés  de  balles. 

L'effet  moral  était  encore  plus  fàclieux  que  la 
perle  matérielle.  Il  ne  restait  aucun  espoir  d'obliger 
l'ennemi  à  se  rembarquer.  On  allait  avoir  sur  les 
bras,  outre  les  Anglais  débarqués  vers  Alexandrie, 
les  Turcs  venant  de  Syrie,  le  capitan-pacha  arri- 
vWitavec  l'escadre  turque,  et  s'apprétant  à  met- 
tre à  terre  6  mille  Albanais  du  côté  d'Aboukir; 
enfin  ~6  mille  cipayes  amenés  de  l'Inde  par  la  mer 
Rouge ,  et  prêts  à  loucher  à  Cosséir,  sur  les  côtes 
de  la  Haute-Egypte.  Que  Eaire  au  milieu  de  tant 
d'ennemis ,  avec  une  armée  dont  la  vigueur,  sans 
doute,  était  la  même  au  feu,  mais  qui,  lorsque 
les  affaires  de  la  colonie  allaient  mal,  était  toujours 
prête  à  dire  que  l'expédition  avait  été  une  brillante 
folie,  et  qu'on  la  sacrifiait  inutilement  à  une  pure 
chimère  ? 

Dans  les  trois  engagements  du  8,  du  13 ,  du  21 
mars,  on  avait  eu  près  de  3,500  hommes  hors  de  com- 
bat, dont  un  tiers  mort,  un  tiers  gravement  blessé, 
un  tiers  incapable  de  rentrer  dans  les  rangs  avant 
quelques  semaines.  Quoique  l'année  fAt  très-affai- 
blie,  on  pouvait  encore  alors,  comme-au  début  de  la 
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campagne,  manœuvrer  rapidement  entre  les  divers 

corps  ennemis  tendant  à  se  réunir,  battre  le  visir 
s'il  entrait  par  la  Syrie,  le  capitan-pacha  s'il  essayait 
de  pénétrer  par  Rosette,  les  Anglais  s'ils  voulaient 
cheminer  sur  les  langues  étroites  de  terre  qui  com«> 
muniquent  avec  l'intérieur  de  TÉgypte.  Mais  les 
3,500  hommes  qu'on  avait  perdus  rendaient  ce 
plan  plus  difficile  que  jamais.  Si  on  laissait  3  mille 
hommes  au  Kaire,  2  à  3  mille  dans  Alexandrie,  il 
restait  à  peine  7  à  8  mille  hommes  pour  manoeu\Ter 
en  fase  campagne ,  en  supposant  qu'on  réunit  tout 
ce  qui  était  disponible ,  et  qu'on  évacuât  tes  postés 
secondaires,  sans  aucune  exception.  Âwe  mi^ié^^ 
néral  très-résolu  et  très-habile,  cela  eût  été  #tHl 
succès  incertain,  mais  possible  :  qu'attendM  dl^  M^ 
nou  et  de  ses  lieutenants?  *; 

Toutef(HS  il  restait  une  ressource.  On  n*en  déses- 
pérait pas,  et  elle  était  tous  les  jours  annoncée.  Cette 
ressource  c'était  Ganteaume  avec  ses  vaisseaux ,  et 
les  troupes  de  débarquement  qu'il  avait  à  son  bord. 
Quatre  mille  hommes,  arrivant  en  ce  moment,  pou- 
vaient sauver  l'Egypte.  On  avait  envoyé  à  Tamiral  un 
aviso ,  pour  lui  indiquer  un  point  de  la  côte  d'Afri- 
que, à  vingt  ou  trente  lieues  à  l'ouest  d'Alexandrie, 
sur  lequel  il  était  possible  de  débarquer,  loin  de  la 
vue  des  Anglais.  On  pouvait  alors  laisser  3  mille» 
hommes  dans  Alexandrie ,  et ,  réunissant  ce  qu'il  y 
avait  de  trop  au  Kaire ,  manœuvrer  avec  1 0  ou  41 
mille  hommes,  en  rase  campagne. 

Mais  Ganteaume,  quoique  fort  supérieur  à  Menou, 

et  inatiies    u'agissait  pas  mieux  dans  les  circonstances  présentes. 
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Après  avoir  réparé  à  Toulon  les  avaries  essuyées  en  - 
quittant  Brest,  il  était,  comme  on  l'a  vu,  sorti  de 
Toulon  le  19  mars  (28  ventôse),  rentré  une  seconde 
rois  à  cause  de  l'écbouage  du  vaisseau  la  Cotistitution, 
et  sorti  de  nouveau  le,  22  mars  (i  "  germinal) .  En  ce 
moment,  il  faisait  voile  vers  la  Sardaigne.  Un  souffle 
de  vent  favorable ,  une  inspiration  hardie ,  pouvaient 
le  porter  vers  les  parages  de  l'Égv'pte,  car  il  avait 
échappé  adroitement  à  l'amiral  Warren,  en  faisant 
fausse  route.  Déjà  il  était  à  quinze  lieues  du  cap  Car- 
bonara ,  point  extrême  de  la  Sardaigne ,  prêt  à  s'en- 
gager dans  le  canai  qui  sépare  la  Sicile  de  l'Afrique. 
MaQMpniMement  du^  la  loirée  du  26  mars  (6  gor- 
fimap,  Fun  de  ses  ca[8tames,  commandant  le  Diœ- 
J«tty«0' L'absepce  dn  cafHtaÎDe  Bergeret,  malade, 
-eut  ^'maladresse  d'aborder  le  Fomûdable,  reçut 
une  ^osse-avarie,  et  en  causa  une  non  muns  grave 
au  vaisseau  abordé.  Effrayé  de  ces  avaries,  Gan- 
teaumc  ne  crut  pas  pouvoir  tenir  ta  mer  plus  long- 
temps, et  rentra  dans  Toulon  te  5  avril  (15  germi- 
nal) ,  quinze  jours  après  la  bataille  de*  Canope. 

On  ignorait  ces  détails  en  Egypte ,  et  malgré  le 
temps  écoulé,  on  conservait  encore  un  reste  d'espé- 
rance. A  la  vue  de  la  moindre  voile,  on  accourait 
pour  s'assurer  si  ce  n'était  pas  Ganteaume.  Dans 
cette  anxiété,. on  ne  prenait  aucun  parti,,  on  atten- 
dait dans  une  inactton  funeste.  Menou  faisait  seu- 
lement exécuter  des  travaux  autour  d'Alexandrie , 
pour -résister  à  une  attaque  des  Anglais.  Il  avait 
donné  ordre  qu'on  évacuât  la  Hautc-Ëgyple,  et 
qu'on  en  tirât  la  brigade  Donzelot,  pour  la  réunir 
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au  Kaire.  Il  avait  porté  quelques  troupes  d* Alexan- 
drie à  Ramanieh,  pour  veiller  aux  mouvements  qui 
se  faisaient  du  côté  de  Rosette.  Par  surcroit  de  mal- 
heur, Murad-Bey,  dont  la  fidélité  n'avait  pas  été  un 
instant  ébranlée,  venait  de  n^ourir  de  la  peste,  et 
livrait  ses  Mamelucks  à  Osman-Bey,  sur  lequel  on 
ne  pouvait  plus  compter.  La  peste  commençait  à  ra- 
vager le  Kaire.  Tout  allait  donc  au  plus  mal ,  et  ten- 
dait à  un  dénoùment  funeste. 
Opération  Lcs  Anglais  de  leur  côté ,  craignant  Tannée  qu'ils 
wrRowue.  avaient  devant  eux,  ne  voulaient  rien  hasarder.  Ils 
aimaient  mieux  marcher  lentement,  mais  sûrement. 
Ils  attendaient  surtout  que  leurs  aBiés  les  Turcâ, 
dont  ils  se  défiaient  beaucoup ,  fussent'en  mesure  de 
les  seconder.  Il  y  avait  un  mois  qa'Uê  avaient  débar- 
qué, sans  avoir  tenté  d'autre  entreprise  que  celle  de 
prendre  le  fort  d' Aboukir ,  lequel  s'était  défendu  bra- 
vement, mais  avait  succombé  sous  le  feu  écrasant  de 
leurs  vaisseaux.  Enfin  vers  le  commencement  d'avril 
(milieu  de  germinal),  ils  songèrent  à  sortir  de  leur 

m 

inaction  et  de  cette  espèce  d'état  de  blocus  dans 
lequel  ils  étaient  réduits  à  vivre.  Le  colonel  Spen- 
cer fut  chargé ,  avec  un  corps  de  quelques  mille  An- 
glais et  les  6  mille  Albanais  du  capitan-pacha ,  do 
traverser  par  mer  la  rade  d*Aboukir,  et  d'aller  débar» 
quer  devant  Rosette.  Leur  intention  était  de  s'ouvrir 
ainsi  un  accès  dans  l'intérieur  du  Delta,  de  s'y  procu- 
rer les  vivres  frais  dont  ils  manquaient  et  de  tendre 
la  main  au  visir,  qui  s'avançait  à  l'autre  extrémité  du 
Delta,  par  la  frontière  de  Syrie.  Il  n'y  avait  à  Rosette 
quequelquescentaines^deFrançaiSy  lesquels  ne  purent 
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opposer  aucune  rcBistance  à  cctlc  tentative,  et  se  - 
replièrent  en  remontant  le  Nil.  Ils  se  réunirent  à 
El-Aft,  un  peu  en  avant  de  Bamanieh,  à  un  petit 
corps  de  troupes  envoyé  d'Alexandrie.  Ce  corps 
était  composé  de  la  21*  légère  et  d'une  compagnie 
d'artillerie.  Les  Anglais  et  les  Turcs,  maîtres  d'une 
bouche  du  Nil ,  d'où  les  vivres  pouvaient  leur  par- 
venir, ayant  accès  dans  l'intérieur  de  l'Egypte, 
songèrent  enfm  à  proûter  de  leurs  succès,  mais 
sans  trop  se  liAtcr,  car  ils  attendirent  encore  plus 
de  A'ingt  jours  avant  de  marcher  en  avant.  Pour 
un  ennemi  prompt  et  avisé ,  c'était  là  une  belle 
occasion  de  les  battre.  Le  général  Hutchinson,  suc- 
cesseur d'Abercromby,  n'avait  pas  osé  dégarnir  son 
camp  devant  Alexandrie.  Il  avait  à  peine  dirigé 
6  mille  Anglais  et  6  mille  Turcs  vers  Rosette,  quoiqu'il 
lui  fût  arrivé  des  renforts  qui  couvraient  ses  pertes, 
et  portaient  à  20  mille  hommes  les  forces  dont  il 
aurait  pu  disposer.  Si  le  général  Menou,  employant 
bien  son  temps,  consacrant  le  mois  écoulé  à  faire 
autour  d'Alexandrie  les  travaux  de  défense  indis- 
pensables, s'était  ainsi  ménagé  les  moyens  de  n'y 
laisser  que  peu  de  monde,  s'il  avait  dirigé  sur  Bama- 
nieh environ  6  mille  hommes,  et  attiré  sur  ce  point 
tout  ce  qui  n'était  pas  nécessaire  au  Kaire,  il  au- 
rait pu  opposer  8  à  9  mille  combattants  aux  Anglais, 
qui  venaient  de  pénétrer  par  Bosette.  C'était  assez 
pour  les  rejeter  aux  bouches  du  Nil,  pour  remonter 
l'esprit  de  l'armée ,  assurer  la  soumission  des  Égyp- 
tiens ébranlée,  retarder  la  marche  du  visir,  replacer 
les  Anglais  dans  un  véritable  état  de  blocus  sur  la 
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plage  d'Alexandrie  9  et  ramoner  enfin  la  fortune. 
Cette  occasion  fut  la  dernière.  Ce  mouvement  lui  fut 
conseillé;  mais,  toujours  timide,  il  ne  suivit  qu'à 
moitié  le  conseil  qu'on  lui  avait  donné.  Il  envoya  le 
général  Val  en  tin  à  Ramanieh ,  avec  un  renfort  qui 
fut  déclaré  insuffisant.  Alors  il  en  envoya  un  second, 
avec  son  chef  d'état-major,  le  général  Lagrange.  Tout 
cela  réuni  ne  composait  pas  plus  de  i  mille  hommes. 
Mais  il  ne  fit  pas  descendre  les  troupes  du  Kaire  ;  et 
le  général  Lagrange ,  qui  était  d'ailleurs  un  brave 
officier,  n'était  pourtant  pas  homme  à  se  soutenir 
avec  de  tels  moyens,  en  présence  de  6  mille  An«- 
glais  et  de  6  mille  Turcs.  Menou  aurait  dA  réunir  là 
8  mille  hommes  au  moins,  avec  son  meilleur  général. 
Il  le  pouvait  par  une  forte  concentration  de  ses  for- 
ces, et  en  sacrifiant  partout  l'accessoire  au  principal. 
1^  général  Morand ,  qui  commandait  le  premier 
détachement  dirigé  sur  Rosette,  s'était  établi  à  El- 
Afl,  sur  les  bords  du  Nil ,  près  de  la  ville  de  Foûéh, 
dans  une  position  qui  présentait  quelques  avantages 
défensifr.  Cest  là  que  le  général  Lagrange  vint  le 
rejoindre.  Les  Anglais  et  les  Turcs,  maîtres  de  Ro- 
sette et  de  l'embouchure  du  Nil,  avaient  couvert 
le  fleuve  de  leurs  chaloupes  canonnières ,  et  ils  cu- 
rent bientôt  enlevé  la  petite  ville  ouverte  de  Foûéh. 
Il  fallut  donc  se  replier  sur  Ramanieh  dans  la  nuit 
du  8  mai  (1 8  floréal).  Le  site  de  Ramanieh  ne  pré- 
sentait pas  de  grands  avantages  défensifs ,  et  on  ne 
pouvait  guère  y  contre-balancer,  par  la  force  du  lieu, 
la  supériorité  numérique  de  l'ennemi.  Cependant, 
s'il  avait  fBillu  opposer  quelque  part  une  résistance 
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désespérée,  c'était  à  Ramanieh  même;  car,  cette  - 
position  perdue,  le  corps  détaché  du  général  La- 
grange  était  séparé  d'Alexandrie ,  et  contraint  de  se. 
replier  sur  le  Kaire.  L'armée  française  était  ainsi 
coupée  en  deux,  une  moitié  confÎDéc  à  Alexandrie, 
une  moitié  au  Kaire.  Si,  lorsqu'elle  était  réunie  tout 
entière,  elle  n'avait  pas  pu  disputer  le  terrain  aux 
Anglais,  il  était  bien  impossible  que,  coupée  en 
deux,  elle  leur  opposât  une  résistance  eflicace.  Dans 
ce  cas ,  elle  ne  devait  plus  avoir  d'autre  ressource 
que  celle  de  signer  une  capitulation.  La  perte  de 
Ramanieh  était  donc  la  perte  définitive  de  r%ypte. 
Menou  écrivit  au  général  Lagrange  qu'il  allait  arri- 
ver à  son  secours  avec  2  mille  hommes,  cequi  prouve 
qu'il  pouvait  au  moins  disposer  de  ce  nombre.  Il  y  en 
avait  bien  3  mille  au  Kaire  ;  on  aurait  pu  par  consé- 
quent se  trouver  au  nombre  de  9  mille,  et  de  8  mille 
au  moins  à  Ramanieh.  Alors,  en  rase  campagne, 
ayant  une  excellente  cavalerie  et  une  belle  artillerie 
légère ,  et  avec  la  résolution  de  vaincre  ou  de  mou- 
rir, on  était  assuré  de  triompher.  Mais  Henou  ne 
parut  pas,  et  Belliard,  qui  commandait  an  Kaire,  ^ 
n'avait  reçu  aucun  ordre.  Le  général  Lagrange,  à  .."j"''*^ 
la  tête  des  i  mille  hommes  dont  il  disposait,  ap-  iTwkiKiira. 
puyait  ses  derrières  à  Ramanieh ,  et  au  Nil ,  qui  bai- 
gne en  passant  les  habitations  de  cette  petite  ville. 
Dans  cette  position  il  avait  à  dos  les  canonnières 
anglaises ,  qui  occupaient  le  fleuve  et  lançaient  une 
grêle  de  boulets  dans  le  camp  des  Français  ;  il  avait 
en  face ,  dans  la  plaine ,  sans  autre  abri  pour  se 
couvrir  que  quelques  ouvrages  de  campagne  trèfr* 
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médiocres,  le  gros  des* ennemis,  composé  de  Turcs 
et  d* Anglais.  G?ux-ci  étaient  environ  douze  mille 
contre  quatre.  Le  danger  était  grand;  cependant 
mieux  valait  combattre,  et,  si  on  était  vaincu,  se 
rendre  prisonniers  le  soir  sur  le  champ  de  bataille, 
après  avoir  lutté  toute  la  journée,  que  d'abandonner 
une  telle  position  sans  Tavoir  disputée.  Quatre  mille 
hommes  de  pareilles  troupes,  voulant  se  bien  dé- 
fendre, avaient  encore  des  chances  de  succès.  Mais  le 
chef  d'état- major  do  Menou,  quoique  fort  dévoué 
aux  idées  de  son  général  et  à  la  conservation  de  la 
colonie,  ne  jugeant  pas  la  portée  de  cette  retraite, 
abandonna  Ramanieh  le  1 0  mai  (20  floréal)  au  soir, 
pour  se  retirer  sur  le  Kaire.  Il  y  arriva  le  1  i  au 
matin  ^2&  floréalj.  Il  avait  perdu  à  Ramanieh  un 
convoi  d'une  immense  valeur,  et,  ce  qui  était  plus 
grave,  les  communications  de  l'armée. 

A  partir  de  ce  jour,  plus  rien  en  Egypte  ne  fut 
digne  de  critique ,  ou  même  d'intérêt.  Les  hommes 
y  descendirent  bientôt,  avec  la  fortune,  au-dessous 
d'euxHnèmes.  Ce  fut  partout  la  plus  honteuse  fai- 
blesse ,  avec  la  plus  déplorable  incapacité.  Et,  quand 
nous  parlons  des  hommes ,  c'est  des  che£s  seuls  que 
nous  entendons  parier  ;  car  les  soldats  et  les  simples 
officiers ,  toujours  admirables  en  présence  de  Fen- 
nemi ,  étaient  prêts  à  mourir  jusqu'au  dernier.  On 
ne  les  vît  pas  manquer  une  seule  fois  à  leur  ancienne 
gloire. 

Au  Kaire  conrnue  à  Alexandrie  il  ne  restait  plus 
rien  à  faire,  si  ce  n'est  de  capituler.  Il  n'y  avait  d'au- 
tre mérite  à  déployer  que  de  retarder  la  capitulation; 
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mais  c'est  quelque  chose  que  de  retarder  une  capi-  

tulation.  Od  semble  cn.dpparence  ne  défendre  que 
son  honneur,  et  sotq^.ônt,  en  réalité ,  on  sauve  son 
pays  !  Masséna,  en  proldngoant  la  défense  de  Gènes, 
avait  rendu  possible  la  'yi.ctoire  de  Marengo.  Les 
généraux  qui  occupaient  le^mre  et  Alexandrie,  en 
faisant  durer  une  résistance  san».  espoir,  pouvaient 
seconder  encore  très-utilemeri(,liîs  graves  négocia- 
tions de  la  France  et  de  rAnglèl^rpe.  lis  ne  le  sa- 
vaient pas,  il  est  vrai;  c'est  pourquoi .-uans  l'igno- 
rance des  services  qu'on  peut  rendre  én^r^longeant 
une  défense,  il  faut  écouter  ta  voix  de  rheX[f>eur,  qui 
commande  de  résister  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
De  ces  deux  généraux  bloqués,  le  plus  malbearçbx, 
car  il  avait  commis  te  plus  de  fautes ,  IMenou ,  ^ 
s'obstinantà  retarder  la  reddition  d'Alexandrie,  fut 
encore  utile,  comme  on  va  le  voir,  aux  intérêts  de 
la  France.  Ce  fut  plus  tard  sa  consolation,  ce  fut  son 
excuse  auprès  du  Premier  Consul. 

Lorsque  les  troupes  détachées  à  Ramanteh  rentrè- 
rent dans  le  Kaire,  il  y  eut  à  délibérer  sur  la  con- 
duite à  suivre.  Le  général  Belliard  était,  par  son     Leg«g;„i 
grade ,  le  commandant  en  chef.  C'était  un  esprit      ^'f^j 
avisé,  mais  plus  avisé  que  résolu.  Il  convoqua  un    •"  it«ire.— 
conseil  de  guerre.  Il  restait  environ  7  mille  hommes    sgf  le  parti 
de  troupes  actives,  plus  5  à  6  mille  individus  ma-      ""^  **' 
lades,  blessés,  et  employés  de  l'armée.  La  peste 
sévissait;  on  avait  peu  d'ai^nt  et  de  vivres,  et 
une  ville  d'un  immense  circuit  à  défendre.  Sept 
mille  hommes  étaient  insuflisants  pour  garder  ce 
circuit.  L'enceinte  n'était  nulle  part  faite  pour  résis- 
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ter  à  Fart  des  ingénieurs  européens.  La  citadelle 
présentait,  il  est  vrai,  un.  réduit,  mais  insuffisant 
pour  recevoir  12  mille  Fraiïçais,  et  ne  pouvant 
tenir  contre  le  gros  canon  d€s  Anglais.  Un  tel  poste 
était  bon  uniquement  pour  s'abriter  contre  la  popu- 
lace du  Kaire.  Il  njy  avait  évidemment  que  deux 
choses  à  faire  :  ou  d'essayer,  par  une  marche  har- 
die ,  de  descendr^^  dans  la  Basse-Egypte ,  d'y  sur- 
prendre le  passage  du  Nil ,  et  de  rejoindre  Menou 
vers  Alexandrie ,  ou  bien  de  se  retirer  à  Damietle , 
ce  qui  était.pius  sur,  plus  facile,  surtout  à  cause  de 
la  muLtituiie  qu'on  était  obligé  de  traîner  après  soi. 
On  djsvait  se  trouver  là  au  milieu  de  lagunes  qui  ne 
coinniuniquaient  avec  le  Delta  que  par  des  langues 
de  terre  fort  étroites,  et  que  7  mille  soldats  de 
l'armée  d'Egypte  suffisaient  à  défendre  bien  long- 
temps contre  un  ennemi  deux  ou  trois  fois  supérieur. 
On  était  assuré  de  vivre  dans  une  grande  abondance 
de  toutes  choses,  car  la  province  était  couverte  de  bes- 
tiaux, la  ville  de  Damiette  regorgeait  de  grains,  et  le 
lac  Menzaieh  abondait  en  poissons  les  meilleurs,  les 
plus  propres  à  la  nourriture  des  troupes.  Puisqu'il  ne 
.s'Agissait  plus  que  de  capituler,  Damiette  permettait 
de  retarder  de  six  mois  au  moins  ce  triste  résultat. 
L'officier  du  génie  d'Hautpoul  proposa  cette  sage  réso- 
lution ;  mais,  pour  la  suivre,  il  fallait  prendre  un  parti 
difficile,  celui  d'évacuer  le  Kaire.  Le  général  Belliard, 
qui  fut  capable  quelques  jours  après  de  rendre  cette 
ville  aux  ennemis  par  une  déplorable  capitulation, 
ne  le  fut  point  ce  jour-là  de  l'évacuer  volontairement, 
en  conséquence  d'une  résolution  militaire ,  forte  et 
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habile.  Il  se  décida  donc  à  rester  dans  cette  capitale  ' 

de  l'Egypte,  sans  savoir  ce  qu'il  allait  y  faire.  Par  la 
rive  gauche  du  Nil,  les  Anglais  et  les  Turcs  remou- 
taient  de  Ramanieh  au  Kaire;  par  la  rive  droite,  le 
grand  visir,  suivi  de  25  à  30  mille  hommes,  ramas- 
.sis  de  mauvaises  troupes  orientales,  venait  du  côté 
de  la  Syrie ,  et  s'avançait  aussi  sur  le  Kaire  par  ta 
route  de  Belbeïs.  Le  général  Bclliard ,  se  souvenant 
des  trophées  d'Héliopolis,  voulut  marcher  au-devant 
(tu  visir  par  la  route  qu'avait  suivie  Kléber.  Il  sortit  inuuie  urtie 
ù  la  tête  de  6  mille  hommes,  et  s'avanga  jusqu'à  la  ' 
hauteur  d'Elmenaïr,  à  peu  près  la  valeur  de  deux 
marches.  Enveloppé  souvent  par  une  nuée  de  cava- 
liers, il  envoyait  après  eux  son  artillerie  légère, 
qui,  çà  et  là,  en  atteignait  quelques-uns  avec  ses 
boulets.  Mais  c'était  le  seul  résultat  qu'il  pût  obtenir. 
Les  Turcs ,  bien  dirigés  cette  fois ,  ne  voulaient  pas 
accepter  une  bataille  d'Héliopolis.  Il  n'y  avait  qu'une 
manière  de  les  joindre ,  c'était  d'aller  prendre  leur 
camp  à  Belbeïs.  Mais  le  général  Bclliard ,  accueilli 
devant  tous  les  villages  par  des  coups  de  fusil,  voyait 
à  chaque  pas  augmenter  le  nombre  de  ses  blessés, 
et  s'agrandir  la  distance  qui  le  séparait  du  Kaire.  U 
craignait  que  les  Anglais  et  les  Turcs  n'y  entrassent 
en  son  absence.  Il  aurait  fallu  prévoir  ce  danger 
avant  d'en  sortir,  et  se  demander  si  on  aurait  le 
temps  de  faire  le  trajet  de  Belbeïs.  Sorti  du  Kaire 
sans  savoir  ce  qu'il  ferait,  le  général  Belliard  y  ren- 
tra de  même,  après  une  opération  sans  résultat, 
et  qui  le  fit  passer  pour  vaincu  aux  yeux  de  toute 
la  populaUon.  A  l'imitatiOD  des  peuples  récem- 
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ment  soumis,  les  Égyptiens  tournaient  avec  la  for^ 
tune,  et,  quoique  n'étant  pas  mécontents  des  Fran- 
çais, ils  se  disposaient  à  les  abandonner.  Cependant 
il  n'y  avait  pas  d'insurrection  à  craindre,  à  moins 
qu'on  ne  voulût  condamner  la  ville  du  Kaire  aux 
hon-eurs  d'un  siège. 

L'armée  française,  dégoûtée  des  humiliations  aux- 
quelles l'exposait  l'incapacité  des  généraux,  était 
complètement  revenue  aux  idées  qui  amenèrent  la 
convention  d'El-Arisch.  Elle  se  consolait  de  ses  mal- 
heurs en  rêvant  le  retour  en  France.  Si  un  général 
résolu  et  habile  lui  eût  donné  les  exemples  qui  furent 
donnés  à  la  garnison  de  Gênes  par  Masséna,  elle 
les  eût  suivis;  mais  il  ne  fallait  rien  attendre  de  pa- 
reil du  géné^ral  Belliard.  Serré  sur  la  rive  gauche  du 
Nil  par  l'armée  anglo-turque  venue  de  Ramanieh , 
sur  la  rive  droite  par  le  grand  visir  qui  l'avait  ac- 
compagné pas  à  pas,  il  offrit  à  l'ennemi  une  suspen- 
sion d'armes,  qui  fut  acceptée  avec  empressement, 
car  les  Anglais  cherchaient  moins  ici  l'éclat  que 
l'utilité.  Ce  qu'ils  souhaitaient  avant  tout,  c'était 
Pévacuation  de  rÉgjpte,  n'importe  par  quel  moyen. 
Le  général  Belliard  assembla  un  conseil  de  guerre , 
au  sein  duquel  la  discussion  fut  fort  orageuse.  On 
élevait  de  graves  plaintes  contre  ce  commandant 
de  la  division  du  Kaire.  On  lui  disait  qu'il  n'avait 
su  ni  abandonner  le  Kaire  à  temps,  pour  aller  pren- 
dre position  à  Damiette,  ni  se  maintenir  dans  cette 
capitale  de  l'Egypte,  par  des  opérations  bien  con- 
certées ;  qu'il  n'avait  trouvé  à  faire  qu'une  ridicule 
sortie,  pour  combattre  le  visir,  sans  réussir  à  le 
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joindre,  et  qu'aujourd'hui,  ne  sachant  où  donner  de  - 
la  léte ,  il  venait  demander  à  ses  officiers  s'il  fallait 
négocier  ou  se  faire  tuer,  lorsqu'il  avait  déjà  résolu 
la  question  lui-même  par  l'ouverture  spontanée  des 
négociations.  Tous  ces  reproches  Ini  furent  adressés 
avec  amertume,  surtout  par  le  générai  Lagrange, 
ami  de  Menou ,  et  partisan  fort  chaud  de  la  conser- 
vation de  l'Egypte.  Au  général  Lagrange  se  joigni- 
rent les  généraux  Valentin,  Duranteau,  Dupas, 
soutenant  vivement  tous  (rois  que,  pour  l'honneur 
du  drapeau,  il  fallait  absolument  combattre.  Mal- 
heureusement on  ne  le  pouvait  plus  sans  cruauté 
pour  l'armée,  sans  cruauté  surtout  pour  la  nom- 
breuse population  de  malades  et  d'employés  attachée 
à  ses  pas.  On  a\'ail  devant  soi  plus  de  quarante  mille 
ennemis,  sans  compter  les  cipayes,  qui,  débarqués  à 
Gosséir,  allaient  descendre  le  Nil  avec  les  Mamc- 
lucks,  devenus  infidèles  depuis  la  mort  de  Murad- 
Bey.  On  avait  derrière  soi  une  population  à  demi 
barbare  de  trois  cent  mille  âmes,  atteinte  par  la  peste, 
menacée  par  la  disette,  et  toute  disposée  aujourd'hui 
à  se  soulever  contre  les  Français.  L'enceinte  à  défea- 
dre  était  trop  étendue  pour  être  gardée  par  sept  mille. 
hommes,  et  trop  faible  pour  résister  à  des  îngé* 
nieors  européens.  On  pouvait  être  enlevé ,  et  égorgé 
avec  la  colonie,  à  la  suite  d'un  assaut.  Vainement 
quelques  braves  officiers  faisaient-ils  entendre  le  cri 
de  l'honneur  indigné  :  se  rendre  était  la  seule  res- 
source. Le  généra!  Belliard,  voulant  se  montrer 
prêt  à  tout,  fit  examiner  de  nouveau  la  question 
de  savoir  si  on  se  retirerait  à  Damiette,  question 
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alors  fort  tardive ,  et  une  autre  question  au  moins 
étrange ,  celle  de  savoir  si  on  se  retirerait  dans  la 
Haute -Egypte.  Ce  dernier  parti  était  insensé.  Ce 
n'étaient  là  que  les  ruses  de  la  faiblesse  cherchant 
à  cacher  sa  confusion  sous  un  faux  semblant  de  té- 
mérité. Il  fut  donc  résolu  que  Ton  capitulerait;  et 
on  ne  pouvait  faire  autre  chose ,  si  on  ne  voulait  être 
égorgés  tous  ensemble,  à  la  suite  d'une  attaque  de 

vive  force. 

On  envoya  des  commissaires  au  camp  des  An- 
glais et  des  Turcs  afin  de  négocier  une  capitulation. 
Les  généraux  ennemis  acceptèrent  cette  proposition 
avec  joie,  tant  ils  craignaient,  même  encore  à 
cette  heure,  un  retour  de  fortune.  Ils  accédèrent 
aux  conditions  les  plus  avantageuses  pour  l'armée. 
On  convint  qu'elle  se  retirerait  avec  les  honneurs 
de  la  guerre ,  avec  armes  et  bagages ,  avec  son  ar- 
tillerie, ses  chevaux,  tout  ce  qu'elle  possédait  enfin, 
qu'elle  serait  transportée  en  France,  et  nourrie  pen- 
dant la  traversée ,  aux  frais  de  l'Angleterre.  Ceux 
des  Égyptiens  qui  voudraient  suivre  l'armée  (et  il 
y  en  avait  un  certain  nombre  de  compromis  par  leurs 
liaisons  avec  les  Français)  étaient  autorisés  à  se 
joindre  à  elle.  Ils  avaient  en  outre  la  faculté  de  ven- 
dre leurs  biens, 
capitautioo        Cette  capitulation  fut  signée  le  27  juin  i  801 ,  et 

du  KAiro» 

ratifiée  le  28  (8  et  9  messidor  an  ix).  L'orgueil  des 
vieux  soldats  d'Egypte  et  d'Italie  souffrait  cruelle- 
ment. Ils  allaient  rentrer  en  France,  non  pas  comme 
ils  y  rentrèrent  en  1798 ,  après  les  triomphes  de  Cas- 
tiglione,  d'Arcole  et  de  Rivoli,  fiers  de  leur  gloire 
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et  des  services  rendus  à  la  République  :  ils 
y  rentrer  vaincus,  mais  ils  allaient  y  rentrer,  et, 
pour  ces  cœurs  souOraot  d'un  long  exil ,  c'était  une 
joie  iovoloD taire  qui  les  étourdissait  sur  leurs  revers. 
U  y  avait  au  fond  des  âmes  une  satisfaction  qu'on 
ne  s'avouait  pas,  mais  qui  perçait  sur  les  visages. 
Les  chefs  seulement  étaient  soucieux ,  en  songeant 
au  jugement  que  le  Premier  Consul  porterait  de  leur 
conduite.  Les  dépêches  dont  ils  accompagnaient  la 
capitulation  étaient  empreintes  de  la  plus  humiliante 
anxiété.  On  choisit,  pour  porter  ces  dépêches,  les 
hommes  qui,  par  leurs  actes  personnels,  étaient  le 
plus  exempts  de  tout  blâme  :  ce  furent  l'officier 
du  génie  d'Hautpoul  et  le  directeur  des  poudres 
Champy,  qui  avaient  été  si  utiles  à  la  colonie. 

Menou  était  enfermé  dans  Alexandrie,  et,  comme 
Belliard,  il  ne  lui  restait  qu'à  se  rendre.  11  ne  pou- 
vait y  avoir  entre  l'un  et  l'autre  qu'une  différence  de 
temps.  La  peste  faisailquclquesvicUmesdans  Alexan- 
drie; les  vivres  y  manquaient  par  suite  de  la  faute 
qu'on  avait  commise  de  ne  pas  faire  les  approvision* 
nements  de  siège.  Il  est  vrai  que  les  caravanes  arabes, 
attirées  par  le  gain,  y  apportaient  encore  de  la  viande, 
du  laitage  et  quelques^  grainti.  Mais  on  manquait  de 
fFoment,  et  il  fallait  mettre  du  riz  dans  le  pain.  Le 
scorbut  diminuait  chaque  jour  le  nombre  d'hommes 
en  état  de  servir.  Les  Anglais,  pour  isoler  complè- 
tement la  place,  avaient  imaginé  de  verser  le  tac 
Madieh  dans  le  lac  Maréotis  à  moitié  desséché,  d'en- 
velopper ainsi  Alexandrie  d'une  niasse  d'eau  conti- 
nue et  d'une  ceinture  de  chaloupes  canonnières. 


Situation 
deHeDoudanï 
Alexandrie. 
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Pour  cela  ils  avaient  pratiqué  une  coupure  dans  la 
digue  qui  va  d'Alexandrie  à  Ramanieh ,  et  qui  forme 
la  séparation  des  deux  lacs.  (Voir  la  carte  n**  18.) 
Mais  comme  la  différence  de  niveau  n'était  que  de 
neuf  pieds ,  le  versement  des  eaux  d'un  lac  dans  Fau- 
tre  se  faisait  lentement,  et,  du  reste,  ropération, 
bonne  s'il  eût  importé  de  séparer  le  général  Belliard 
du  général  Menou,  n'avait  plus  la  même  utilité 
depuis  les  événements  du  Kaire.  Si  elle  étendait 
Faction  des  chaloupes  canonnières ,  elle  avait  pour 
les  Français  l'avantage  de  resserrer  le  front  d'atta- 
que ,  sans  même  les  priver  de  leurs  communications 
avec  les  caravanes ,  car  la  longue  plage  de  sable  sur 
laquelle  Alexandrie  est  située  communique  par  son 
extrémité  occidentale  avec  le  désert  de  Libye.  Aussi 
les  Anglais  voulurent-ils  Inentôt  compléter  l'inves- 
tissement; et  pour  cela  ils  embarquèrent  des  trou- 
pes sur  leurs  chaloupes,  et  vinrent,  vers  le  milieu 
d'août  (fin  de  thermidor),  exécuter  un  débarque- 
ment non  loin  de  la  tour  du  Marabout.  Ils  entre- 
prirent même  le  siège  en  règle  du  fort  de  ce  nom.  A 
partir  de  ce  moment,  la  place ,  complètement  inves- 
tie, ne  pouvait  tarder  à  se  rendre. 

L'infortuné  Menou ,  réduit  ainsi  à  l'inaction ,  ayant 
le  loisir  de  penser  à  ses  fautes ,  entouré  du  blâme 
universel ,  se  consolait  cependant  par  l'idée  d'une 
résistance  héroïque ,  comme  celle  de  Masséna  dans 
Gênes.  Il  l'écrivait  au  Premier  Consul,  et  lui  an- 
nonçait une  défense  mémorable.  Les  généraux  Da- 
mas et  Reynier  étaient  restés  sans  troupes  à  Alexan- 
drie. Ils  y  tenaient  un  fâcheux  langage ,  et  n'avaient 
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pas  même,,  dans  ces  derniers  instaots,  une  atlituile  - 
convenable.  Menou  les  fit  arrêter  pendant  une  nuit, 
avec  un  grand  éclat,  et  ordonna  leur  embarquement 
pour  la  France.  Cet  acte  de  vigueur  après  coup 
produisit  peu  d'effet.  L'armée ,  dans  son  bon  sens, 
blâmait  sévèrement  Reynier  et  Damas,  mais  n'esti- 
mait guère  Menou.  La  seule  grâce  qu'elle  lui  faisait, 
c'était  de  ne  le  point  haïr.  Écoutant  froidement  ses 
proclamations ,  dans  lesquelles  il  annonçait  la  réso- 
lution de  mourir  plutôt  que  de  se  rendre ,  clic  était 
prèle,  s'il  le  fallait,  à  se  battre  à  outrance,  mais  elle 
ne  croyait  plus  guère  à  cette  nécessité.  Elle  com- 
prenait trop  bien  les  conséquences  de  ce  qui  s'était 
passé  au  Kaire,  pour  ne  pas  entrevoir  une  capitu- 
lation prochaine;  et,  dans  Alexandrie  comme  au 
Kaire,  elle  se  consolait  de  ses  revers  par  l'espoir  de 
revoir  bientôt  la  France. 

A  compter  de  ce  jour,  plus  rien  d'important  ne 
signala  la  présence  des  Français  en  Egypte,  et  l'ex- 
pédition fut  en  quelque  sorte  terminée.  Admirée 
comme  un  prodige  d'audace  et  d'iiabileté  par  les 
uns,  cette  expédition  a  été  considérée  comme  une 
brillante  chimère  par  les  autres,  par  ceux  notam- 
ment qui  affectent  de  peser  toutes  choses  dans  les 
balances  d'une  froide  raison. 

Ce  dernier  jugement,  avec  les  apparences  de  la 
sagesse,  est  au  fond  peu  sensé  et  peu  juste. 

Napoléon,  dans  sa  longue  et  prodigieuse  carrière, 
n'a  rien  imaginé  qui  fât  plus  grand  et  qui  put  être 
plus  véritablement  utile.  Sans  doute,  si  on  songe 
que  nous  n'avons  pas  même  conservé  le  Rliin  et  les 
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Alpes,  on  doit  se  dire  que  ITÉgypte ,  reussions-noi» 
occupée  quinze  ans,  nous  aurait  été  plus  tard  en- 
levée, comme  nos  frontières  continentales,  comme 
cette  antique  et  belle  possession  de  File  de  France, 
que  nous  ne  devions  pas  aux  guerres  de  la  Révolu- 
tion.  Mais,  à  juger  ainsi  les  choses,  on  pourrait  aller 
jusqu'à  se  demander  si  la  conquête  de  la  ligne  du 
Rhin  n'était  pas  elle-même  une  folie  et  une  chimère. 
Il  faut  pour  juger  sainement  une  telle  question,  il 
faut  supposer  un  instant  nos  longues  guerres  autre- 
ment terminées  qu'elles  ne  l'ont  été,  et  se  demander 
si,  dans  ce  cas,  la  possession  de  l'Égypteétait  pos- 
sible ,  désirable ,  et  d'une  grande  conséquence.  A  la 
question  ainsi  posée ,  la  réponse  ne  saurait  être  dou- 
teuse. D'abord  l'Angleterre  était  presque  résignée 
en  1801  à  nous  concéder  FÉgypte,  moyennant  des 
compensations.  Ces  compensations ,  qu'on  avait  fait 
connaître  à  notre  négociateur,  n'avaient  rien  d'exor^ 
bitant.  Il  est  hors  de  doute  que,  pendant  la  paix 
maritime  qui  suivit ,  et  dont  nous  ferons  bientôt  con- 
naître la  conclusion  ,  le  Premier  Consul ,  prévoyant 
la  brièveté  de  cette  paix,  eût  envoyé  aux  bouches 
du  Nil  d'immenses  ressources  en  hommes  et  en  ma- 
tériel ,  et  que  la  belle  armée  expédiée  à  Saint-Do- 
mingue ,  où  l'on  alla  chercher  un  dédommagement 
de  rÉgypte  perdue,  aurait  mis  pour  longtemps 
notre  nouvel  établissement  à  l'abri  de  toute  attaque. 
Un  général  comme  Decaen  ou  Saint-Cyr,  joignant 
à  l'expérience  de  la  guerre  l'art  d'administrer,  ayant, 
outre  les  vingt-deux  mille  hommes  qui  restaient 
en  Egypte  de  la  première  expédition,  les  trentQ 
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mille  qui  périrent  inutilement  à  Saint-Domingue  «  - 
placé  avec  cinquante  mille  Français  et  un  immense 
matériel ,  sous  un  ctimat  parfaitement  sain,  sur  un 
sol  d'une  fertilité  inépuisable,  cultivé  par  des  paysans 
soumis  à  tous  les  maîtres,  et  n'ayant  jamais  leur 
fusil  à  côté  de  leur  charrue,  un  général,  disons- 
nous,  comme  Docacn  ou  Saint-Cyr,  aurait  pu  avec 
de  tels  moyens  défendre  'victorieusement  l'Ëgjpte , 
et  y  fonder  une  superbe  colonie. 

Le  succès  était  incontestablement  possible.  Nous 
ajouterons  que,  dans  la  lutte  maritime  et  commer- 
ciale que  soutenaient  l'une  contre  l'autre  la  France 
et  l'Angleterre ,  la  tentative  était  en  quelque  sorte 
commandée.  L'Angleterre  venait,  en  effet,  de  con- 
quérir le  continent  des  Indes ,  et  de  se  donner  ainsi  la 
suprématie  dans  les  mers  de  l'Orient.  La  France,  jus- 
que-là sa  rivale,  pouvait-elle  céder,  sans  la  disputer, 
une  semblable  suprématie?  Ne  devait-elle  pas  à  sa 
gloire,  à  sa  destinée ,  de  lutter  ?Los politiques  ne  peu- 
vent pas  répondre  ici  au  trcment  que  les  patriotes.  Oui, 
il  fallait  qu'elle  essayai  de  lutter  dans  ces  régions  de 
l'Orient ,  vaste  champ  de  l'ambition  des  peuples  ma- 
ritimes, et  qu'elle  essayât  d'y  faire  une  acquisition 
qui  pât  contre-balancer  celles  des  Anglais.  Cette 
vérité  admise,  qu'on  cherche  sur  le  globe,  et  qu'on 
nous  dise  s'il  y  avait  une  acquisition  mieux  adaptée 
que  l'Egypte  au  but  qu'on  se  proposait  ?  Elle  valait  en 
elle-même  les  plus  belles  contrées,  elle  touchait  aux 
plusrichcs,  aux  plusfécondes,  à  celles  qui  fournissent 
la  plus  ample  matière  au  négoce  lointain.  Elle  rame- 
nait dans  la  Méditerranée ,  qui  était  notre  mer  alors , 
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le  commerce  de  TOrient;  elle  était ,  en  un  mot,  un 
équivalent  de  Tlnde ,  et  en  tout  cas  elle  en  était  la 
route.  La  conquête  de  TÉgypte  était  donc  pour  la 
France,  pour  Tindépendance  des  mers,  pour  la  ci- 
vilisation générale,  un  service  immense.  Aussi, 
comme  on  pourra  le  voir  ailleurs,  notre  succès  fut- 
il  souhaité  plus  d'une  fois  en  Europe,  dans  ces  courts 
intervalles  de  temps  où  la  haine  ne  troublait  pas 
Tesprit  des  cabinets.  Pour  un  tel  but,  il  valait  la 
peine  de  perdre  une  armée ,  et  non  pas  seulement 
celle  qu'on  envoya  la  première  fois  en  Egypte ,  mais 
celles  qu'on  envoya  depuis  périr  inutilement  à  Saint- 
Domingue,  dans  les  Calabres  et  en  Espagne.  Pl&t 
au  ciel  que,  dans  les  élans  de  sa  vaste  imagination. 
Napoléon  n'eût  rien  conçu  de  plus  téméraire! 


FIN   DU  LIVRE   DIXIÈME. 
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Dernière  et  inrhiclueuse  sortie  iJe  Canleauine.  —  Il  touclic  ï  Dente, 
n'oae  dvbarquer  deu\  niilie  hommes  qu'il  avait  à  8<in  bord,  et 
rebrousse  cheiiiin  vers  TouJon.  —  Pri»«;  en  route  du  iais»eau  le 
Xitiflimre.  —  L'amirat  linois ,  enroyé  de  Toulon  à  Cadix ,  esl  obligé 
de  Jeler  l'anrrc  dans  la  baie  d'Algt^iras.  —  Beau  combat  d'Algésiras. 
—  l'ne  eseadre  coiii]H>si'e  de  Fi'aiiçais  et  d'Kspagnols  sort  de  Cadi\ , 
pour  Yenir  au  secours  de  la  division  Linois.  -^  Rentrée  des  flottes 
combinées  dans  Cadix.  —  Combat  d'arrière^rde  arec  l'amiral  an- 
glais Saurnarei. —  AlTrcuse  méprise  de  deux  Taissesu![  espagnols, 
qui ,  trompés  par  la  nuit ,  se  prennent  pour  ennemis ,  se  combattent 
à  outrance,  et  sautent  en  l'air  tous  lei  deux.  —  Iteau  Oiit  d'armes  dn 
capitaine  ïroude.  —  Courte  cam{ia^ne  du  prinne  de  la  l'aix  contre  le 
Portugal.  —  La  cour  de  LI^Kinne  se  liàte  d'envoyer  un  ni^ïociateur  i 
Itadajoi ,  pour  se  soutnellre  au\  volontés  de  la  France  el  de  l'Ksiut- 
gne  réunies.  —  Marche  des  afTaîres  européennes  depuis  le  traité  de 
Lunéville.  —  Influence  croissante  de  ta  France.  — Séjour  à  Paris  des 
inrants  d'ilspaiine  destinés  à  régner  eD  Êtrurîe.  —  Reprise  de  la  nis 
gociation  de Loixlres,  entre  M.Otto  et  lord  Hawkesbury.  —  Nouvelle 
manière  de  poser  la  question  du  cùM  des  Anglais.  —  Ils  demaodent 
('e>1an  dans  les  Indes,  la  Martinique  ou  la  Trinité  dans  les  Antilles, 
Malle  dans  la  Méditerranée.  —  Le  Premier  Consul  répond  i  ce*  pré- 
tentions ,  en  menaçant  de  conquérir  le  Portugal ,  et  au  besoin  d'e\é- 
cuter  une  descente  en  Angleterre.  —  Vive  polémique  entre  le  Mont- 
leur  el  les  journaux  anglais.  —  Le  cabiiket  britannique  renonce  Ji 
Malte ,  el  résume  toutes  ses  prétenli(»is  en  dcmudut  l'Ile  espagnole 
de  la  Trinité. — I.e  Premier  Consul,  pour  sauver  les  possessions  d'une 
cour  alliée,  oITre  l'Ile  Trançaise  deTabago.  — Le  cabinet  britannique 
reTuse.  —  Folle  conduite  du  princ«  de  la  Paix ,  qui  fournil  une  solu- 
tion inattendue.  —  Ce  prince  traite  avec  la  rour  de  Lisbonne  sans 
«f  concerter  avec  la  France ,  et  prive  ainsi  la  lotion  rranfaise  de 
l'argument  iju'on  tirait  des  dangers  du  Portugal.  —  Irritation  du  Pre- 
mier Consul ,  et  menaces  de  guerre  à  la  cour  de  Madrid.  —  M.  de 
T^lejrand  propose  an  premier  Consul  de  terminer  la  négociation  aii\ 
dépens  des  Espagnols ,  en  livrant  aux  Anglais  l'Ile  de  la  Trinité. 
—  M.  Otto  reçoit  l'autorisalion  de  Taire  cette  concession ,  mais  seu- 
leuMnt  k  la  dernière  extrémité.  —  Pendant  qu'on  négocie,  Nelson 
lente  les  plus  grands  efforts  pourdétniiiv  la  flottille  de  Boulogne.  — 
Beaux  combats  devant  Boulogne,  soutenus  par  l'amiral  Latouche-Tré- 
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ville  oonlre  Nelson.  —  Défaite  des  Anglais.  —  Joie  en  France,  inquk^ 

Mai  4804.  tudes  en  Angleterre,  à  la  suite  de  ces  deux  combats.  —  Dispositions 

réciproques  à  un  rapprochement.  —  On  pa<se  imrnlessus  les  dernières 
diflicultés,  et  la  paix  8e  conclut,  sous  forme  de  préliminaires,  par  le 
sacrifice  de  Pile  de  la  Trinité.  —  Joie  inouïe  en  Angleterre  et  en 
France.  —  \je  colonel  I^uriston  ,  chargé  de  porter  à  Londres  la  rati- 
tication  du  Tremier  Consul,  est  conduit  en  triomphe  pendant  plusieurs 
heures.  —  Réunion  d^un  congrès  dans  la  ville  d\\miens  pour  conclure 
la  |»ai\  définitive. —  Suite  de  traités  signés  coup  sur  coup. — Paix  avec 
le  Portugal ,  la  Porte  Ottomane,  la  Bavière,  la  Russie,  etc.  —  Fête 
à  la  paix ,  fixée  au  1 8  brumaire.  —  Lord  Comwallis ,  plénipoteatiure 
au  congrès  dWiniens ,  assiste  à  cette  fête.  —  Accueil  qii*il  reçoit  da 
peuple  de  Paris.  —  Kanquet  do  la  Cité ,  à  liondres.  —  Témoignages 
extraordinaires  de  sympathie  que  se  doment  ea  ce  moment  les  deux 
fiatioss. 


Troisième 

sortie  de 

Ganteaume. 


Pendant  que  Tannée  d'Egypte  succombait,  faute 
d'un  chef  habile,  et  faute  aussi  d'un  secours  apporté 
à  propos,  l'amiral  Ganteaume  tentait  sa  troisième 
sortie  du  port  de  Toulon.  Le  Premier  Consul  lui  avait 
à  peine  laissé  le  temps  de  réparer  les  avaries  prove- 
nant de  l'abordage  du  Dix-Àoûi  et  de  ÏIndomptable, 
et  il  l'avait  obligé  à  repartir  presque  immédiate- 
ment. L'amiral  Ganteaume  avait  remis  à  la  voile  le 
23  avril  (3  floréal).  Il  avait  Tordre  de  longer  les 
parages  de  Tile  d'Ëlbe,  afin  d'exécuter  en  passant 
une  démonstration  sur  Porto-Ferraio,  et  d'en  faci- 
liter l'occupation  par  les  troupes  françaises.  Le  Pre- 
mier Consul  tenait  à  reprendre  cette  !le,  dont  les 
traités  avec  Naples  et  l'Étrurie  assuraient  la  posses- 
sion à  la  France,  et  dans  laquelle  se  trouvait  une 
petite  garnison  moitié  toscane,  moitié  anglaise.  L'a- 
miral obéit,  se  montra  devant  Tile  d'Elbe ,  jeta  quel- 
(jucs  boulets  sur  Porto-Ferraio ,  et  passa  outre,  pour 
ne  pas  s'exposer  à  des  dommages  qui  l'auraient 
réduit  à  Timpossibilité  de  remplir  sa  mission.  S'il 
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oât  fait  voile  directement,  il  aurait  pu  être  encore  ' 
utile  à  l'armée  d'Egypte ,  car,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
^  la  position  de  Ramanieh  ne  fut  perdue  que  le  1 0  mai 
(20  floréal).  Il  était  donc  encore  temps,  en  partant 
le  25  avril ,  d'empêcher  l'armée  d'être  coupée  en 
deux,  et  réduite  à  capituler  une  division  après 
l'autre.  Il  aurait  fallu,  pour  cela,  ne  pas  perdre  un 
instant.  Mais  une  sorte  de  falalité  s'attachait  à  toutes 
les  opérations  de  l'amiral  Gantcaume.  On  l'a  vu, 
sorti  heureusement  de  Brest,  entré  plus  heureuse* 
ment  eacore  dans  la  Méditerranée,  manquer  tout  à 
coup  de  confiance ,  prendre  quatre  vaisseaux  pour 
huit,  et  rentrer  dans  Toulon.  On  l'a  vu,  sorti  de 
ce  port  en  mars,  échapper  à  l'amiral  Warren,  dé- 
passer la  pointe  méridionale  de  la  Sardaigne  et  s'ar- 
rêter encore  une  fols ,  par  suite  de  l'abordage  du 
Dir-Aoùt  et  de  V Indomptable.  Il  n'était  pas  au  terme 
do  SOS  malheurs.  Il  allait  quitter  les  eaux  de  l'Ile 
d'Elbe,  quand  une  maladie  contagieuse  se  déclara 
sur  son  escadre.  Soit  fatigue  des  troupes  embar- 
quées depuis  longtemps,  soit  mauvaise  fortune, 
cette  maladie  atteignit  subitement  une  grande  par- 
tie des  soldats  et  des  équipages.  On  jugea  impru- 
dent et  inutile  de  porter  en  Egypte  un  tel  nombre 
de  malades,  et  l'amiral  Ganleaume  prit  le  parti  de 
diviser  son  escadre.  Confiant  au  contre-amiral  Li- 
nois  trois  vaisseaux ,  il  plaça  sur  ces  trois  vaisseaux 
les  matelots  et  soldats  malades,  et  les  achemina  sur 
Toulon.  Il  continua  sa  mission  avec  quatre  vais- 
seaux et  deux  frégates ,  portant  deux  mille  hommes 
de  troupes  seulement,  et  se  dirigea  vers  l'Egypte. 


1801. 


446  LIVRE  XI. 

Mais  il  n'était  plus  temps  j  car  on  touchait  au  milieu 
de  mai,  et  à  celle  époque  l'armée  française  était 
perdue,  puisque  les  généraux  Belliard  et  Menou  se 
trouvaient  séparés  Fun  de  Tautre,  par  suite  de  l'a- 
bandon de  Ramanieh.  L'amiral  Ganteaume  l'igno- 
rait. Il  dépassa  la  Sardgigne  et  la  Sicile,  se  montra 
dans  le  canal  do  Candie,  parvint  à  se  dérober  plu- 
sieurs fois  à  Tennemi,  s'avança  môme  jusque  dans 
l'Archipel  pour  lui  échapper,  et  vint  enfin  mouiller 
sur  la  côte  d'Afrique ,  à  quelques  marches  à  l'ouest 
d'Alexandrie.  Le  point  qu'il  avait  choisi  était  celui 
de  Deme ,  désigné  dans  ses  instructions  comme  pro- 
pre à  un  débarquement.  En  donnant  aux  troupes 
des  vivres  et  de  l'argent  pour  louer  les  chameaux 
des  Arabes,  on  croyait  qu'elles  pourraient  traverser 
le  désert,  et  atteindre  Alexandrie  en  quelques  mar- 
ches. Ce  n'était  là  qu'une  conjecture  très-hasardée. 
L'amiral  Ganteaume  venait  de  jeter  l'ancre  depuis 
quelques  heures,  et  de  mettre  à  la  mer  une  partie 
de  ses  chaloupes,  lorsque  les  habitants  accoururent 
sur  le  rivage,  et  firent  sur  nos  embarcations  une 
vive  fusillade.  Le  plus  jeune  frère  du  Premier  Con- 
sul, Jérôme  Bonaparte,  se  trouvait  au  milieu  des 
troupes  de  débarquement.  On  fit  de  vains  efforts 
pour  attirer  à  soi  les  habitants,  et  pour  se  les  conci- 
lier. Il  aurait  fallu  détruire  leur  petite  ville  de  Derne, 
et  marcher  sur  Alexandrie  sans  eau ,  presque  sans 
vivres,  en  combattant  toujours.  C'était  une  entre- 
prise folle,  et  d'ailleurs  sans  objet,  car  mille  hom- 
mes tout  au  plus  sur  deux  mille  seraient  arrivés  au 
terme  du  voyage.  Il  ne  valait  plus  la  peine  de  faire 
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périr  tant  de  braves  gens  pour  un  si  faible  secours.  — \ 

Du  reste,  no  évéoement ,  facile  à  prévoir,  termina 
tous  les  doutes.  L'amiral  crut  apercevoir  la  flotte 
anglaise  ;  dès  lors  il  ne  délibéra  plus ,  hissa  ses  cha- 
loupes à  bord ,  Qc  prit  pas  même  le  temps  de  lever 
ses  ancres ,  et  coupa  ses  câbles  pour  n'être  pas  atta- 
qué au  mouillage.  II  mit  à  la  voile,  et  ne  fut  pas 
joint  par  l'ennemi. 

La  fortune,  qui  l'avait  mal  servi,  car  elle  ne  se-  subitertnM* 
conde,  comme  on  l'a  dit  souveni,  que  les  esprits    ^'^||^' 
assez  audacieux  pour  se  confier  à  elle,  la  fortune 
lui  réservait  un  dédommagement.  En  traversant  le        mw 
canal  de  Candie,  il  rencoDtra  un  vaisseau  anglais    ^"m^ST" 
de  haut  bord  :  c'était  le  Smiftsure.  Lui  donner  la    '"  S'"/'"«- 
chasse,  l'envelopper,  le  canonner,  le  prendre,  fut 
l'aflaire  de  quelques  instauts.  C'était  le  24  juin 
(5  messidor)  que  lui  advint  cette  heureuse  rencon- 
tre. L'amiral  Gantcaume  entra  dans  Toulon  avec 
celte  espèce  de  trophée,  faible  compensation  pour 
tant  de  mauvais  succès.  Le  Premier  Consul ,  enclin 
à  l'indulgence  pour  les  hommes  qui  avaient  tra- 
versé avec  lui  de  grands  périls,  voulut  bien  ac- 
cepter cette  compensation,  et  la  publier  dans  le 
Moniteur. 

Cependant  tous  ces  mouvements  d'escadres  de- 
vaient finir  d'une  manière  moins  triste  pour  notre 
marine.  Pendant  que  l'amiral  Ganteaume  rentrait 
dans  Toulon,  l'amiral  Linois,  qui  était  venu  y  dé- 
poser ses  soldats  et  ses  matelots  atteints  de  la 
fièvre,  en  était  reparti  sur  l'ordre  formel  du  Pre- 
mier Consul.  Se  hâtant  de  faire  laver  à  la  chaux 
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les  murailles  intérieures  de  ses  bâtiments,  de  chan* 
ger  les  troupes  malades  contre  des  troupes  fraîches, 
de  renouveler  ses  écjuipajzes  avec  des  matelots  vali- 
des, il  avait  appareillé  pour  se  diriger  vers  sa  non- 
velle  destination.  Une  dépêche  qu'il  ne  devait  ouvrir 
qu'à  la  mer  lui  prescrivait  d'aller  sur-le-champ  à 
(]adix ,  joindre  les  six  vaisseaux  armés  dans  ce  port 
par  l'amiral  Dumanoir,  les  cinq  vaisseaux  espagnols 
du  Ferrol,  ce  qui,  avec  les  trois  qu'il  amenait,  de- 
vait former  ime  division  de  quatorze  grands  hâti- 
ments.  Il  était  possible  que  l'escadre  de  Rochefort, 
sous  l'amiral  Bruix,  y  fAt  arrivée.  On  pouvait  alors 
réunir  une  flotte  de  plus  de  vingt  vaisseaux,  qui 
devait  être  maîtresse  de  la  Méditerranée  pendant 
quelques  mois,  prendre  les  troupes  d'Otrante,  et 
porter  d'immenses  secours  en  Egypte.  On  ignorait 
encore  en  France  qu'il  était  trop  tard ,  et  qu'il  ne 
restait  à  défendre  que  la  place  d'Alexandrie.  Sau- 
ver ce  dernier  point  n'était  pourtant  pas  une  chose 
indifférente. 

L'amiral  Linois  s'empressa  d'obéir,  et  fit  voile  vers 
Cadix.  En  route,  il  chassa  quelques  frégates  anglai- 
ses, qu'il  faillit  prendre,  fut  contrarié  par  les  vents 
à  l'entrée  du  détroit ,  et  enfin  réussit  à  y  pénétrer 
vers  le  commencement  de  juillet  (milieu  de  messi- 
dor). La  flotte  anglaise  de  Gibraltar,  qui  ol)ser\ait 
Cadix,  lui  ayant  été  signalée,  il  vint  mouiller  dans 
le  port  espagnol  d'Algésiras,  le  4  juillet  au  soir 
(15  messidor). 

Près  du  détroit  de  Gibraltar,  c*est-à-dire  vers  la 
pointe  méridionale  de  la  Péninsule ,  les  côtes  mon- 
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tagneusesde  TEspagoe  s'entr'otivrent ,  el,  prenant  ■ 
la  figure  d'un  fer  à  cheval ,  forment  ane  baie  pro- 
fonde dont  l'ouverture  est  tournée  an  midi.  (Voir  la 
carte  D*  i  9.)  Sur  l'un  des  c6té8  de  cette  baie  se 
trouve  Âlgésiras,  sur  l'autre  Gibraltar;  de  manière 
qu'Algésiras  et  Gibraltar  sont  placés  vis-à-vis,  et 
à  quatre  mille  toises  de  distance,  à  peu  près  une 
lieue  et  demie.  D' Algésiras  on  voit  distinctement  ce 
qui  se  passe  à  Gibraltar,  au  moyen  d'une  lunette  or- 
dinaire. Il  n'y  avaitpas  un  seul  vaisseau  anglais  dans 
la  Ikaie,  mais  le  contre-amiral  Saumarez  n'était  pas 
loin.  Il  observait  avec  sept  vaisseaux  le  port  de  Ca- 
dix, où  étaient  réunies  dans  ce  moment  plusieurs 
divisions  navales,  soit  françaises,  soit  espagnoles. 
Averti  de  ce  qui  se  passait ,  il  se  hâta  de  profiler  de 
l'occasion  qui  s'offrait  à  lui  de  détruire  ta  division 
Linois ,  car  il  pouvait  opposer  sept  vaisseaux  ù  trois. 
Toutofois,  sur  les  sept  il  en  avait  détaché  un ,  le  5a- 
perbe ,  pour  observer  l'embouchure  du  Guadalquivir. 
il  lui  fît  le  signal  de  ralliement;  mais  le  vent  ne  fa- 
vorisant pas  le  retour  du  Siiperbf,  il  s'achemina  vers 
Algésiras  avec  six  vaisseaux  et  une  frégate. 

L'amiral  Linois,  de  son  côté ,  avait  reçu  des  auto- 
rités espagnoles  avis  du  danger  qui  le  menaçait ,  et 
il  eut  recours  aux  seules  précautions  que  la  nature 
dos  liaix  hii  permit  de  prendre.  La  côte  d' Algésiras, 
dans  la  baie  de  ce  nom ,  située ,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  vis-à-vis  de  Gibraltar,  présente  un  mouil- 
lage plutôt  qu'un  port.  C'est  une  côte  peu  saillante , 
louledroite,  qui  se  prolonge  du  sud  au  nord,  sans  au- 
cun renfoncement  où  les  vaisseaux  puissent  s'abriter. 


Juillet   4801. 


4S0  LIVRE  XI. 

Seulement,  aux  deux  extrémités  de  ce  mouillage  se 
trouvaient  deux  batteries  :  Time  au  nord  d'Algésiras, 
sur  un  point  élevé  de  la  côte,  connue  sous  le  nom  de 
batterie  Saint-Jacques;  Tautre  au  midi  d'Algésiras, 
sur  un  îlot  appelé  l'île  Verte.  La  batterie  de  Saint- 
Jacques  était  armée  de  cinq  pièces  de  18,  celle  de 
nie  Verte  de  sept  pièces  de  24.  Ce  n'était  pas  là  un 
grand  secours ,  surtout  à  cause  de  la  négligence  espa- 
gnole, qui  avait  laissé  tous  les  postes  de  la  côte  sans 
artilleurs  et  sans  munitions.  Cependant  Tamiral  li- 
nois  se  mit  en  rapport  avec  les  autorités  locales,  qui 
firent  de  leur  mieux  pour  secourir  les  Français.  li 
rangea  ses  trois  vaisseaux  et  sa  frégate  le  long  du 
rivage ,  en  appuyant  les  extrémités  de  cette  ligne  si 
courte  aux  deux  positions  fortifiées  de  Saint>-Jacques 
et  de  l'île  Verte.  Venait  d'abord  le  Formidable,  qui, 
placé  le  plus  au  nord,  s'appuyait  à  la  batterie  Saint- 
Jacques;  puis  le  DesaiXy  qui  se  trouvait  au  milieu, 
enfin  V Indomptable ,  qui  était  le  plus  au  midi,  vers  la 
batterie  de  l'île  Verte.  Entre  le  Desaix  et  l'île  Verte 
se  trouvait  la  frégate  la  Muiron.  Quelques  chaloupes 
canonnières  espagnoles  étaient  entremêlées  avec  les 
vaisseaux  français. 
Combat  Le  6  juillet  1801  (17  messidor  an  ix),  vers  sept 

ifvré  '  heures  du  matin ,  le  contre-amiral  Saumarez ,  venant 
le  e  juillet,  jg  Cadix  par  un  vent  d'ouest-nord-ouest ,  s'ache- 
mina vers  la  baie  d'Âlgésiras,  doubla  le  cap  Car- 
nero,  entra  dans  la  baie,  et  se  porta  vers  la  ligne 
d'embossage  des  Français.  Le  vent,  qui  n'était  pas 
favorable  à  la  marche  des  vaisseaux  anglais ,  les  sé- 
para les  uns  des  autres ,  et  heureusement  ne  leur 


]>A1X  GËNËRALE.  fit 

permit  pas  d'agir  avec  tout  l'ensemble  désirable.  ~ 
(Voir  la  carte  n°  i  9.)  Le  Vénérable ,  qui  était  en  tête 
de  la  colonne,  resta  en  arrière;  le  Pompée  prit  sa 
place.  Celui-ci ,  remontant  le  long  de  notre  ligne ,  dé- 
fila successivement  sous  le  feu  de  la  batterie  de  l'ile 
Verte,  de  la  frégate  laJfuiVon,  de  V Indomptable ^  du 
DesaicD,  du  Formidable,  lâchant  ses  bordées  à  chacun 
d'eux.  Il  vint  prendre  position  à  portée  de  fusil  de 
notre  vaisseau  amiral  le  Formidable,  monté  par  Li- 
nois.  Il  s'engagea  entre  ces  deux  adversaires  un  com- 
bat acharné ,  presque  à  bout  portant.  Le  Vénérable, 
éloigné  d'abord  du  lieu  de  l'action,  lâcha  de  s'en 
rapprocher  pour  joindre  ses  efforts  à  ceux  du  Pom- 
pée. VAudacietto),  le  troisième  des  vaisseaux  en- 
filais, destiné  à  combattre  le  Desaiœ,  ne  put  pas 
arriver  à  sa  hauteur,  s'arrêta  devant  VIndornptable, 
qui  était  le  dernier  au  sud ,  et  commença  contre 
celui-ci  une  vive  canonnade.  Le  César  et  le  Spencer, 
quatrième  et  cinquième  vaisseaux  anglais,  étaient 
l'un  en  arrière ,  l'autre  entraîné  au  fond  de  la  baie 
par  le  vent,  qui  soufflait  de  l'ouest  à  l'est.  Enfin  le 
sixième,  VHannibal,  porté  d'abord  vers  Gibraltar, 
mais  par\-enu  après  beaucoup  de  manœuvres  à  se 
rapprocher  d'Algésiras,  manœuvra  pour  tourner 
notre  vaisseau  amiral  le  Formidable,  et  se  placer 
entre  lui  et  la  côte.  Le  combat  entre  les  vaisseaux 
qui  avaient  pu  se  joindre  était  fort  opiniâtre.  Pour 
n'être  pas  emportés  d'Algésiras  vers  Gibraltar,  les 
Anglais  avaient  chacun  jeté  une  ancre.  Notre  vais- 
seau amiral ,  le  Formidable,  avait  deux  ennemis 
à  combattre,  le  Pompée  et  le  Vénérable,  et  allait 
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en  avoir  trois,  si  VHannibal  réussissait  à  prendre 
portion  entre  lui  et  la  cote.  Le  capitaine  du  For- 
midable ^  le  brave  Lalonde,  venait  d'être  emporté 
par  nn  boulet.  La  canonnade  continuait  avec  une 
extrême  vivacité  aux  cris  de  Vive  la  République! 
Vive  le  Premier  Con}^ul!  L'amiral  Linois,  qui  était 
à  bord  du  Formidable  ^  montrant  à  propos  le  tra- 
vers au  Pompée  qui  ne  lui  présentait  que  Tavant, 
avait  réussi  à  le  démâter,  et  à  le  mettre  à  peu 
près  hors  de  combat.  Profitant  en  même  temps  du 
changement  de  la  brise,  qui  avait  passé  a  Test 
et  portait  sur  Algésiras,  il  avait  fait  signal  à  ses 
capitaines  de  couper  leurs  câbles,  et  de  se  laisser 
échouer,  de  manière  à  ne  pas  permettre  aux  An- 
glais de  passer  entre  nous  et  la  c6te ,  et  de  nous 
mettre  entre  deux  feux,  comme  autrefois  Nelson 
avait  fait  à  la  bataille  d'Aboukir.  Cet  échouage  ne 
pouvait  pas  avoir  de  grands  inconvénients  pour  la 
sAreté  des  bâtiments  français,  car  on  était  à  la  marée 
basse,  et  à  la  marée  haute  ils  étaient  certahis  de 
se  relever  facilement.  Cet  ordre,  donné  a  propos, 
sauva  la  division.  Le  Formidable ,  après  avoir  mis 
le  Pompée  hors  de  combat,  vint  s'échouer  sans  se- 
cousse, car  la  brise  en  tournant  avait  faibli.  Se 
dérobant  ainsi  au  danger  dont  le  menaçait  VHan- 
nibal^ il  acquit  à  Tégard  de  celui-ci  une  position 
redoutable.  En  effet,  VHannibal ,  en  voidant  exé- 
cuter sa  manœuvre,  avait  échoué  lui-même,  et  il 
était  immobile  sous  le  double  feu  du  Formidable 
et  de  la  batterie  Saint-Jacques.  Dans  cette  situation 
périlleuse,  VBanmbal  fait  effort  pour  se  relever; 
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mais  la  marée  baissant,  il  se  trouve  irrévoca-  - 
blement  fixé  à  sa  position.  Il  reçoit  de  tous  côtés 
d'épouvanlables  déchaînes  d'artillerie,  tant  de  la 
terre  que  du  Formidable  et  des  canonnières  espa- 
gnoles. Il  coule  une  on  deux  de  oes  canonnières, 
mais  il  essuie  plus  de  feux  qu'il  ne  peut  en  rendre. 
L'amiral  Linois,  ne  jugeant  pas  que  la  batterie  Saint- 
lacques  (itt  assez  bien  servie,  d(^barque  le  général 
Devaux  avec  un  détachement  des  troupes  françaises 
qu'il  avait  à  Iwrd.  Le  feu  de  cette  batterie  redouble 
alors,  et  VHannibal  est  accablé.  Mais  un  nouvel 
adversaire  vient  achever  sa  défaite.  Le  second  vais- 
seau français ,  le  Desaiœ,  qui  était  placé  après  le 
Formidable j  obéissant  à  l'ordre  de  se  jeter  à  la  côte, 
et  ayant ,  à  cause  de  la  faiblesse  de  la  brise ,  exécuté 
lentement  sa  manœuvre,  se  trouvait  ainsi  un  peu  en 
dehors  de  la  ligne,  également  en  vue  de  YHannibal 
et  du  Pompée^  que  le  Formidable,  en  s'échouant, 
avait  découverts  à  ses  feux.  Le  flesataî,  prolilant 
de  cette  position,  lâche  une  première  bordée  au 
Pompée ,  qu'il  maltraite  au  point  de  lui  faire  abat- 
tre son  pavillon;  puis  dirige  tous  ses  coups  sur 
YHannibal.  Ses  boulets,  rasant  le  flanc  de  notre 
vaisseau  amiral  le  Formidable,  vont  porter  sur 
Vttannihal  un  affreux  ravage.  Celui-ci,  ne  pou- 
vant plus  tenir,  amène  aussi  son  pavillon.  Celaient 
par  conséquent  deux  vaisseaux  anglais  snrsix,  ré- 
duits à  se  n'ndre.  Les  quatre  autres,  à  force  de 
manœuvres,  étaient  rentrés  en  ligne,  et  assez  pour 
combattre  à  bonne  portée  le  Desaixot  l'Indomptable. 
Le  Desaix,  avant  de  s'échouer,  leur  avait  fait  tête, 
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tandis  que  V Indomptable  et  la  frégate  la  Muiron,  en 
se  retirant  lentement  vers  la  côte ,  leur  répondaient 
par  un  feu  bien  dirigé.  Ces  deux  derniers  bâtiments 
étaient  venus  se  placer  sous  la  batterie  de  Tile  Verte, 
dont  quelques  soldats  français  débarqués  dirigeaient 
rartillerie. 

Le  combat  durait  depuis  plusieurs  heures  avec 
la  plus  grande  énergie.  L'amiral  Saumarez,  ayant 
perdu  deux  vaisseaux  sur  six,  et  n'espérant  plus 
aucun  résultat  de  cette  action,  car  pour  aborder  les 
Français  de  plus  près  il  aurait  fallu  courir  la  chance 
de  s'échouer  avec  eux,  donna  le  signal  de  la  retraite, 
nous  laissant  VHannibal^  mais  voulant  nous  enlever 
le  Pompée^  qui,  tout  démâté,  restait  immobile  sur  le 
champ  de  bataille.  L'amiral  Saumarez  avait  fait  venir 
de  Gibraltar  des  embarcations,  qui  réussirent  à  re- 
morquer la  carcasse  du  Pompée^  que  nos  vaisseaux 
échoués  ne  pouvaient  plus  reprendre.  VHannibdl 
nous  resta. 

Tel  fut  ce  combat  d'Algésiras ,  où  trois  vaisseaux 
jjf^jJJJJJi  français  combattirent  contre  six  anglais ,  en  détrui- 
iTAigésiras.  sirent  deux,  et  sur  les  deux  en  gardèrent  un  pri- 
sonnier. Les  Français  étaient  remplis  de  joie,  quoi- 
qu'ils eussent  essuyé  des  pertes  sensibles.  Le  capi- 
taine Lalonde,  du  Formidable  ^  était  tué  ;  Moncousu, 
capitaine  de  V Indomptable,  était  mort  glorieusement. 
Nous  comptions  environ  200  morts  et  300  blessés, 
en  tout  500  officiers  et  marins  hors  de  combat,  sur 
2  mille  qui  montaient  l'escadre.  Mais  les  Anglais 
avaient  eu  900  honmcies  atteints  par  le  feu;  leurs 
vaisseaux  étaient  criblés. 
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Quelque  glorieuse  que  fitl  celte  action,  tout  n'était  - 
pas  fini.  Il  fallait,  dans  l'état  de  délabrement  que 
présentaient  nos  vaisseaux,  se  tirer  du  mouillage 
d'Algésiras.  L'amiral  Saumaroz,  furieux,  jurant  de 
se  venger  dès  que  Lînois  quitterait  son  asile  pour  se  p^nidi 
rendre  à  Cadix,  faisait  de  grands  prî-paratifs.  Il  em- 
ployait les  vastes  ressources  du  port  de  Gibraltar 
à  remettre  sa  division  en  état  de  combattre,  et 
préparait  même  des  brûlots,  résolu  à  incendier  au 
moins  les  vaisseaux  français,  s'il  ne  pouvait  les 
attirer  en  pleine  mer.  L'amiral  Linois  n'avait ,  pour 
réparer  ses  avaries,  que  les  ressources  à  peu  près 
nulles  d'Algésiras.  L'arsenal  de  Cadix,  à  la  vé- 
rité, se  trouvait  près  de  là;  mais  il  était  peu 
aisé  d'en  tirer  des  matières  par  mer  à  cause  des 
Anglais,  par  terre  à  cause  de  la  difTiculté  des 
transports;  et  cependant  les  hautes  manœuvres 
des  vaisseaux  français  étaient  détruites,  plusieurs 
de  leurs  grands  mâts  ou  coupés ,  ou  fortement 
endommagés.  L'amiral  Linois  fit  de  son  mieux  pour 
se  mettre  en  mesure  de  reprendre  la  mer.  C'est 
à  peine  si  on  avait  de  quoi  panser  les  blessés.  Il 
avait  fallu  que  les  consuls  franç-ais  des  ports  voisins 
amenassent  en  poste  des  médecins  et  des  médica- 
ments. 

Il  y  avait  en  ce  moment  à  Cadix  l'escadre  espa-     L'Mndn 
gnole  venue  du  Ferrol,  plus  les  six  vaisseaux  don-     eÏÏJJrt* 
nés  à  la  France,  et  équipés  à  la  hâte  par  l'amiral  *  criii«»rt 
Dumanoir.  La  force  de  ces  deux  divisions ,  sous  le    t»  ■ecoor* 
rapport  du  nombre,  était  fort  rassurante  sans  doute  ;       tmou 
mais  la  marine  espagnole ,  toujours  digne ,  par  sa    *  *'!**^- 
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bravoure,  de  l'illustre  nation  î)  laquelle  elle  appar- 

tenait,  se  ressentait  de  la  m'2;iis<^ncc  générale  qui 
paralysait  toutes  les  ressources  de  la  monarchie.  La 
itivision  de  l'amiral  français  Dumanoir,  Équipée 
avec  des  marins  de  toute  origine,  ne  pouvait  pas 
inspirer  une  grande  confiance.  Aucun  des  vaisseaux 
qui  la  composaient  ne  valait  ceux  de  la  division 
Linois ,  exerces  par  de  longues  croisières ,  exaltés 
par  leur  dernière  victoire. 

Il  fallut  de  vives  instances  pour  décider  l'amiral 
Massar(-do,  commandant  à  Cadix,  et  de  fort  mau- 
vaise volonté  pour  nous,  à  venir  au  secours  do 
l'amiral  Linois.  Le  9  juillet  (20  messidor)  il  détacha 
l'amiral  Moréno ,  excellent  officier,  plein  de  bra- 
voure cl  d'expérience  ,  et  le  dirigea  sur  Algésiras, 
avec  les  cinq  vaisseaux  espagnols  tirés  du  Ferrol , 
avec  un  des  six  vaisseaux  donnés  à  Dumanoir,  le 
SainhAntohie  j  avec  trois  frégates.  Celte  escadre 
portait  le  matériel  destiné  à  la  division  Linois.  Elle 
fut  rendue  dans  une  journée  au  mouillage  d' Al- 
gésiras. 

Le  19  juillet,       On  travailla  jour  et  nuit  à  réparer  les  trois  vais- 
dê  Ji^M,     seaux  qui  avaient  livré  un  combat  si  glorieux.  Ces 

i  iJdiY^ion    ^™'^  vaisseaux  s'étaient  trouvés  à  flot  à  la  première 

LiDoii,  quitto  niarée.  On  refit  leur  gréement  le  mieux  et  le  plus 
pourctdix.  iitl  possible;  on  leur  composa  des  mâts  de  hune 
avec  des  mâts  de  perroquet,  et  le  42  au  matin  ils 
étaient  prêts  à  tenir  la  mer.  On  se  donna  les  mômes 
soins  pour  le  vaisseau  VHannibal,  qui  avait  été  pris 
sur  les  Anglais,  et  qu'on  voulait  aussi  transférera 
Cadix. 
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Le  42  au  nialin,  l'escadre  combinée  appareilla  - 
par  un  veot  tl'est-nord-est,  qui  la  poussa  Iwrs  de  ia 
baie  d'Algésiras  dans  le  détroit.  Elle  loarcliait  en 
ordre  de  Itataille,  les  deux  plus  gros  vaisseaux 
espagnols,  le  San-Carlos  et  le  Sainl-tierménégilde , 
qui  étaieet  de  MS  canoos,  formant  l'arrif^rc^arde. 
Les  deux  amiraux  «''laient,  suivant  l'usage  de  la 
marine  espagnole,  monlés  sur  une  frégate.  C'était 
làSabitif.  Versiacbiitedu  jour  les  vents  Ipnilièrent. 
On  ne  voulut  pas  rentrer  au  mouillage  d'Algésiras, 
parce  que  celte  position  était  dangereuse  à  prendre 
en  ])résencc  d'une  division  ennemie,  et  que  de  plus 
il  fallait  craindre  l'arrivée  des  renforts  attendus  à 
chaque  instant  par  l'escadre  anglaise.  On  se  décida 
cependant  à  laisser  en  arrière  l'Hannibal,  qui  ne 
pouvait  plus  marcher,  quoique  remorqué  par  la  fré- 
gate Yîndienne.  On  le  renvoya  au  mouillage  d'Algé- 
siras.  L'escadre  combinée  se  mit  en  panne,  espérant 
que  dans  le  courant  de  la  nuit  les  vents  reprendraient 
quelque  force.  L'amiral  Saamarez  avait,  de  son 
côté,  ordonné  de  mettre  à  la  voile.  Il  avait  perdu 
VHatinibal;  le  Pompée  était  désormais  hors  de  ser- 
vice ;  it  n'avait  donc  plus  que  quatre  des  six  vais- 
seaux qui  avaient  combat  tu  à  Algésiras.  Mais  il  avait 
été  rejoint  par  le  Superbe,  ce  qui  lui  formait  une 
ilJ\'ision  de  cinq  vaisseaux  ,  oulre  plusieurs  frégates 
et  quelques  bâtiments  légers  pourvus  de  matières 
incendiaires.  Il  avait  poussé  l'acharnement  jusqu'à 
placer  sur  ses  vaisseaux  des  fourneaux  à  rougîr'tes 
boulets.  Quoiqu'il  n'eût  que  cinq  grands  bàtîmcnls, 
et  que  les  alliés  co  eussent  neuf,  ii  voulait  tout 
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braver  pour  r(?parpr  l'édioc  humiliant  d'Algt%iras, 
et  s'épai^er  un  redoutable  jugement  de  l'amirauté 
anglaise.  Il  suivait  à  très-petile  distance  l'escadre 
franco-espagnole,  attendant  le  moment  de  se  jeter 
sur  rarri(»re-p;arde,  s'il  en  trouvait  l'occasion. 

Vers  le  milieu  de  la  nuit  le  vent  avait  fraîchi ,  et 
l'escadre  combinée  se  dirigeait  de  nouveau  vers 
(^dix.  Son  ordre  de  marche  (-tait  un  peu  changé. 
L'arrière -garde  était  formée   par  trois  vaisseaux 
rangés  sur  une  seule  ligne  ,  le  San-Carlos  à  droite, 
le  Saint  -  Herménégilde   au    milieu  ,    et    le   Saint- 
Antoine ,  vaisseau  de  7i  devenu  français,  à  gauche. 
Ils  marchaient  ainsi  à  côté  les  uns  des  autres, 
séparés  par  une  Irés-petite  distance.  L'obscurité 
était   profonde.   L'amiral    Saumarez    enjoignit   au 
Superbe,  excellent  marcheur,  de  forcer  de  voiles, 
Combwdar-    ct  d'attaqucr  notre  arrière-garde.  Le  Superbe  eut 
"eXi'îa"     hicntàt  joint  la   flotte   franco- espagnole.   II  avait 
""'"ua'""  '^'*P'nt  ses  feux  pour  être  moins  aperçu.  Se  plaçant 
flotte  franco-    un  neu  en  arrière  du  San-Carlos ,  et  par  côté,  il  lui 

Mpagoole.  '  -•         r  I 

envoya  toute  sa  bordée;  puis,  contmuant  sans  relâ- 
che, il  lui  en  envoya  une  seconde,  une  troisième,  eu 
tirant  à  boulets  rouges.  Le  feu  prit  aussitôt  à  bord 
du  San-Carlos.  Le  Superbe,  s'en  apercevant,  s'ar- 
rêta, et,  diminuant  sa  voilure,  se  tint  à  quelque 
dislance.  Le  San-Carlos,  en  proie  aux  flammes, 
manœuvré  avec  confusion,  tomba  sous  le  vent, 
et  au  lieu  de  rester  en  ligne,  se  trouva  bientôt  en 
arrtèrc  de  ses  deux  voisins.  Il  tirait  dans  toutes  les 
directions;  ses  boulets  arrivèrent  au  Saint-Hermé- 
négilde,  qui,  le  prenant  pour  la  télé  de  la  colonne 
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anglaise,  lui  envoya  tout  son  feu.  Alors  une  affreuse 


se  prirent  pour  ennemis.  Ils  s'abordèrent  avec  fu- 
reur, et  s'approchant  jusqu'à  mêler  leurs  vergues , 
engagèrent  un  combat  opiniâtre.  L'incendie,  de- 
venu plus  violent  sur  le  San-Carloi,  se  comma- 
niqua  bienlAt  au  Saint- Herménégitdc ^  et  ces  deux 
vaisseanx,  dans  cet  état,  continuèrent  à  se  canon- 
ner  avec  violence.  Les  escadres  opposées  étaient 
également  dans  les  ténèbres  et  l'ignorance  de  ce 
qui  se  passait;  et  sauf  le  Superbe,  qui  devait  com- 
prendre cette  fîineste  méprise,  puisqu'il  en  était 
l'auteur,  aucun  bâtiment  n'osait  approcher,  ne  sa- 
chant lequel  était  espagnol  ou  anglais,  lequel  il  fal- 
lait secourir  ou  attaquer.  Le  vaisseau  français  te 
Saint-Antoine  s'était  éloigné  de  ce  voisinage  dange- 
reux. Bientôt  l'embrasement  devint  immense,  et 
jeta  sur  la  mer  une  sinistre  lueur.  Il  parait  que  l'il- 
lusion funeste  qui  armait  ces  braves  Espagnols  les 
uns  contre  les  autres  fut  alors  dissipée,  mais  trop 
tard;  le  San-Carlos  sauta  en  l'air  avec  un  fracas 
épouvantable.  Quelques  instants  après  le  Saint-Her- 
ménégiide  sauta  aussi ,  et  répandit  la  terreur  dans 
les  deux  escadres,  qui  ne  savaient  à  qui  arrivait  ce 
désastre. 

Le  Superbe,  voyant  le  Saint- Àjttoine  séparé  des       rnte 
deux  autres,  se  dirigea  vers  lui ,  et  l'attaqua  hardi-  saMi.i«»6*i» 
ment.  Ce  vaisseau ,  récemment  armé ,  se  défoidit    ,     p"!  , 

'  '  les  AngUU. 

sans  l'ordre  et  lestng-froid  qui  sont  indispensables 
pour  mouvoir  ces  vastes  machines  de  guerre.  Il  fut 
horriblement  maltraité,  et  deux  nouveaux  adver- 
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saircs,  le  César,  le  Vénérable,  accourant  à  l'instant, 

rendirent  sa  défaite  inévitable.  11  amena  son  pavil- 
lon après  avoir  été  ravagé. 

L'amiral  Sanmarez  s'était  cruellement  vengé,  sans 
beaucoup  de  gloire  pour  lui,  mais  avec  un  grand 
dommage  pour  la  flotte  espagnole.  Les  deux  ami- 
raux; Linois  et  Moréno,  montés  sur  la  SnWne,  s'é- 
taient tenus  le  plus  près  possible  de  cette  scène  af- 
freuse. Ne  pouvant,  au  milieu  de  l'obscurité,  m 
distinguer  ce  qui  se  passait,  ni  donner  un  ordre  à 
propos,  ils  étaient  en  proie  aux  plus  vives  inquié- 
tudes. Au  point  du  jour,  ils  se  trouvaient  à  quelque 
distance  de  Cadix,  avec  leur  escadre  ralliée,  mais 
diminuée  de  trois  vaisseaux,  le  San-Carlos  et  le 
Sainl-Hcrménégiide  qui  avaient  sauté,  le  Saint-An- 
toine qui  avait  été  pris. 

Un  quatrième  vaisseau  de  la  flotte  combinée  était 
demeuré  en  arrière  :  c'était  le  Formidable,  vaissean 
amiral  de  Linois,  qui  s'était  couvert  de  gloire  an 
combat  d'Algésiras,  mais  qui  se  ressentait  des  coups 
reçus  dans  cette  journée.  Privé  d'une  partie  de  sa 
voilure,  marchant  lentement,  voî^n  d'ailleurs  des 
Combat  deux  vaisseaux  embrasés,  et  redoutant  les  funestes 
TmKie,'"   méprises  de  la  nuit,  il  s'était  tenu  en  arrière  «  ne 

it^^Mfit   '^'"oyo"'  pouvoir  être  utile  à  aucun  des  combattants. 
*•"?•  •«"*    C'est  ainsi  qu'il  s'était  tixmvé  un  peu  séparé  de  l'es- 

etiMft^^.  cadre.  Aperçu  le  matin  dans  son  isolemeot,  il  fut  en- 
veloppé par  les  Anglais,  et  attaqué  par  une  frégate 
et  trob  vaisseaux.  L'amiral  Linois,  ayant  passé  à 
bord  de  la  frégate  laSoMfw,  avait  laûsé.à  l'un  de  ses 
lieutenants,  le  capitaine  Troude,  le  c 
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du  Forvwi^le.  Cet  habile  et  vaillant  officier,  jugeant  - 
avec  une  rare  présence  d'écrit  que,  s'il  voulait  se 
sauver  à  force  de  voiles ,  il  serait  devancé  par  des 
\~aisseaux  qui  étaient  Hiieux  grééa  que  le  dai,  réso- 
lut de  cberclier  son  salut  dans  une  bonne  manoBuvre 
et  dans  un  combat  vigoureux.  Son  équipage  parta- 
geait SCS  sentiments ,  et  personne  ne  voulait  perdre 
les  lauriers  d'Algésiras.  C'étaient  de  vieux  matelots, 
exercés  par  une  longue  navigation,  et  ayant  l'ha- 
bitude de  la  guerre,  plus  nécessaire  encore  sur  mer 
que  sur  terre.  Leur  digne  capitaine  Troude  n'attend 
pas  que  les  adversaires  qui  le  poursuivent  soient 
tous  réunis  contre  le  Formidable,  il  va  droit  à  celui 
qui  était  le  plus  près  placé,  c'était  la  frégate  la 
Tamise.  Il  s'approche  et  dirige  sur  elle  un  feu  supé- 
rieur et  terrible ,  qui  la  dégoûte  bientôt  de  cette 
lutte  inégale.  Après  elle,  venait  à  toutes  voiles  le 
Vénérable,  vaisseau  anglais  de  7i.  Le  capitaine 
Troude ,  se  sentant  encore  supérieur  à  celui-ci  (le 
Formidable  était  un  vaisseau  de  80),  l'attend,  pour 
le  combattre,  tandis  que  les  deux  autres  vaisseaux 
anglais,  cherchant  à  le  gagner  de  vitesse,  vont  fer- 
mer le  chemin  de  Cadix.  Manœuvraat  habilement, 
il  présente  son  redoutable  flanc,  armé  de  canons, 
à  la  proue  d^mie  de  feux  du  Vénér<Ale,  et,  joi- 
gnant à  la  BupériOTÎté  de  son  arUllerie  l'avantaga 
de  la  manBavre,  il  le  crible  de  boulets,  lui  abat 
d'abord  oa  mât,  puis  un  second,  puis  un  troiaièoie, 
et,  après  Favoir  rasé  comme  un  ponton,  le  pen» 
«Kore  a  flear  4'e«u  de  plusieurs  coups  dangereux, 
qui  l'exposent  BU  péril  prochain  de  couler  à  fond» 
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Ce  malheureux  navire ,  horriblement  maltraité ,  ex- 
cite les  alarmes  du  reste  de  la  division  anglaise. 
La  frc^^gate  la  Tamise  revient  pour  lui  porter  secours; 
les  deux  autres  vaisseaux  anglais  qui  avaient  cher- 
ché à  se  placer  entre  Cadix  et  le  Formidable ^  re- 
broussent aussitôt  chemin.  Ils  veulent  à  la  fois  sau- 
ver l'équipage  du  Vénérable^  qui  craignait  de  couler 
bas,  et  accabler  le  vaisseau  français  qui  faisait  une 
si  belle  résistance.  Celui-ci,  confiant  dans  sa  ma- 
nœuvre et  sa  bonne  fortune,  leur  lâche  coup  sur 
coup  les  bordées  les  plus  rapides  et  les  mieux  diri- 
gées :  il  les  décourage,  et  les  renvoie  au  secours  du 
Vénérable j,  près  de  sombrer  si  on  ne  venait  s'occuper 
activement  de  son  salut. 

Le  brave  capitaine  Troude,  débarrassé  de  ses 
nombreux  ennemis,  s'achemine  triomphalement  vers 
le  port  de  Cadix.  Une  partie  de  la  population  espa- 
gnole, attirée  par  la  canonnade  et  les  explosions  de 
la  nuit,  était  accourue  sur  le  rivage.  Elle  avait  va  le 
péril  et  le  triomphe  du  vaisseau  français ,  et  malgré 
une  douleur  bien  naturelle,  car  le  malheur  des  deux 
vaisseaux  espagnols  était  connu,  elle  poussait  des 
acclamations  à  l'aspect  du  Formidable^  rentrant  vic- 
torieux dans  la  rade. 

Les  Anglais  ne  pouvaient  nous  disputer  la  gloire 
de  ces  combats;  et  quant  aux  dommages  matériels, 
ils  étaient  partagés  également.  Si  les  Français  avaient 
perdu  un  vaisseau  et  les  Espagnols  deux,  les  An- 
glais avaient  laissé  en  notre  pouvoir  un  vaisseau ,  et 
en  avaient  eu  deux  maltraités  au  point  de  ne  pou- 
voir plus  servir*  Sans  un  accident  de  nuit,  ils  au.- 
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raient  pu  être  considért^s  comme  tout  ù  Tait  Itatttis  - 
dans  ces  différentes  rencontres.  Le  combat  d'Algé- 
siras  et  la  rentrée  du  Formidable  étaient  au  nombre 
des  plus  beaux  faits  d'armes  connus  dans  les  an- 
nales de  la  marine.  Mais  les  Espagnols  étaient  tristes, 
car,  quoique  leur  amiral  Moréno  se  fût  bien  con- 
duit ,  ils  n'étaient  pas  dédommagés ,  par  une  action 
brillante,  de  la  perte  du  San-Carhs  et  du  Saint-Her- 
ménégilde. 

Cependant  les  événements  du  Portugal  leur  of- 
fraient une  consolation.  Nous  avons  laissé  le  prince 
de  la  Paix  s'apprètant  à  commencer  la  guerre  du 
Portugal,  à  la  tête  des  forces  combinées  des  deux 
nations,  dans  le  dessein,  déjà  longuement  exposé, 
d'influer  sur  les  négociations  de  Londres. 

D'après  le  plan  convenu,  les  Espagnols  devaient 
opérer  sur  ta  gauche  du  Tage ,  et  les  Français  sur  la 
droite.  Trente  mille  Espagnols  étaient  réunis  en  avant 
de  Badajoz,  sur  la  frontière  de  i'Alentejo.  Quinze  ' 
mille  Français  marchaient,  par  Salamanque ,  sur  le 
Tras-os-Montes.  Grâce  à  des  efforts  précipités,  à  des 
emprunts  sur  le  clergé  et  au  sacrifice  de  tous  les 
ser\ices,  on  avait  pourvu  à  l'équipemeut  des  trente 
mille  Espagnols.  Mais  le  train  d'artillerie  était  fort 
en  arrière.  Toutefois  le  prince  de  la  Paix,  comptant 
avec  raison  sur  l'effet  moral  de  la  réunion  des  Fran- 
çais et  dos  Espagnols,  voulut  brusquer  les  hostilités 
■et  se  hâter  de  cueillir  les  premiers  lauriers.  Il  tenait  à 
remporter  tout  l'honneur  de  celte  campagne,  et  vou- 
lait se  réseri'er  les  Français  uniquement  comme  res- 
source en  cas  de  revers.  On  pouvait  laisser  une  telle 
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'  satisfaction  au  prioce  de  la  Paix.  Les  Français,  dans  le 
moment,  ne  couraient  pas  après  la  gloire,  inais  après 
les  résultats  utiles;  et  ces  résultats  consistaient  à  oc- 
cuper une  ou  deux  provincesdu  Portugal,  pour  avmr 
de  nouveaux  gages  contre  l'Angleterre.  Bien  que  la 
guerre  parût  facile,  il  y  avait  cependant  un  dangier 
à  craindre,  c'était  qu'elle  ne  devint  nationale  de  la 
part  des  Portugais.  La  haine  de  ceux-ci  contre  les 
Espagnols  aurait  pu  produire  ce  résultat  fâcheux,  si 
l'approche  des  Français,  placés  à  quelques  marches 
en  arrière,  n'avait  fait  tomber  toutes  les  velléités  de 
résistance.  Le  prince  de  la  Paix  se  hâta  donc  de  pas- 
ser la  frontière ,  et  d'aborder  les  places  du  Portugal 
avec  de  l'artillerie  do  campagne,  à  défaut^d'artit- 
leric  de  siège.  Il  occupa  sans  difficulté  Olivença  et 
Junimenha.  Mais  les  garnisons  d'Ëlvas  et  de  Campo- 
Mayor  se  rcnfennèreQ  t  dans  leurs  murs,  et  firent  mine 
de  se  défendre.  Le  prince  de  la  Paix  oi-donna  de  les 
bloquer,  et  pendant  ce  temps,  il  marcha  au-devant 
de  l'armée  portugaise ,  commandée  par  le  duc  d'A- 
lafoéns.  Les  Portugais  ne  tinrent  nulle  part  et  s'en- 
fUirent  vers  le  Tage.  Les  places  bloquées  ouvrirent 
alors  leurs  portes.  Campo-Mayor  fit  sa  reddition;  on 
entreprit  le  siège  en  règle  d'Ëlvas,  avec  un  parc 
arrivé  de  Séville.  Le  prince  de  la  Paix  suivit  triom- 
phalement l'ennemi,  traversa  rapidement  Azumar, 
AJ^rete,  Portalegre,  Caslello-de-Vide,  Flor-de- 
Rosa ,  et  arriva  enfin  sur  le  Tage ,  derrière  lequel 
les  Portugais  s'empressèrent  de  chen-ber  asile.  Il 
avait  réussi  à  se  rendre  maître  de  la  presque  totalité 
de  la  province  d'Alcntejo.  Les  Français  n'avaient 
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pas  encore  franchi  la  frontière  du  Portugal ,  et  il  était 

évident  que  si  les  Ëspagnota  seuls  avaient  obtenu  de 
tels  résultats,  les  Espagnols  et  les  Français ,  réunis, 
devaient  être  en  très-^n  de  jours  maîtres  de  Lis- 
bonne et  d'Oporto.  La  cour  de  Portugal ,  qui  avait  ^e»  portugû* 
toujours  refusé  de  croire  que  l'attaque  dirigée  cou-  ]g^^"' 
Ire  elle  fût  sérieuse,  voyant  ce  qui  arrivait,  se  On  négocie 
hâta  de  faire  sa  soumission,  et  d'envoyer  >L  Pinio 
de  Souza  au  quartier  général  espagnol,  pour  ac- 
cepter toutes  les  conditions  qu'il  plairait  aux  deux 
armées  combinées  de  lui  imposer.  Le  prince  de  la 
Paix,  voulant  rendre  ses  maîtres  témoins  de  sa 
gloire,  fit  venir  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  à  Ba- 
dajoz,  pour  distribuer  des  récompenses  à  l'année 
et  tenir  une  sorte  de  congrès.  Ainsi  cette  cour,  ja- 
dis si  grande ,  aujourd'hui  déshonorée  par  une  reine 
dissolue,  par  un  favori  incapable  et  tout-puissant, 
cherchait  à  se  donner  l'illusion  des  grandes  affaires. 
Lucien  Bonaparte  avait  suivi  le  roi  et  la  reine  à  Ba- 
dajoz.  Tels  étaient  les  événements  à  la  fin  de  juin  et 
au  commencement  de  juillet. 

Les  combats  d'Algésiras  et  de  Cadix,  qui  étaient 
faits  pour  rendre  confiance  à  notre  marine,  la 
courte  campagne  du  Portugal,  qui  prouvait  l'in- 
flneDce  décisive  du  Premier  Consul  sur  la  Péninsule, 
et  le  pouvoir  qu'il  avait  de  traiter  le  Portugal 
comme  Naples ,  la  Toscane  ou  la  Hollande ,  com- 
pensaient jusqu'à  un  certain  poini  les  événements 
coonus  de  l'Egypte.  On  ne  savait  d'ailleurs  ni  la 
bataille  de  Canope,  ni  la  capitulation  déjà  signée 
du  Kaire,  ni  la  cajutulation  désormais  inévitable 
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d'Alexandrie.  Les  nouvelles  de  mer  ne  se  trans- 
mettaient pas  alors  avec  la  môme  rapidité  qu'à  pré- 
sent; il  fallait  un  mois  au  moins,  quelquefois  da- 
vantage, pour  connaître  à  Marseille  un  événement 
arrivé  sur  le  Nil.  On  ne  savait  des  affaires  d'Egypte 
que  le  débarquement  des  Anglais,  leurs  premiers 
combats  sur  la  plage  d'Alexandrie;  on  ne  se  faisait 
aucune  idée  de  ce  qui  avait  suivi ,  et  on  était  dans 
le  plus  grand  doute  sur  le  résultat  déûnitif  de  la 
lutte.  Le  poids  dont  la  France  pesait  dans  la  ba- 
lance des  négociations  n'était  donc  en  rien  dimi- 
nué; il  s'accroissait,  au  contraire,  de  l'influence 
qu'elle  acquérait  de  jour  en  jour  en  Europe. 

Influence  Le  traité  de  Lunéville  portait  en  effet  ses  inévi- 
^enErropT  t^^lcs  conséquenccs.  L'Autriche  désarmée ,  et  dé- 
depuisiapaix  sormais  impuissante  à  tous  les  yeux,  laissait  un 

Lunéville.  libre  cours  à  nos  projets.  La  Russie,  depuis  la 
mort  de  Paul  I"  et  l'ayénement  d'Alexandre,  n'é- 
tait plus,  il  est  vrai,  disposée  à  des  actes  énergi- 
ques contre  l'Angleterre ,  mais  pas  davantage  à  ré- 
sister aux  desseins  de  la  France  en  Occident-  Aussi 
le  Premier  Consul  ne  prenait-il  plus  aucune  peine 
de  cacher  ses  vues.  Il  venait  de  convertir,  par 
un  simple  arrêté,  le  Piémont  en  départements 
français,  sans  paraître  s'inquiéter  des  réclamations 
du  négociateur  russe.  Il  avait  déclaré ,  quant  a 
Naples ,  que  le  traité  de  Florence  resterait  la  loi 
imposée  à  cette  cour.  Gènes  lui  avait  soumis  sa 
constitution,  afin  qu'il  y  apportât  certains  change- 
ments destinés  à  rendre  plus  forte  l'autorité  du 
pouvoir  exécutif.  La  République  Cisalpine,  com- 
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posée  de  la  Lombardio,  du  duché  de  Modène  et  - 
des  Légations,  constituée  une  première  fois  par  le 
traité  de  Campo-Formio,  une  seconde  fois  par  le 
traité  de  Lunéville,  s'oi^anisait  de  nouveau  en 
État  allié  et  dépendant  de  la  France.  La  Hollande, 
à  l'exemple  de  la  Ligurie,  soumettait  sa  consti- 
tution au  Premier  Consul ,  pour  y  donner  plus  de 
force  au  gouvernement,  espèce  de  réforme  qui 
s'opérait,  en  ce  moment,  dans  toutes  les  républi- 
ques filles  de  la  République  française.  EnBn  les 
petits  négociateurs,  qui  naguère  encore  cherchaient 
un  appui  auprès  de  M.  de  Kalitcheff,  l'orgueil- 
leux, ministre  de  Paul  l",  en  étaient  maintenant 
aux  regrets  d'avoir  recherché  ce  protectorat ,  et 
demandaient  à  la  faveur  seule  du  Premier  Consul 
l'amélioration  de  leur  condition.  C'étaient  surtout 
les  représentants  des  princes  d'Allemagne  qui 
montraient  à  cet  égard  le  plus  grand  empresse- 
ment. Le  traité  de  Lunéville  avait  posé  le  priu- 
cipe  de  la  sécularisation  des  Ëtats  ecclésiastiques 
et  du  partage  de  ces  États  entre  les  princes  hé- 
réditaires. Toutes  les  ambitions  étaient  mises  en 
éveil  par  ce  futur  partage.  Les  grandes  comme  les 
petites  puissances  aspiraient  à  obtenir  la  meil- 
leure part.  L'Autriche,  la  Prusse,  quoiqu'elles 
eussent  perdu  bien  peu  de  chose  à  la  gauche  du 
Rhin,  voulaient  participer  aux  indemnités  promi- 
ses. La  Bavière,  le  Wurtemberg,  Baden,  la  mai- 
son d'Orange,  assiégeaient  de  leurs  instances  le 
nouveau  chef  de  la  France,  parce  que,  partie  prin- 
cipale au  traité  de  Lunéville ,  il  devait  avoir  la  plus 


Juillet   4804. 


438  LIVRE  XL 

grande  influence  sur  l'exécution  de  ce  traité.  La 
Prusse  elle-même ,  représentée  à  Paris  par  M.  de  Luc- 
chesini ,  ne  dédaignait  pas  de  descendre  au  rôle  de 
solliciteuse,  et  de  relever  par  ses  sollicitations  le 
pouvoir  du  Premier  Consul.  Ainsi  les  six  mois  écoo* 
lés  depuis  la  signature  donnée  à  Lunéville ,  quoique 
marqués  par  des  revers  en  Egypte ,  revers ,  il  est  vrai, 
imparfaitement  connus  en  Europe,  avaient  vu  crc^tre 
l'ascendant  du  gouvernement  français ,  car  le  temps 
ne  faisait  que  rendre  sa  puissance  plus  évidente  et 
plus  effective.  Cet  ensemble  de  circonstances  deyait 
influer  sur  la  négociation  de  Londres,  qu'on  avmtt 
laissée  languir  un  moment,  mais  que,  d'un  com- 
mun accord,  on  allait  reprendre  avec  une  activité 
nouvelle,  par  une  singulière  conformité  de  pensées 
Nouvelle  chcz  les  dcux  gouvemcments.  Le  Premier  Gonsnl, 
imprimée  aux  Gu  voyant  Ics  premiers  actes  de  Menou,  avait  jugé 
négociations  ^^  campagne  perdue,  et  il  voulait,  avant  le  dé- 
Londres,  noùment  qu'il  devinait,  signer  un  traité  à  Londres. 
Les  ministres  anglais ,  incapables  de  prévoir  comme 
lui  le  résultat  des  événements,  craignaient  néan- 
moins quelque  coup  de  vigueur  de  cette  armée 
d'Egypte,  si  renommée  par  sa  vaillance,  et  vou- 
laient profiter  d'une  première  apparence  de  succès 
pour  traiter  :  de  manière  qu'après  avoir  été  d'accord 
pour  temporiser,  on  était  maintenant  d'accord  pour 
conclure. 

Mais ,  avant  de  nous  engager  de  nouveau  dans  le 
dédale  de  cette  vaste  négociation,  où  les  plus  grands 
intérêts  de  l'univers  allaient  être  débattus,  il  fant 
rapporter  un  événement  qui  occupait,  en  cet  instant. 
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la  curioaté  de  Avis,  et  qui  complète  le  singulier  - 
spectacle  que  présentait  alors  la  France  consulaire. 

Les  infants  de  Parme,  destinés  à  régner  sur  la 
Toscane,  avaient  quitté  Madrid  an  moment  où 
leur  royale  famille  partait  pour  Badajoz,  et  ils  Te- 
naient d'arriver  à  la  frontière  des  Pyrénées.  Le 
Premier  Consul  avait  tenu  beaucoup  à  leur  faire 
traverser  Paris  avant  de  les  envoyer  à  Florence 
prendre  possession  du  nouveau  tràne  d'Ëtrurie. 
Tous  les  contrastes  plaisaient  a  l'imagination  ^ivc 
et  grande  du  général  Bonaparte.  Il  aimait  cette 
scène  vraiment  romaine  d'un  roi  fait  par  lui,  de 
ses  mains  républicaines;  il  aimait  surtout  à  moD- 
trer  qu'il  no  craignait  pas  la  présence  d'un  Bour- 
bon, et  que  sa  gIcMre  le  mettait  au-dessus  de  tonte 
comparaison  avec  l'antique  dynastie  dont  il  oo- 
cnpait  la  place.  Il  aimait  aussi,  aux  yeux  du 
monde ,  à  étaler  dans  ce  Paris,  tout  récemment  en- 
core le  théâtre  d'une  révolution  sanglante,  une 
pranpe ,  vue  élégance  dignes  des  rois.  Tout  cela  de- 
vait marquer  mieux  encore  qnel  changement  subit 
s'était  opéré  en  France  sous  son  gouvernement  ré- 
parateur. 

Cette  prévoyance  attentive  et  minutieuse  qu'il 
savait  apporter  dans  une  grande  opération  militaire, 
il  ne  dédaignait  pas  de  la  déployer  dans  ces  repré- 
sentations d'apparat  où  devaient  Bgurer  sa  personne 
et  sa  ^oire.  Il  tenait  à  régler  les  moindres  détails ,  à 
pourvoir  à  toutes  les  convenances,  à  mettre  chaque 
diose  à  sa  place;  et  cela  était  nécessaire  dans  un 
ordre  social  entièrement  nouveau ,  créé  sur  les  dé- 
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Le  roi 
et  la  reine 

d'Étrurie 
reçus  sous 

le  titre  de 
comte  et  de 


bris  irun  monde  détruit.  Tout  y  était  à  refaire,  jus- 
qu'à Tétiquctle,  et  il  en  faut  une,  même  dans  les 
républiques. 

Los  trois  Consuls  délibérèrent  assez  longuement 
sur  la  manière  dont  le  roi  et  la  reine  d'Étrurie  se- 
raient reçus  en  France,  et  sur  le  cérémonial  qui  serait 
observé  à  leur  égard.  Pour  prévenir  beaucoup  de 
deLivoume.  difficultés,  il  fut  conveuu  qu'on  les  recevrait  sous 
le  titre  emprunté  de  comte  et  de  comtesse  de  Li- 
vourne,  et  qu'on  les  traiterait  comme  des  hôtes  il- 
lustres, ainsi  qu'on  avait  fait  dans  le  dernier  siè- 
cle à  l'égard  du  jeune  czar,  depuis  Paul  I*%  et  de 
l'empereur  d'Autriche  Joseph  IL  On  supprimait 
ainsi,  au  moyen  de  V incognito,  les  embarras  qu'au- 
rait suscités  la  qualité  officielle  de  roi  et  de  reine. 
Les  ordres  furent  donnés  en  conséquence,  sur  toute 
la  route,  aux  autorités  civiles  et  militaires  des  dé- 
partements. 

La  nouveauté  charme  les  peuples  dans  tous  les 
temps.  Or  c'était  une  nouveauté,  et  des  plus  surpre- 
nantes, qu'un  roi  et  qu'une  reine,  après  douze  années 
d'une  révolution  qui  avait  renversé  ou  menacé  tant 
de  trônes  :  c'en  était  une  surtout  bien  flatteuse  pour 
le  peuple  français ,  car  ce  roi  et  cette  reine  étaient 
l'ouvrage  de  ses  victoires.  Partout  de  vifs  tran&> 
ports  éclatèrent  à  la  vue  des  infants.  Us  furent  reçus 
avec  des  égards  et  des  respects  infinis.  Aucun  dés- 
agrément ne  put  leur  faire  sentir  qu'ils  voyageaient 
au  milieu  d'un  pays  naguère  bouleversé  de  fond  en 
comble.  Les  royalistes ,  que  rien  ne  flattait  dans  cette 
œuvre  monarchique  de  la  Révolution  française,  fu- 
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renl  les  seuls  à  saisir  l'occasion  de  montrer  quelque  - 
malice.  Au  théâlre  de  Bordeaux  ils  crièrent  avec 
violence  et  affectation  :  Vive  le  roi  !  on  répondît  par 
ce  cri  :  A  bas  les  rots! 

Le  Premier  Consul  modéra  lui-même,  par  des  let- 
tres émanées  de  son  cabinet,  le  zèle  un  peu  exces- 
sif des  préfets,  et  ne  voulut  pas  qu'on  Ht  de  cette 
apparition  royale  un  trop  grand  événement.  Ces 
jeunes  princes  arrivèrent  à  Paris  en  juin  pour  y 
passer  un  mois  entier.  Ils  devaient  loger  chez  l'am- 
bassadeur d'Espagne.  Le  Premier  Consul ,  quoique 
simple  magistrat  temporaire  d'une  république, 
représentait  la  France  :  devant  cotte  prérogative 
tombaient  tous  les  privilèges  du  sang  royal.  Il  fut 
convenu  que  les  deux  jeunes  majestés,  prévenant  le 
Premier  Consul ,  lui  feraient  la  première  visite ,  et 
qu'il  la  leur  rendrait  le  lendemain.  Le  second  et  lo 
troisième  Consul,  qui  ne  pouvaient  pas  se  dire  au 
mémo  degré  les  représentants  de  la  France,  durent 
faire  la  première  visite  aux  infants.  Ainsi  se  trouvait 
rétablie,  quant  à  ceux-ci,  la  distance  de  la  naissance 
et  du  rang.  Le  lendemain  même  de  leur  arrivée,  le 
comte  et  la  comtesse  de  Livoume  furent  conduits  à  la 
Malmaison  par  l'ambassadeur  d'E^agne,  comte  d'A- 
zara.  Le  Premier  Consul  les  reçut  à  la  tête  de  cette 
maison  toute  militaire  qu'il  s'était  composée.  Le 
comte  de  Livournc,  un  peu  embarrassé  de  sa  con- 
tenance, se  jeta  naïvement  dans  les  bras  du  Pre- 
mier Consul,  qui,  de  son  côté,  le  serra  dans  les 
siens.  Il  traita  ces  jeunes  époux  avec  une  bonté 
patenielle  et  des  égards  délicats,  au  travers  des- 
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— quels  perçaient  néanmoins  toutes  les  supériorités 

de  la  puissance ,  de  la  gloire  et  de  l'âge.  Le  lende- 
main,  le  Premier  Consul  leur  rendit  visite  à  Thôtei 
de  Tambassadeur.  Les  consuls  Cambacérès  et  Lebrun 
accomplirent  de  leur  côté  les  devoirs  prescrits  ^  et 
obtinrent  des  jeunes  princes  les  témoignages  qui  leur 
étaient  dus. 

Le  Premier  Gonsnl  devait,  à  TOpéra,  présenter  le 
comte  et  la  comtesse  de  Livoume  au  public  de  Paris. 
Le  jourconvenu  pour  cette  représentation,  il  se  trouva 
indisposé.  Le  consul  Cambacérès  le  suppléa,  et  con- 
duisit les  infante  à  TOpéra.  Entré  dans  la  loge  des 
Consuls,  il  prit  le  comte  de  Livoume  par  la  main,  et 
le  présenta  au  public ,  qui  répondit  par  des  applau- 
dissements unanimes,  mais  sans  aucune  intention 
Diverses      malicieusc  ou  blessante.  Cependant  les  oisifs,  habî- 
d^terpré'ter   ^^^^  à  s'épuiscr  cu  interprétations  subtiles  à  Toc- 
^^à^^Parir^    casion  des  événements  les  plus  ordinaires,  interpré- 
des  princes    taicut  do  ccnt  façous  le  voyage  à  Paris  des  princes 
d'Espagne.  Ceux  qui  ne  cherchaient  que  le  plaisir 
des  bons  mots,  disaient  que  le  consul  Cambacérès 
venait  de  présenter  les  Bourbons  à  la  France^  Les 
royalistes,  qui  s'obstinaient  à  espérer  du  général 
Bonaparte  ce  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  faire , 
prétendaient  que  c'était  de  sa  part  une  manière  de 
préparer  les  esprits  au  retour  de  l'ancienne  dynas- 
tie. Les  républicains,  au  contraire,  disaient  qu'il 
voulait,  par  ces  pompes  royales,  habituer  la  France 
au  rétablissement  de  la  monarchie,  mais  à  son  pro- 
pre profit. 
Fêtes  brii-        Les  ministres  eurent  ordre  de  prodiguer  les  féte^ 
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aux  princes  voyageurs.  M.  de  Talleyrand  n'avait  — 

pas  besoin  qu'on  lui  en  intimât  l'ordre.  Modèle  da 
août  et  de  l'élégance  sous  l'ancieû  régime,  il  l'était  '«"e»*»""*»» 
à  bien  plus  juste  tib-e  eods  le  nouveau ,  et  U  donna  t  ii  «mtewa 
au  diÂteaa  de  Neuilly  une  fôte  magnifique,  <m  la 
plus  belle  société  de  France  accourut,  où  figurèrent 
des  DCHos  depuis  longtemps  écartés  des  cercles  de 
la  capitale.  La  nuit,  au  milieu  d'une  illumination 
brillanic,  la  ville  de  Florence  apparut  tout  à  coup, 
représentt'eavccunartsurprenant.  Le  peuple  toscan, 
dansant  et  chantant  sur  la  célèbre  place  du  Palazso 
Vrcchio ,  offrit  des  fleurs  aux.  jeunes  souverains  et 
des  couronnes  triomphales  au  Premier  Consul.  Cette 
magnificence  avait  coûté  des  sommes  considérables. 
C'était  la  prodigalité  4u  Directrare,  mais  avec  l'élé- 
gance d'un  autre  temps,  et  cette  décence  toute  nou- 
velle qu'un  maître  sévère  s'efforçait  d'imprimer  aux 
mœurs  de  la  France  révolutionnaire.  Le  ministre 
de  la  guerre  se  joignit  au  ministre  des  afiaJres  étran- 
gères, et  donna  une  fête  militaire,  consacrée  à 
célébrer  l'anniversaire  de  la  bataille  de  Marengo.  Le 
ministre  de  l'intérieur,  les  second  et  troisième  Con- 
suls, s'appliquèrent  aussi  à  recevoir  magniBquemeat 
les  princes  voyageurs,  et  pendant  un  mois  entier  la 
capitale  présenta  l'aspect  d'une  réjouissance  ooati- 
Quelle.  Le  Premier  Consul  ne  voulait  cependant  pas 
que  les  infants  assistassent  aux  solennités  républi- 
caines du  mots  de  juillet ,  et  il  fit  les  dispositions 
^cessaû^s  ponr  qu'ils  eussent  quiUé  Paris  avant 
l'anniversaire  du  4i  juillet. 
Aa  milien  de  ces  nprésentaliocB  IniUaiUes,  il  avait 
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— essayé  de  donner  quelques  conseils  au  couple  royal 

qui  allait  régner  sur  la  Toscane.  Mais  il  fut  frappé  de 
rincapaci(6  du  jeune  prince,  qui,  lorsqu'il  était  à  la 
Malmaison,  se  livrait  dans  le  salon  des  aides  dé  camp 
à  des  jeux  dignes  tout  au  plus  d'un  adolescent.  La 
princesse  parut  seule  iotelligente  et  atlentlTe  aux 
conseils  du  Premier  Consul.  Celui-ci  augura  mal  de 
ces  nouveaux  souverains  donnés  à  une  partie  de 
l'Italie ,  et  comprit  bien  qu'il  aurait  à  se  mêler  sou- 
vent des  affaires  de  leur  royaume. — Vous  voyez, 
dit-il  assez  publiquement  à  plusieurs  membres  du 
gouvernement,  vous  voyez  ce  que  sont  ces  princes, 
issus  d'un  vieux  sang,  el  surtout  ceux  qui  ont  été 
é)cv<^s  dans  les  cours  du  Midi.  Comment  leur  con- 
fier le  gouvernement  des  peuples  !  Du  reste,  il  n'est 
pas  mal  d'avoir  montré  à  la  France  cet  échantillon 
des  Bourbons.  On  aura  pu  juger  si  ces  anciennes 
dynasties  sont  au  niveau  des  difRcultés  d'un  siècle 
comme  le  nôtre.  — Tout  le  monde,  en  effet,  en 
voyant  le  jeune  prince,  avait  fait  la  même  remarque 
que  le  Premier  Consul.  Le  général  Clarke  fut  donné 
pour  mentor  à  ces  jeunes  souverains ,  sous  le  titre 
de  ministre  de  France  auprès  du  roî  d'Étnirie. 
RepriM  Au  milieu  de  ce  vaste  mouvement  d'aflaires,  au 
ntgKMons  Hiilicu  de  CCS  fêtes,  qui  elles-mêmes  étaient  presque 
de  Londres,  jgg  affaires,  le  grand  ouvrage  de  la  paix  maritime 
n'avait  point  été  négligé.  Les  négociations  entamées 
à  Londres  entre  tord  Havvkesbury  et  M.  Otto  étaient 
devenues  publiques.0n9e  cachait  moins  depuis  qu'on 
était  pressé  d'en  finir.  Comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut}  au  dé»r  de  temporiser  avait  succédé  le  désir 
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de  conclure,  car  le  Premier  Consul  auaurait  mal  

•^  Juillet   iSùt. 

des  événements  qui  se  passaient  aux  bords  du  Nil , 
et  le  gouvernement  britannique  craignait  toujours 
un  exploit  inattendu  de  la  part  de  l'armée  d'Egypte. 
Le  noureau  ministère  anglais  surtout  voulait  la 
paix,  parce  qu'elle  était  la^ule  raison  de  son  exis- 
tence. Si,  en  effet,  la  guerre  devait  continuer,  M.  Pitt 
valait  beaucoup  mieux  que  M.  Addington  à  la  télé 
des  affaires.  Tous  les  événements  survenus,  soit 
dans  le  Nord ,  soit  en  Oient ,  bien  qu'ils  eussent 
amélioré  la  situation  relative  de  l'Angleterre,  leur 
semblaient  des  moyens  de  faire  une  paix  meilleure,' 
plus  facile  à  défendre  dans  le  Parlement,  mais  non 
des  motifs  de  la  désirer  moins.  Ils  regardaient  au 
contraire  l'occasion  comme  bonne,  et  ne  vottlaient 
pas  imiter  la  faute  tant  reprochée  à  M.  Pitt,  de  n'a- 
voir pas  traité  avant  Marengo  et  Hohenlinden.  Le 
roi  d'Angleterre,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  était  revenu 
aux  idées  pacifiques,  par  estime  pour  le  Premier 
Consul ,  et  mémo  par  un  peu  d'humeur  contre 
M.  Pitt.  Le  peuple,  opprimé  par  la  disette,  amou-  Hcty, 
reux  de  changement ,  espérait  de  la  fin  de  la  guerre  ''•  "ÏÏ^** 
une  amélioration  à  son  sort.  Les  gens  raisonnables-,  <>■>  AngietarA 
sans  exception ,  trouvaient  que  c'était  assez  de  dix  la  pui. 
ans  de  lutte  sanglante,  qu'il  ne  fallait  pas,  en  s'obs- 
tinant  davantage,  fournir  à  la  France  une  occasion 
de  s'agrandir  encore.  D'ailleurs  on  ne  laissait  pas 
d'être  inquiet  à  Londres  des  préparatifs  de  des- 
cente aperçus  le  long  des  «ôtes  de  la  Manche.  Une 
seule  espèce  d'hommes  en  Angleterre,  ceux  qui  se 
livraient  aux  grandes  spéculations  maritimes ,  et  qui 
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avaient  souscrit  les  énormes  emprunts  de  M.  PitI, 
voyant  que  la  paix,  en  ouvrant  les  mers  au  pavil- 
lon (le  toutes  les  nations,  et  à  celui  de  la  France  en 
particulier,  leur  enlèverait  le  monopole  du  com- 
merce, et  qu'elle  ferait  cesser  les  grandes  opérations 
financières,  avaient  peuple  penchant  pour  te  sys* 
tème  de  M.  Addington.  Ils  étaient  tout  dévoués  à 
M.  Pitt  et  à  sa  politique  ;  ils  étaient  encore  portés 
pour  la  guerre ,  quand  M.  Pitt  commençait  lui-même 
à  regarder  la  paix  comme  nécessaire.  Mais  ces  riches 
spéculateurs  de  la  Cité  étaient  obligés  de  se  taire 
devant  les  cris  du  peuple  et  des  fermiers,  et  surtoiU 
devant  Topinion  unanime  des  hommes  raisonnables 
de  la  nation. 

Le  ministère  anglais  était  donc  résolu  non-seule- 
ment à  négocier,  mais  à  négocier  promptement,  afin 
de  |X)u\ioir  présenter  le  résultat  de  ses  négociations 
à  la  prochaine  réunion  tiu  Parlement,  e'ost-à-dire  à 
Fautomne.  On  venait  de  traiter  avec  la  Russie  à  des 
conditions  avantageuses.  L' Angleterre  n'avait  à  ré- 
gler avec  cette  cour  qu'une  question  de  droit  mari- 
time. Elle  avait  fait  quelques  concessions  au  nouvel 
empereur,  et  elle  en  avait  exigé  quelques-unes 
aussi,  que  ce  prince ,  jeune ,  inexpérimenté,  pressé 
de  satisfaire  le  parti  qui  l'avait  placé  sur  le  trône , 
plus  pressé  encore  de  se  livrer  tranquillement  a  ses 
idées  de  réforme  intérieure,  avait  eu  la  faiblesse  de 
se  laisser  arracher.  Sur  les  quatre  principes  essen- 
tiels du  droit  maritime ,  j^utenus  pav  la  ligue  du 
Nord  et  par  la  France ,  la  Russie  en  avait  abandonné 
deux  et  fait  prévaloir  deux.  Par  une  convention  si- 
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gnée  le  17  juin ,  entre  le  TÎce-chancelier  Panin  et  le  - 
lord  Saint-Helens,  on  avait  arrêté  les  stipulations 
sorrantes. 

1°  Les  oentres  pouvaient  naviguer  librement  en- 
tre tons  les  p<^  du  globe,  même  eeox  des  nations 
belligérantes.  Ils  pouvaient,  suivant  l'usage,  y  ap* 
porter  tout,  excepté  la  contrebande  dite  de  guerre. 
La  définition  de  cctie  contrebande  6lait  faite  dans 
les  intérêts  russes.  Ainsi  les  céréales ,  les  matières 
navales,  autrefois  interdites  aux  neutres,  n'étaient 
plus  comprises  dans  la  contrebande  de  guerre, 
ce  qui  était  fort  important  pour  la  Russie,  qui 
produit  des  chanvres,  des  goudrons,  des  Ters, 
des  bois  de  mâture,  des  blés.  Sur  ce  point,  l'nn 
des  ptna  importants  du  droit  maritime,  la  Russie 
avait  défendu  les  libertés  du  commerce  général, 
en  défendant  les  intérêts  de  son  commerce  parti- 
culier, 

2°  Le  pâriUiui  se  couvrait  pas  la  marchandise, 
à  moins  qne  cette  marcliandise  n'eût  été  acquise 
pour  le  compte  du  commerçant  neutre.  Ainsi,  du 
café  provenant  des  colonies  françaises,  des  lingots 
exportés  des  colonies  espagnoles,  n'i6taient  pas  sai- 
sissables  s'ils  étaient  devenus  la  propriété  d'un 
Danois  on  d'un  Russe.  It  est  bien  vrai  que  cette 
réserve  sauvait,  dans  la  pratique,  une  partie  du 
commerce  neutre  ;  mais  la  Russie  sacrifiait  le  ^e- 
mier  principe  du  droit  maritime ,  le  pavillon  couvre 
la  marchandise  j  et  ne  soutenait  pas  le  noble  rôle 
qu'elle  avait  entrepris  de  jouer  sous  Paul  et  sous 
Catherine.  Cette  protection  du  faible,  si  ambition- 

40. 
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née  par  elle  sur  le  continent,  était  tristement  aban- 
donnée sur  les  mers. 

3**  Les  neutres,  quoique  pouvant  naviguer  libre- 
ment, devaient  s'arrêter,  suivant  Fusage ,  à  l'entrée 
d'un  port  bloqué,  mais  bloqué  réellement^  avec  dan-- 
ger  imminent  de  forcer  le  blocus.  Sous  ce  rapport,  le 
grand  principe  du  blocus  réel  était  rigoureusement 
maintenu. 

4"  Enfin  le  droit  de  visite,  sujet  de  tant  de  con- 
testations ,  cause  déterminante  de  la  dernière  ligue 
du  Nord ,  était  entendu  d'une  manière  peu  honora- 
ble pour  le  pavillon  neutre.  Ainsi  on  n'avait  jamais 
voulu  admettre  que  des  bâtiments  de  commerce  con- 
voyés par  un  vaisseau  de  l'État,  lequel  attestait  par 
sa  présence  leur  nationalité,  et  surtout  l'absence  de 
toute  contrebande  à  leur  bord ,  pussent  être  visités. 
La  dignité  du  pavillon  militaire  n'admettait  pas  en 
effet  qu'un  capitaine  de  vaisseau,  peut-être  un  ami- 
ral, pussent  être  arrêtés  par  un  corsaire  pourvu 
d'une  simple  lettre  de  marque.  Le  cabinet  russe  crut 
sauver  la  dignité  du  pavillon  au  moyen  d'une  dis- 
tinction. Il  fut  décidé  que  le  droit  de  visite,  à  l'é- 
gard des  bàtmienls  de  commerce  convoyés,  ne 
s'exercerait  plus  par  tous  les  navires  indistincte- 
ment ,  mais  par  les  navires  de  guerre  seuls.  Un  cor- 
saire muni  d'une  simple  lettre  de  marque  n'avait 
pas  le  droit  d'arrêter  et  d'interpeller  un  convoi  es- 
corté par  un  vaisseau  de  guerre.  Le  droit  de  visite 
ne  pouvait  plus,  par  conséquent,  s'exercer  que  d'é- 
gal à  égal.  Sans  doute  par  ce  moyen  une  partie  de 
l'inconvenance  était  évitée ,  mais  le  fond  du  principe 
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était  sacrifié,  et  la  chose  était  d'autant  moins  hono-  — 

rablo  pour  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  que  c'était 
celui  des  quatre  principes  contestés  pour  lequel 
Copenhague  venait  d'être  bombardé  trois  mois  au- 
paravant ,  et  pour  lequel  Paul  1"  avait  voulu  soule- 
ver toute  l'Europe  contre  l'Angleterre. 

Aioù  la  Russie  avait  fait  prévaloir  deux  des 
grands  principes  du  droit  maritime,  et  en  avait  sa- 
crifié deux.  Mais  l'Angleterre,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, avait  fait  des  concessions,  et,  dans  son  désir  ' 
d'obtenir  la  paix,  s'était  désistée  d'une  partie  des 
oi^eilleuses  prétentions  de  M.  Pitt.  Les  Danois,  les 
Suédois,  les  Prussiens  étaient  invités  h  adhérer  à 
cette  convention. 

Délivrée  de  la  Russie ,  ayant  obtenu  un  premier 
succès  en  Egypte,  l'Angleterre  ne  voulait  tirer  de 
cette  amélioration  de  situation  qu'une  paix  plus 
prompte  avec  la  France.  Lord  Hawkesbury  fit  appe- 
ler M.  Otto  au  Foreign-Olïice,  et  le  chargea  de  pré- 
senter au  Premier  Consul  la  proposition  suivante. 
L'Egypte  est  envahie  par  nos  troupes ,  lui  dit-il  ;  de 
grands  secours  doivent  leur  arriver;  leur  succès  est 
probable.  Cependant  la  lutte  n'est  pas  terminée,     Nouvelle 
nous  l'avouons.  Faisons  cesser  l'efiusion  du  sang;    '"Xtorf" 
convenons  q\ie  de  part  et  d'autre'nous  ne  cherche-   ".'^'^^ 
rons  pas  à  rester  en  Egypte ,  et  que  nous  l'évactie- 
rons  pour  la  rendre  à  la  Porte. 

A  cette  proposition  lord  Hawkesbury  ajoutait  la 
prétention  de  garder  Malte;  car  Malte,  disait-il,  n'a- 
vait dû  être  évacuée  par  l'Angleterre  qu'en  retour 
de  l'abandon  volontaire  de  l'Egypte  par  la  France. 
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Cei  abaïuion  élant  auiounriiui,  de  la  part  de  la 
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France,  non  plus  une  concession  volontaire,  mais 
une  conséquence  forcée  des  événements  de  la  guerre, 
il  n'y  avait  plus  de  raison  de  la  payer  par  la  restitu- 
tion <le  Malte. 

Dans  les  Indes  orientales,  le  ministre  anglais 
voulait  toujours  Geylaa  ;  mais  il  s'en  contentait.  Il 
offrait  de  rendre  le  cap  de  Bonne- Espérance  à  la 
Hollande,  pins  les  parties  du  continent  de  TÂmé* 
rique  méridionale  qu'on  lui  avait  prises ,  telles  qae 
Surinam ,  Demerari ,  Berbice  ,  Essequibo.  Mais  il 
demandait  dans  les  Antilles  une  grande  Ue,  la  Mar- 
tinique ou  la  Trinité,  l'une  ou  l'autre,  au  choix  de 
la  France. 
L*Àiigieterre  Ainsi  le  résultat  définitif  de  ces  dix  ans  de  guerre 
fig^t^     eût  été  pour  l'Angleterre,  indépendamment  de  rin- 

tetieî^ndes  ^^^^'^^  ^'"^  ^  Gcylan  dans  la  mer  des  Indes,  l'île 
Il  Martinique  de  la  Trinité  ou  de  la  Martinique  dans  la  mer  des 
dMs  les  An-  Autillcs,  Tile  de  Malte  dans  la  Méditerranée.  Le  cabi- 
^*dînt^a*^  net  avait  de  la  sorte  un  beau  présent  à  faire  à  l'orgueil 
Méditerranée,  anglais ,  daus  chacunc  des  trois  mers  principales. 

Le  Premier  Consul  répondit  sur-le-champ  aux  of- 
fres britanniques.  On  se  faisait  fort  des  événements 
d'Egypte  pour  élever  de  grandes  prétentions ,  il  se 
faisait  fort ,  poui*  les  repousser,  des  événements  du 
Portugal.  Lisbonne  et  Oporto,  répondit- il  à  lord 
Hawkesbury,  par  l'organe  de  M.  Otto,  Lisbonne  et 
Oporto  vont  nous  appartenir,  si  nous  le  voulons. 
Réponse     ^^  traite  en  ce  moment  à  Badajoz  pour  sauver  les 
conauTT/^e  P'^viuces  du  plus  fidèle  allié  de  l'Angleterre.  Le 
concède  ni    Portugal  propose ,  pour  racheter  ses  Etats ,  d'ex- 
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dure  les  Anglais  de  tous  ses  porte,  de  payer  en  

,  -.      ■        .  ...-,  '""l"^  '••4. 

outre  une  forte  contnbuUon  de  guerre,  et  I  Espagne 

parait  assez  disposée  àcoosentir  à  cette  concessioB.  '■""'l'I'l'^' 
Mais  tout  dépend  du  Premier  Consul.  Il  peut  accor-  «i  iuh». 
der  ou  refuser  ce  traité  ;  et  il  va  le  rejeter,  il  va 
faire  occuper  les  principales  provinces  du  Portugal, 
si  l'Angleterre  ne  consent  pas  à  la  paix  à  des  con- 
ditions raisonnables  et  modérées.  On  demande , 
ajouta-t-il,  que  la  France  évacue  l'Egypte,  soit; 
mais  r.4ngleterre,  de  son  côté,  abaDdoonera  Malle; 
elle  n'exigera  ni  la  Martinique ,  ni  ta  Trinité ,  et  se 
contentera  de  l'ile  de  Ceylaa,  acquisition  assez  belle, 
et  qui  complète  assez  grandement  le  superbe  empire 
des  Indes. 

Le  négociateur  anglais-,  en  réponse  à  ces  proposi- 
tions, s'expliqua  d'une  manière  peu  satisfaisante  ' 
pour  le  Portugal,  et  qui  prouvait,  ce  que  d'ailleurs  '  ' 
on  savait  déjà,  que  l'Angleterre  se  souciait  médio- 
crement des  alliés  qu'elle  avait  compromis.  Si  le 
Premier  Consul  envahit  tes  États  du  Portugal  en  Eu- 
rope, répondit  lord  Hawkesbury,  l'Angleterre  en- 
vahira les  États  du  Portugal  au  delà  des  mers.  Elle 
prendra  les  Açores,  le  Brésil,  et  se  pourvoira  de 
gages  qui,  dans  ses  mains,  vaudront  beaucoup 
mieux  que  le  continent  portugais  dans  les  mains  de 
la  France.  Ce  qui  signifiait  qu'au  lieu  de  déf^idre 
un  allié ,  l'Angleterre  songeait  à  se  venger  sur  cet 
allié  même  des  nouvelles  acquisitioiM  que  pouvait 
faire  sa  rivale. 

Le  Premier  Consul  vit  qu'il  fallait  prendre  en 
cette  occaùon  un  t(Hi  énei^que,  et  montrer  ce  qui 
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énergique 

du  Premier 

Consul. 


Le  Premier 

Consul 
iait  craindre 
une  descente 
Mk  Anglais. 


était  dans  le  fond  de  son  cœur,  c'est-à-dire  la  réso- 
lution de  lutter  corps  à  corps  avec  T Angleterre,  jus- 
qu'à ce  qu'il  l'eût  amenée  à  des  prétentions  modé- 
rées. II  déclara  que  jamais,  à  aucune  condition,  il  ne 
concéderait  Malte;  que  la  Trinité  appartenait  à  un 
allié,  dont  il  défendrait  les  intérêts  comme  les  siens 
mêmes;  qu'il  ne  laisserait  pas  cette  dernière  colonie 
aux  Anglais,  qu'ils  devaient  se  contenter  de  Ceylan, 
complément  bien  suffisant  de  la  conquête  des  Indes, 
et  qu'au  surplus  aucun  des  points  contestés,  sauf 
l'île  de  Malte,  ne  valait  une  seule  des  douleurs 
qu'on  allait  causer  au  monde ,  une  seule  goutte  du 
sang  qu'on  allait  répandre. 

A  ces  explications  diplomatiques,  il  ajouta  des 
déclarations  publiques,  au  Moniteur^  et  le  récit  dé- 
taillé des  armements  qui  se  faisaient  sur  la  côte  de 
Boulogne. 

Des  divisions  de  chaloupes  canonnières  sortaient, 
en  effet,  des  ports  du  Calvados,  de  la  Seine-Inférieure, 
de  la  Somme,  de  l'Escaut,  pour  se  rendre  à  Boulogne 
en  côtoyant,  et  y  avaient  déjà  réussi  pliteieurs  fois , 
malgré  les  croisières  anglaises.  Le  Premier  Consul 
n'était  pas  encore  fixé,  comme  il  le  fut  plus  tard  ',  sur 
le  plan  d'une  descente  en  Angleterre  ;  mais  il  voulait 
intimider  cette  puissance  par  l'éclat  de  ses  prépara- 
tifs, et  enfin  il  était  résolu  à  compléter  ses  disposi- 
tions, et  à  passer  des  menaces  aux  effets  si  la  rupture 
devenait  définitive.  Il  s'expliqua  longuement  à  cet 


*  n  faut  bien  distinguer  ce  premier  essai  de  flottille,  qui  est  de  1801 , 
de  la  grande  organisation  navale  et  militaire  connue  sous  le  nom  si 
€éièt>re  de  Camp  de  Boulogne,  et  se  rapportant  à  Tannée  1804. 
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n'assistaient  que  les  Consuls  mêmes.  Plein  de  con- 
fiance dans  le  dévouement  de  ses  collègues  Lebrun 
et  Cambacérès,  il  leur  dévoila  toute  sa  pensée.  Il 
leur  déclara  qu'avec  les  armements  actuellement 
existants  à  Boulogne,  it  n'avait  pas  encore  le  moyen 
de  tenter  une  descente,  opération  de  guerre  des 
plus  difficiles  ;  qu'il  voulait  uniquement  par  ces 
armements  faire  comprendre  à  l'Angleterre  de  quoi 
il  s'agissait,  c'est-à-dire  d'une  attaque  directe, 
pour  le  succès  de  laquelle ,  lui ,  général  Bona- 
parte, n'hésiterait  pas  à  risquer  sa  vie,  sa  gloire  et 
sa  fortune  ;  que  s'il  ne  réussissait  pas  à  obtenir  du 
cabinet  bntannique  des  sacrifices  raisonnables ,  il 
prendrait  son  parti ,  compléterait  la  flottille  de  Bou- 
logne au  point  de  porter  cent  mille  hommes,  ef 
s'embarquerait  lui-même  sur  cette  flottille,  pour 
tenter  les  chances  d'une  opération  terrible ,  mais 
décisive. 

Voulant  appeler  à  son  secours  l'opinion  de  l'An-      luMei 
gleterre  et  de  l'Europe  elle-même,  il  joignait  aux  \,^^^Jl!^ 
notesde  son  négociateur,qui  ne  s'adressaient  qu'aux  «"J"'  do  cette 
ministres  anglais ,  des  articles  au  Moniteur,  qui  s'a- 
dressaient au  public  européen  tout  entier.  Dans  ces 
articles ,  modèles  de  polémique  nette  et  pressante , 
qui  étaient  écrits  par  lui  et  dévorés  par  les  lecteurs 
de  toutes  les  nations  attentives  à  celte  scène  singu- 
lière, il  caressait  les  ministres  anglais  actuels,  les 
présentait  comme  des  hommes  sagA ,  raisonnables , 
bien  intentionnés ,  mais  intimidés  par  les  violences 
des  ministres  déchus,  M.  Pitt,  et  surtout  M.  Wiûd- 
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hani.  C'est  particulièrement  sur  ce  dernier  qu'il  Je- 
tait les  sarcasmes  à  pleine  main ,  parce  qu'il  le  con- 
sidérait comme  le  chef  du  parti  de  la  guerre.  Dans 
ces  articles,  il  cherchait  à  rassurer  l'Europe  sur  l'am- 
bition de  la  France  ;  il  s'attachait  à  montrer  que  ses 
conquêtes  étaient  à  peine  un  équivalent  des  acqui- 
sitions que  la  Prusse ,  l'Autriche  et  la  Russie  avaient 
faites  lors  du  partage  de  la  Pologne  ;  que  cependaixt 
elle  avait  rendu  trois  ou  quatre  fois  plus  de  ter^ 
ritoire  qu'elle  n'en  avait  retenu;  que  l'Angleterre , 
en  retour,  devait  restituer  une  grande  partie  de 
ses  conquêtes;  qu'en  gardant  le  continent  de  l'Inde 
elle  restait  en  possessrân  d'un  empire  superbe ,  au- 
près duquel  les  lies  contestées  n'étaient  rien;  qu'il 
ne  valait  pas  la  peine  pour  ces  lies  de  verser  plus 
longtemps  le  sang  des  hommes;  que  si  la  France, 
à  la  vérité,  semblait  y  tenir  si  fortement,  c'était 
par  honneur,  pour  défendre  ses  alliés ,  pour  gar- 
der tout  au  plus  quelques  relâches  dans  les  mers 
lointaines;  que,  du  reste,  si  on  voulait  continuer 
la  guerre,  l'Angleterre  pourrait  bien,  sans  doute, 
conquérir  encore  d'autres  colonies,  mais  qu'elle 
en  avait  déjà  plus  qu'il  n'en  fallait  i  son  com- 
merce; que  la  France  avait,  tout  autour  de  ses  fron- 
tières, des  acquisitions  bien  autrement  précieuses 
à  faire ,  entrevues  par  tout  le  monde  sans  les  dé- 
signer, puisque  ses  troupes  occupaient  la  Hollande, 
la  Suisse,  le  Piémont,  Napies ,  le  Portugal  ;  et  qu'en 
définitive  on  pourrait  encore  simplifier  la  lutte ,  la 
rendre  moins  onéreuse  auK  nations ,  en  la  réduisant 
à  un  combat  corps  a  corps  entre  la  France  et  l'An- 
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gleterre.  Le  général  écrivain  se  ^rdait  de  blesser  - 
4'orgQeil  britannique  ;  mais  il  faisait  entendre  qu'une 
descente  serait  enfin  sa  dernière  ressource,  et  que 
si  les  ministres  anglais  Toolaient  que  la  gueire  fiott 
par  la  destruction  de  l'une  des  deux  nations ,  il  n'y 
avait  pas  un  Français  qui  ne  fût  disposé  à  faire  un 
rlemier  et  vigoureux  effort  pour  vider  cette  longue 
-  querelle,  à  l'éternelle  gloire,  à  l'étemel  pro&t  de  la 
France.  Mais  pourquoi,  disait-il,  placer  la  question 
dans  ces  termes  extrêmes?  pourquoi  ne  pas  mettre 
fm  aux  maux  de  l'humanité  ?  pourquoi  risquer  ainsi 
le  sort  de  deux  grands  peuples  ?  —  Le  Premier  Con- 
sul terminait  l'une  de  ces  allocutioiM  par  ces  paroles 
si  smgalières  et  si  belles,  qui  devaient  avoir  im 
jour  une  si  triste  application  à  lui-même  :  c  Heu- 
»  reuses,  s'écriait-il,  heureuses  les  nations,  lors- 
»  qu'arrivées  à  un  haut  point  de  prospérité,  elles 
■  ont  des  gouvernements  sages,  qui  n'exposent  pas 
»  tant  d'avantages  aux  caprices  et  aux  vicissitudes 
■>  d'un  seul  coup  de  la  forlunel  » 

Ces  articles ,  remarquables  par  une  logique  vigou- 
reuse, par  un  style  passionné,  attiraient  ratteotioo 
générale ,  et  produisaient  sur  les  esprits  une  sensa- 
tion profonde.  Jamais  gouvernement  n'avait  tenu  ce 
lainage  ouvert  et  saisissant. 

Le  langage  duih^mierConsnl ,  accompagné  de  dé- 
monstrations très-sérieuses  snrlescôtcs  de  France ,  d»- 
Taitagir,etagitcffectivementbeaucoapderautrecâté 
de  la  Manche.  La  déclaratioo  formelle  que  la  France 
ne  concéderait  jamais  Malte  avait  fait  grande  im- 
presskm,  et  le  Kouveraement  britannique  répondit 
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qu'il  voulait  bien  v  renoncer,  à  condition  que  cette 

Juillet  4801.    ^  *^  . 

Ile  serait  restituée  à  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jémsa* 
'^aïf  *8**^^  lem ,  mais  qu'alors  il  demandait  le  cap  de  Bonne- 
renonce  à  nie  Espérance.  Il  renonçait  encore  à  la  Trinité,  môme  a 
la  Martinique ,  s'il  obtenait  une  partie  du  continent 
hollandais  d'Amérique ,  c'est-à-dire  Demerari ,  Ber- 
bice  ou  Essequibo. 

C'était  un  pas  dans  la  négociation  que  l'abandon 

de  Malte.  Le  Premier  Ck)nsul  insista  pour  ne  céder 

ni  Malte,  ni  le  Cap,  ni  les  possessions  continentales 

des  Hollandais  en  Amérique.  A  ses  yeux,  Malte 

n'avait  dû  être  que  la  compensation  de  l'Egypte 

cédée  aux  Français  :  puisqu'il  n'était  plus  question 

de  rÉgypte  pour  les  Français ,  il  ne  devait  plus  être 

question  de  Malte  pour  les  Anglais,  ni  de  semblables 

équivalents. 

Le  cabinet        Le  Cabinet  anglais  cessa  enfin  d'insister  sur  Malte 

*îâ*préteîr.''  et  sur  le  Cap,  comme  compensation  de  Malte.  Il  se 

tiens,  et  ne    résuma,  et  demanda  une  des  grandes  Antilles;  et 

demande  plus 

que  comme  on  n'osait  plus  parler  de  l'Ile  française  de 
la  Martinique,  il  demanda  l'Ile  espagnole  de  la 
Trinité, 

Le  Premier  Consul  ne  voulait  pas  plus  céder  la 
Trinité  que  la  Martinique,  C'était  une  colonie  espa- 
gnole qui  procurait  aui  Anglais  un  pied-à-terre 
dangereux  sur  le  vaste  continent  de  l'Amérique  du 
Sud.  Il  poussa  la  loyauté  envers  l'alliée  de  la  France 
jusqu'à  offrir  la  petite  île  française  de  Tabago  pour 
racheter  la  Trinité.  Elle  n'était  pas  très-importante, 
mais  elle  intéressait  l'Angleterre ,  parce  que  tous  les 
planteurs  en  étaient  Anglais,  Avec  un  noble  or- 
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gueil ,  qtti  n'est  permis  que  lorsqu'on  a  comblé  son  - 
pays  de  gloire  et  de  grandeur,  il  ajouta  :  C'est 
une  colonie  française  ;  cette  acquisition  devra  tou- 
cher l'orgueil  britannique,  qui  sera  flatté  d'ob- 
tenir l'une  de  nos  dépouilles  coloniales,  et  la  con- 
clusion de  la  paix  en  deviendra  sans  doute  plus 
facile'. 

On  en  était  là  vers  la  fin  de  juillet  et  au  commen- 
cement d'aoAt  1801.  L'animation  était  grande  de 
part  et  d'autre.  Les  préparatifs  faits  sur  la  côte  de 
France  étaient  imités  sur  la  côte  d'Angleterre.  On  y 
exerçait  les  milices  ;  on  y  faisait  construire  des  chars 

'  Le  miniïtre  des  relttioiu  extérieures  k  H.  OUo,  commiu&ire  de  h 
Répoblkpie  Ituiçaiie  à  LMtdre»  : 

-  30  Uicniild«  u  IX  1 8  loU  ISOI  ). 

>  ....Qotnt  k  l'Amérique,  »a\  obserratioiu  péremptoires  que  cou- 
tieni  la  nota ,  j«  joiiu  cdle*-d. 

>  Le  gooveraenieDl  briUiuique  âenMidt  à  coueirer  dans  les  Aft- 
U11e«uae  de*  tle«  qu'il  a  nouvellement  acquUM,  et  cela  mu*  le  prétexte 
qu'elle  serait  nécessaire  h  la  conserration  de  les  anciennes  poisessiout. 
Or,  Mui  aucun  rapport,  cette  couTenance  De  peut  s'entendre  de  l'Ile  de 
U  Trinité.  Éloignez  donc  toute  discosslon  i  cet  égard.  La  Trinité  serait, 
par  sa  position ,  non  un  moyen  de  dérense  pour  les  catoDies  anglaises , 
mail  un  moyen  d'attaque  contre  le  continent  espagnol.  L'acquisition 
sertit  d'tiilenra  ponr  le  gouvernement  britannique  d'une  importaMW 
et  d'une  valeur  qui  passeraient  toute  mesure.  I^  discuasian  se  peut 
porter  que  sur  Cnraçao,  Taliago,  Sainte-Lucie,  ou  quelque  antre  Ile  de 
la  même  eapice.  Quoique  cc«d«u  dernières  soient  françaises,  le  gon- 
Temcment  pourrait  être  amené  k  en  abandonner  une,  et  peut-être  l'or- 
gueil national  en  Angleterre  serait-il  iatlë  de  conserver  ainsi  quelqu'une 
de  nos  dépouilles  coloniales.  Voiû  ne  manquerez  pas ,  citoyen ,  de  rele- 
ver la  valeur  des  tle*  dont  la  cession  peut  être  consentie  par  dods,  et 
particulièrement  de  Tabago.  Celte  Ile,  «agutre  anglaise,  n'est  encore 
habitée  que  par  des  planteurs  anglais ,  toutes  ses  relations  sont  an- 
glaises. Son  sol  est  neuf,  et  son  commerce  est  susceptible  d'un  grand 
déTelon>ement. 
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pour  Iransporterles  troupes  en  poste,  afin  d'accourir 

plus  rapidement  sur  le  point  menacé.  Les  journaux 
anglais  du  parti  de  la  guerre  tenaient  un  langage 
violent.  Quelques-uns,  dont  la  rédaction  était ^  di- 
sait-on, inspirée  par  M.  Windham,  se  permirent 
d'exciter  le  peuple  anglais  contre  M.  Otto  et  cootoe 
les  prisonniers  français.  M.  Otto  demanda  ses  passe- 
ports sur-leK^hamp,  et  le  Preniier  Consul  fit  aussitôt 
insérer  dans  le  Moniteur  les  réflexions  les  plus  me- 
naçantes. 

Lord  Hawkesbury  accourut  chez  M.  Otto,  insista 
pour  le  retenir,  et  y  réussit,  quoique  avec  beaucoup 
de  peine ,  en  lui  faisant  espérer  un  prompt  rappro- 
chement. Cependant  Tanimosité  nationale  semblait 
réveillée,  et  on  craignait  une  rupture.  Tous  les 
hommes  raisonnables  d'Angleterre  la  redoutaient  et 
cherchaient  à  la  prévenir.  On  désespérait  du  succès 
de  leurs  efforts,  car  le  Premier  Consul  ne  voulait 
céder  à  aucun  prix  les  possessions  de  ses  alliés ,  qu'on 
s'obstinaii  à  lui  demander. 

Mais  tandis  qu'il  défendait  si  loyalement  les  co- 
lonies espagnoles ,  le  prince  de  la  Paix ,  avec  Fin- 
conséquence  d'un  favori  vain  et  léger,  faisait  tenir 
à  son  maître  la  plus  malheureuse  conduite,  et  dé- 
gageait le  Premier  Consul  de  tout  devoir  d'amitié 
envers  l'Espagne. 
Le  prince         On  n'a  poiut  oublié  que  M.  de  Pinto ,  envoyé  de 
abandonnant   Portugal,  était  arrivé  au  quartier  espagnol  pour  s'y 
de^Portugr"    soumettre  aux  volontés  de  la  France  et  de  l'Espagne . 
k  peine      Le  priuce  de  la  Paix  était  pressé  de  terminer  une 

commencée,  *^  '- 

fournit      campaguc  dont  les  débuts  avaient  été  brillants  et 
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faciles ,  mais  doat  la  continuation  pouvait  présenter  - 


ple^  occuper  Lisbonne  ou  Oporto,  le  secours  de  lasoianon 
nos  soldats  était  indispensable.  L'enbeprise,  d'une  difficaïui. 
simple  a^rc  d'ostentation,  pourrait  devenir  nne 
aâiùe  sérieuse,  et  demander  un  nouveau  corps  de 
troupes  françaises.  Prévoyant  même  ce  besoin ,  le 
Pr»nier  Consul  faisait  spontanément  avancer  dix 
mille  hommes  de  plus,  ce  qui  allait  porter  le  nom- 
bre lotal  des  Français  préseuls  en  Espagne  à  vingt- 
cinq  mille.  Or  le  prince  de  la  Paix,  qui  avait  ap- 
pelé nos  soldats  sans  réflexion,  s'effi^yait,  sans 
rL'Qexion,  de  leur  arrivée.  Cependant  ils  avaient 
observé  une  exacte  discipline,  et  téDMÎgné  pour 
le  clergé,  les  églises,  les  cérémonies  du  culte, 
un  re^>ect  qui  ne  leur  était  pas  ordinaire ,  et  que 
le  général  Bonaparte  pouvait  seul  obtenir  de  leur 
p»!.  mais  maintenant  qu'on  les  avait  auprès  de  soi, 
OD  était,  en  Espagne,  ridiculement  épouvanté  de 
leur  présence.  U  fallait  ou  ne  pas  les  faire  venir,  ou, 
les  ayant  appelés,  s'en  servir  pour  atteindre  le  but 
proposé.  Or,  ce  but  ne  pouvait  consister  à  disperser 
quelques  bandes  portugaises,  à  obtenir  quelques 
millions  de  contributions ,  ou  même  à  fermer  aux 
vaisseaux  anglais  les  ports  du  Portugal  :  il  devait 
consister  évidemment  à  s'emparer  de  gages  pré- 
cieux, dont  ou  pât  se  servir  pour  arracher  aux  An- 
glais tes  restitutions  qu'ils  no  voulaient  pas  faire. 
Pourjcela,  il  fallait  occuper  certaines  provinces  du 
Portugal,  celle  notamment  dont  Oporto  était  la  ca- 
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pitale.  C'était  le  moyen  le  plus  sûr  d'agir  sur  le 
cabinet  britannique,  en  agissant  sur  les  gros  mar- 
chands de  la  Ci.té ,  fort  intércsst^-s  dans  le  commerce 
d'Oporto.  La  chose  avait  été  ainsi  convenue  entre 
les  gouveracraents  de  Paris  et  de  Madrid.  Cepen- 
dant ,  malgré  tout  ce  qui  avait  été  stipulé  ,  le 
prince  de  la  Paix  imagina  d'accepter  les  conditions 
du  Portugal ,  et  de  se  contenter  pour  l'Espagne 
de  la  place  d'Olivença,  pour  la  France  de  quinze 
à  vingt  millions,  et  pour  les  deux  puissances  al- 
liées de  la  clôture  des  ports  du  Portugal  à  tous  les 
vaisseaux  anglais,  soit  de  guerre,  soit  de  commerce. 
A  ces  conditions,  la  campagne  qu'on  venait  de  faire 
était  puérile.  Elle  n'était  plus  qu'un  passe-lemps, 
in^■enf6  pour  distraire  un  favori  rassasié  de  faveurs 
royales,  et  cherchant  la  gloire  militaire  par  des  voies 
j-idicules,  comme  il  convenait  à  sa  coupable  et  folle 
légèreté. 

Le  prince  de  la  Paix  fit  valoir  auprès  de  ses  miiSff . 
Ires  les  sentiments  paternels,  faciles  à  émouvoircbex 
eux,  mais,  il  faut  le  dire,  émus  ou  trop  tard,  ou  trop 
tôt.  H  fil  craindre  la  présence  des  Français,  crainte, 
il  faut  le  dire  encore ,  bien  tardive  et  bien  chimé- 
rique, car  il  ne  pouvait  guère  entrer  dans  l'esprit 
(le  personne  que  quinze  mille  Français  voulussent 
conquérir  l'Espagne,  ou  même  y  prolonger  leur 
séjour  d'une  manière  inquiétante.  Tout  cela  sup- 
posait des  projets  qui  n'existaient  même  pas  en 
germe  dans  la  léte  du  Premier  Consul ,  et  qui  n'y 
sont  entrés  depuis  qu'après  des  événements  inouïs, 
que  ni  lui  ni  personne  ne  prévoyait  alors.  Dans  le 
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moment,  il  ne  voulait  qu'une  chose,  arracher  à  - 
l'Angleterre  une  lie  de  plus ,  ot  cette  lie  était  espa- 
gnole. 

En  acceptant  les  conditions  proposées  par  la  cour 
de  Lisbonne  ,  qui  consistaient  uniquement  à  concé- 
der Olivença  aux  Espagnols,  vingt  millions  aux 
Français,  et  l'exclusion  du  pavillon  anglais  des  ports 
du  Portugal,  on  avait  eu  soin  de  préparer  deux 
copies  du  traité ,  une  que  devait  signer  l'Espagne , 
une  autre  que  devait  signer  la  France.  Le  prince 
de  la  Paix  revêtit  de  sa  signature  celle  qui  était 
destinée  à  sa  cour,  et  qui  fut  datée  de  Badajoz, 
parce  que  tout  se  passait  dans  cette  ville.  Il  fit  en- 
suite donner  la  ratification  par  le  roi,  qui  se  trouvait 
sur  les  lieux.  Lucien  signa  de  son  côté  la  copie  des- 
tinée à  la  France,  et  la  fit  partir  pour  la  soumettre  à 
la  ratification  de  son  frère. 

Le  Premier  Consul  reçut  ces  communications  au 
mcunent  même  de  la  plus  grande  chaleur  des  négo- 
datioDs  de  Londres.  L'irritation  qu'il  en  ressentit 
est  facile  à  deviner.  Quoiqu'il  fût  sensible  aux  affec- 
tions de  famille,  souvent  jusqu'à  la  faiblesse,  il  con- 
tenait son  irritabilité  moins  avec  ses  parents  qu'avec 
toute  autre  personne ,  et  assurément  on  pouvait  en 
cette  occasion  lui  pardonner  de  s'y  laisser  aller. 
Aussi  le  fit-il  sans  réserve,  et  se  livra-t-il  contre  son 
frère  Lucien  à  un  violent  emportement. 

Toutefois  il  espérait  que  le  traité  ne  serait  pas 
encore  ratifié.  Des  courriers  extraordinaires  furent 
envoyés  à  Badajoz ,  pour  annoncer  que  la  France 
refusait  sa  ratification ,  et  pour  prévenir  celle  de 
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TEspagne.  Mais  ces  courriers  trouvèrent  le  traité 
ratifie  par  Charles  IV,  et  rengagement  devenu  irré- 
vocable. Lucien  fut  consterné  du  rôle  embarrassant, 
humiliant  même,  qui  lui  était  réservé  en  Espagne, 
au  lieu  du  rôle  brillant  qu'il  avait  espéré  y  jouer.  Il 
répondit  à  la  colère  de  son  frère  par  un  accès  de 
mauvaise  humeur,  accès  assez  fréquents  chez  lui,  et 
envova  sa  démission  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères.  De  son  côté  le  prince  de  la  Paix  devint  arro- 
gant. Il  se  permit  un  langage  qui  était  ridicule  et 
insensé  à  l'égard  d'un  homme  tel  que  celui  qui  gou- 
vernait alors  la  France.  Il  annonça  d'abord  la  cessa- 
tion de  toute  hostilité  envers  le  Portugal,  puis  de- 
manda la  retraite  des  Français,  et  ajouta  même  cette 
déclaration  fort  imprudente,  que  si  de  nouvelles 
troupes  passaient  la  frontière  des  Pyrénées,  leur  pas- 
sage serait  considéré  comme  une  violation  de  terri- 
toire. Il  réclama  de  plus  la  restitution  de  la  flolte 
enfermée  à  Brest,  et  une  prompte  conclusion  de  l»v /> 
})aix  générale ,  pour  faire  cesser  le  plus  tôt  possîUe 
une  alliance  devenue  onéreuse  à  la  cour  de  Sladrid  *. 
Cette  conduite  était  aussi  inconvenante  que  contraire 
aux  véritables  intérêts  de  l'Espagne.  Il  faut  dire 
cependant  que  l'affreux  malheur  qui  venait  de  frap- 
per deux  vaisseaux  espagnols  avait  jeté  quelque 
tristesse  dans  l'esprit  de  la  nation,  et  avait  contribua 
à  cette  dispositioa  chagrine  qui  se  manifestait  d'une 
manière  si  intempestive  et  si  nuisible  à  la  politique 
des  deux  cabinets. 

I  Note  di  26  JirilM. 

r 
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Le  Premier  Consul ,  parvenu  au  comble  de  l'irri-  - 
tatioD  ,  fit  répondre  sur-le-champ  quo  les  Français 
resteraient  dans  la  Péninsule  jusqu'à  la  paix  par- 
ticulière de  la  France  avec  le  Portugal  ;  que  si  l'ar- 
mée du  prince  de  la  Paix  faisait  un  seul  pas  pour 
se  rapprocher  des  quinze  mille  Français  qui  étaient 
i  Salamanque,  il  considérerait  cela  comme  une 
déclaration  de  guerre ,  et  que  si  à  un  langage 
inconvenant  on  se  permettait  d'ajouter  un  seul 
acte  hostile,  la  dernière  heure  de  la  monarchie 
espagnole  aurait  sonné'.  Il  enjoignit  à  Lucien  de 

'  Le  Premier  Consul  écrivait  de»  notes  cowles  et  vive»,  destioées 
à  Diurnir  ta  pensée  des  instniclionB  que  ses  ministres  deralent  Irai»- 
BMtre  atiK  tmbatndeiirH.  Veid  U  note  tmoyée  m  cabiaet  des  af&irea 
MnBgtm,  poor  servir  à  la  rédaction  de  la  déptdw  qu'on  albH  expé- 
dier à  Madrid.  M.  de  Talleyrand ,  parti  pour  les  eaux ,  était  remplace 
par  AI.  Gaillard. 

■  Aa  ministre  des  relations  extérimtres. 

>•  31  mcHldor  M  II  |10  jiillct  IMtl. 

■  Tailes  comntlre ,  dloyen  ministre ,  ï  l'ambassadeur  de  la  Bépnblt- 
qne  t  Madrid ,  qa'il  doit  se  rendre  à  U  eonr,  et  j  déployer  le  caractère 
nécessaire  dans  celle  circonstance.  II  fera  oonDattre  : 

■  Que  j^i  tu  1e  billet  dn  général  prince  de  la  PaK  ;  qa'll  eet  si  ridicule 
qa^  ne  Tnérfte  pcs  une  sériease  réponse  ;  mais  qoe  d  ce  prince,  tdieté 
pir  l'An^letem ,  entralnut  le  roi  et  la  reine  daH  des  memrea  eoBlni- 
IM  t  IlioniiBar  et  aux  intérêts  de  la  République ,  la  dernière  bew«  de 
k  monarchie  espagnole  aur^t  mnoé; 

■  Que  non  istenttoB  estiiiieleitranpeatVulfatsM  retient  en  EqMgne 
jnsqa'an  moment  oh  la  pali  de  la  République  fitr\  faite  arec  le  Far- 
togal; 

•  Que  le  moliidre  moaTeneot  dM  troupe*  etpagnotea  ayaitl  pour  but 
de  «e  npprocber  dn  troupes  (MafaiMi ,  tenlt  coniidM  oHume  noe 
déclaration  de  guerre; 

>  Que  cependant  je  dé^re  lïire  ce  qu'il  est  posriMe  poor  coKiller 
Im  Intéféta  de  la  République  avec  la  conduite  et  les  ioe'inations  de  Sa 
Midaté  Catholique; 

11. 
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retournera  Madrid,  d'y  déployer  son  caractère  d'am- 
bassadeur, et  d'attendre  des  ordres  ultérieurs.  C'en 
était  assez  pour  intimider  et  conleair  l'indigne  cour- 
tisan qui  compromettait  si  légèrement  les  plus 
grands  intérêts  qu'il  y  eût  dans  l'univers.  Bientôt, 
en  effet,  il  écrivit  les  lettres  les  plus  soumises,  afin 
de  rentrer  en  grâce  auprès  de  l'homme  dont  il  crai- 
gnait l'influence  et  l'autorité  personnelle  sur  la 
cour  d'Espagne. 

Cependant  il  fallait  prendre  un  parti  sur  cette 
étrange  et  inconcevable  conduite  du  cabinet  de 
Madrid.  M.  de  Talleyrand  était  absent  alors  pour 
raison  de  santé.  Il  se  trouvait  aux  eaux.  Le  Premier 
Consul  lui  communiqua  toutes  les  pièces,  et  en  reçut 
en  réponse  une  lettre  fort  sensée ,  contenant  son 
avis  sur  cette  grave  affaire. 

•  Que,  quelque  chose  qu'il  puisse  arrJTer,  je  ne  consentirai  jamais 
■nx  articles  trois  et  lii; 

■  Que  je  ae  m'Ofpose  point  à  ce  que  les  négodations  recommenceiit 
•Dtre  l'amlwuadeur  de  la  Républiqoe  et  M.  Pinlo ,  et  qu'un  protocole 
de  négociatioDS  soit  tenu  tons  les  jours  ; 

■  Que  l'ambassadeur  doit  s'attacher  à  faire  bien  comprendre  an  prince 
de  la  Paix,  et  même  au  roi  et  ï  la  ràne,  que  des  paroles  et  des  uotea 
nfime  ii^urienses,  lorsqu'on  est  amis  au  point  ou  nous  le  sommes, 
peuvent  être  considërées  comme  des  querelles  de  Tamille ,  mais  que  la 
moindre  action  ou  le  moindre  éclat  serait  irrémédiable; 

■  Que  quant  au  roi  d'Ëtrurie ,  oo  lui  a  oHért  un  ministre  parce  qu^l 
n'a  persomie  autour  de  lui ,  et  que  pour  gouTemer  les  ttomnKs  il  faut 
;  entendre  quelque  chose  ;  que  cependant,  sur  ce  qu'il  a  espéré  Irourer 
à  Parme  des  hommes  capables  de  l'aider,  je  n'ai  plus  insisté  ; 

»  Que  reUtivemenI  aux  troupes  françaises  en  Toscane ,  il  rallait  bien 
en  laisser  pendant  deux  on  trois  mois ,  jusqu'à  ce  que  le  i-oi  d'Ëtnirie 
^kt  lui-même  organisé  ses  Iroupes  ;  , 

•  Que  Isa  aflUres  d'Ëtat  peuvent  se  traiter  sans  passion ,  et  qne ,  du 
reste,  non  disir  de  bire  quelque  c)i6se  d'agréable  i  la  maison  d'£s- 
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Unegueirede  notes,  suivant  M.  dcTalleyrand,  ne  ' 
mènerait  à  rien,  quelque  sucCès  de  raison  qu'on  pût  se 
promettre,  en  se  fondant  sur  les  engagements  pris, 
sur  les  promesses  faites  de  part  et  d'autre.  La  guerre 
contre  l'Espagne,  outre  qu'elle  éloignait  du  but,  qui 
étaitla  pacification  généralede  l'Europe,  outre  qu'elle 
était  contraire  à  la  véritable  politique  de  la  France, 
devenait  une  chose  risible  dans  l'état  pitoyable  de  la 
monarchie  espagnole,  avec  nos  troupes  au  milieu  de 
ses  provinces,  avec  ses  escadres  à  Brest.  Il  y  avait  un 
moyen  bien  plus  naturel  de  la  punir;  c'était  de  céder 
aux  Anglais  l'tle  espagnole  de  la  Trinité ,  seule  et 
dernière  difficulté  pour  laquelle  on  relardait  la  paix 
du  monde.  L'Espagne  nous  avait  en  effet  dispensés 
de  tout  devoir,  de  tout  dévouement  envers  elle.  Dans 


pagne  lerail  bien  mal  pajë ,  li  le  roi  «ODlTrait  qae  l'or  conuptear  de 
TAnglelerre  pat  parrenir,  au  moTnent  ob  noiu  touchon»  an  port  aprta 
tant  d'angoisses  et  de  Tatigues,  i  désunir  dos  deu^  grandes  nations  ;  qne 
les  conséquences  en  seraient  terribles  et  Tunestes  ; 

>  Que,  dans  ce  inoment-ci,  moins  de  précipitation  à  faire  la  paix  aveu 
le  Portugal  aurait  considérablement  serri  pour  accélérer  la  paix  avec 
l'Angleterre,  etc.,  elc- 

■  Voas  connaisaei  ce  cablMt  ;  lous  direz  donc  dans  Toire  dépfcbe 
tout  ce  qui  peut  servir  ï  gaper  du  temps ,  empêcher  des  mesures  préci- 
plUci,  faire  recommencer  les  négodalions,  et  en  même  temps  imposer, 
n  leor  mettant  lous  les  yeox  la  gi»vil4  des  circonstances  et  lea  consé- 
quences d'une  démarelte  inconsidérée. 

*  Faites  sentir  a  l'ambassadenr  de  la  République ,  qne  si  le  Portn^l 
consentait  à  laisser  i  l'Espagne  ta  province  d'Alentejo  jusqu'à  la  paix , 
cda  pourrait  être  nn  me:io  lenulne,  pnisqne  parla  l'Espagne  m  troa- 
verait  exécuter  i  la  lettre  le  traité  préliminaire. 

>  J*aiine  autant  ne  rien  avoir  que  quinze  millions  en  quinie  mois. 

>  Expédiez  le  courrier  qoe  jt  vous  eavoie,  directement  k  Madrid. 

•  BoKiPaaTE.  ■ 
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l'Espagne, 

abandonne 

la 

Trinité. 


ce  cas,  ajoutait  M.  de  Talleyrand,  il  faut  perdre  du 
temps  à  Madrid,  et  en  gagner  à  Londres,  en  accélé- 
rant la  négociation  avec  l'Angleterre  par  la  conces^ 
sion  de  la  Trinité*. 

Cet  avis  était  fondé  en  raison ^  et  parut  tel  au  Pre- 
mier Consul.  Cependant,  tenant  à  honneur  de  dé- 
fendre même  un  allié  devenu  infidèle ,  il  informa 
M.  Otto  de  ses  nouvelles  dispositions  relativement  à 
la  Trinité,  et  se  montra  prêt  à  la  sacrifier,  mais  non 
tout  de  suite ,  seulement  à  la  dernière  extrénûté , 


*  Mous  citons  cette  curieuse  lettre  de  M.  de  TaUeyraadi  : 

«  20  messidor  an  xx  (9  juillet  1801). 
»  GÉNÉRAL  , 

»  Je  Tiens  de  lire  avec  toute  l'attention  dont  je  suis  capable  les  lettres 
d'Espagne.  Si  Ton  veut  faire  une  réponse  de  controverse,  il  nous  est 
facile  d'avoir  raison ,  même  en  nous  en  rapportant  à  la  lettre  des  trois 
«Ml  quatre  traités  que  nous  avons  faits  cette  année  avec  cette  puis.- 
sance  ;  mais  ce  sont  là  des  pages  de  factum.  Il  faut  voir  si  ce  ne  serait 
pas  le  moment  d'adopter  un  plan  définitif  de  conduite  avec  ce  triste 
allié. 

u  Je  part  de»  données  suivantes  :  l'Espagne  a  fait ,  pour  me  aemr 
d^me  de  ses  es|>ressions ,  avec  hypocrisie  la  guerre  contre  le  Portugal  ; 
elle  veut  définitivement  faire  la  paix.  —  Le  prince  de  la  Paix  est ,  à  ce 
qtt*Qn  nous  mande,  et  à  ce  que  je  crois  aisément ,  en  pourparlers  avec 
l'Angleterre ,  le  Directoire  le  croyait  acheté  par  cette  puissance.  —  Le 
rqi  et  la  reine  dépendent  du  prince;  il  n'était  que  favori,  le  voilà  pour 
eux  établi  homme  d'État,  et  grand  bomne  de  guerre.  —  Lucien  est  dans 
une  position  embarrassante  dont  il  (aut  absolument  le  tirer. — Le  priaioe 
emploie  assez  babilemeot  dans  ses  notes  cette  phrase  :  Le  roi  s^esi 
décidé  à  faire  ia  guerre  à  ses  en/anU.  Ce  mot  sera  quelque  chose 
pour  l'opinion.  —  Une  rupture  avec  l'Espagne  est  une  menace  risible 
quand  nous  avons  ses  vaissetiix  à  Brest  et  que  nos  troupes  sont  dans  le 
conir  du  royaume.  —  H  me  semble  que  voilà  notre  position  tout  en- 
tière avec  l'Espagne  :  cela  posé  ,  qu'avons-no|is  à  (aire  ? 

»  Voilà  le  moment  où  je  m'aperçois  bien  que  depuis  deux  ans  je  ne 
suis  plus  aceoiitMié  à  penser  seul.  Ne  pas  vous  voir  laisse  mon  imagi- 
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quand  on  ne  pourrait  pas  faire  autrement,  à  moins  ~ 
d'amener  une  rupture.  Il  lui  ordonna  d'insister 
encore  pour  faire  accepter  en  échange  de  la  Trinitt^ 
i'ile  française  de  Tabago. 

Malheureusement  l'étrange  conduite  du  prince 
de  la  Paix  avait  beaucoup  affaibli  notre  négocia- 
teur. Une  nouvelle  arrivée  depuis  peu ,  celle  de  la 
capitulation  du  général  BelUard  au  Kaire ,  l'affai- 
blissait davantage  encore.  Toutefois  la  persistance 
du  général  Menou  dans  Alexandrie  maintenait  un 

ution  et  idod  esprit  uns  guide  ;  aniai  *aift-je  prob^lement  écrire  ée 
bien  [lauvres  choiies,  mais  ce  n'est  pas  ma  faute,  je  ne  suis  pu  eom- 
plet  quand  je  luis  loin  de  vous. 

■  Il  m«  temble  qne  l'EspagM,  qui  i  toute*  la  pait  a  gêni  le  cri>in«[ 
de  Venaillee  par  tea  ëBormea  priteotions ,  soua  •  extrtmenieat  dégagés 
daoK  cette  circonstance.  Elle  nous  a  clle-rnenie  traei  U  Moduite  i[ite 
■DUS  aïons  k  tenir  :  nous  pouvons  faire  stcc  l'Angleterre  ce  qu'elle  fait 
avec  le  Portu^;  elle  saerilie  iMiutér^  de  wd  allié,  c'est  inettmâ 
notre  disposition  l'Île  de  la  TrinilÉ  dana  les  slipulatians  avec  l'Angle- 
lerrc.  Si  \aus  adoptiez  cette  opinion,  il  faudrait  alors  presser  un  peu 
la  négociation  à  Londres  et  s'en  tenir  k  faire  de  la  diplomatie  ou  pintdl 
de  l'ergot^ei  Madrid,  en  reslanltonjoim dans  des discnaaions douces, 
dans  des  explications  amicales,  eo  rassurant  sur  le  sort  du  roi  de  Tua- 
cane,  en  ne  parlant  que  des  intérêts  de  l'alliance,  etc., etc.  En  tout, 
'perdre  du  temps  à  Madrid  et  précipiter  k  Londres. 

"  Changer  d'ambassadeur  flans  ces  oJratustanee« ,  ce  leiait  donner  de 
l'éclat,  et  ilfout  l'étiter  si  vous  adoptez,  comme  je  le  propose,  la  tciu- 
porlution.  Pourquoi  ne  pennettriez-Tous  pas  à  Lucien  d'aUer  à  Cadi^ 
voir  les  armentents,  de  TOjager  dans  la*  porta?  Peadant  cette  course, 
les  afEÙTEs  avec  l'ADglelenv  naarcttefaieBt;  loos  m  laisserica  pas  l'Ao- 
glelerre  stipuler  pour  le  Portugal ,  et  il  reviendrait  à  Madrid  pour  traitci' 
itéBnitiTement  de  cette  paix. 

■  Je  eraiae  bien,  géoéial,  qne Tona  oe  ttoarin que  non  opinkM  ne 
se  sente  nn  peu  des  douebes  et  des  baina  qne  je  prends  ikm  euctn- 
iiient.  Dans  di\-sept  jours  je  vaudrai  mieux.  Je  serai  bien  heureux  de 
TMW  renouveler  l'assurance  de  mon  dévouement  et  de  mon  respect. 

>  Ch.-M«db.  TALurnam.  ■ 
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La  question 

décidée  par 

deux  combats 

do  la  flottille 

de 

Boulogne. 


Ligne 
d*embosaage 

de  notre 

flottilledevant 

Boulogne. 


dernier  doute  favorable  à  nos  prétentions.  C'était 
à  notre  flottille  de  Boulogne  que  devait  appartenir 
rhonneur  de  terminer  toutes  les  difficultés  de  cette 
longue  négociation. 

En  Angleterre  les  esprits  n'avaient  cessé  de  se 
préoccuper  des  préparatifs  faits  sur  les  côtes  de  la 
Manche.  Pour  les  rassurer,  l'amirauté  anglaise  avait 
rappelé  Nelson  de  la  Baltique,  et  lui  avait  donné  le 
commandement  des  forces  navales  placées  dans  ces 
parages.  Ces  forces  se  composaient  de  frégates, 
bricks,  corvettes,  bâtiments  légers  de  toute  dimen- 
sion. L'esprit  entreprenant  du  célèbre  marin  anglais 
faisait  espérer  qu'il  aurait  bientôt  détruit,  par  quelque 
coup  hardi,  la  flottille  française.  Le  4  août  (1 6  ther- 
midor), il  se  présenta  vers  la  pointe  du  jour  devant 
la  plage  de  Boulogne ,  avec  une  trentaine  de  petits 
bâtiments.  Son  pavillon  était  arboré  sur  la  frégate 
la  Méduse.  Il  prit  position  à  1 ,900  toises  de  notre 
ligne,  c'est-à-dire  hors  de  la  portée  de  notre  artil- 
lerie ,  et  seulement  à  la  portée  des  gros  mortiers. 
Son  intention  était  de  bombarder  notre  flottille. 
Elle  avait  pour  commandant  un  brave  marin ,  plein 
de  génie  naturel  et  d'ardeur  pour  la  guerre ,  et 
appelé ,  s'il  avait  vécu ,  aux  plus  belles  destinées  : 
c'était  l'amiral  Latouche-Tréville.  Il  exerçait  tous 
les  jours  nos  chaloupes  canonnières,  il  accoutumait 
nos  soldats  et  nos  marins  à  monter  rapidement  à 
bord  des  bâtiments,  à  en  descendre  de  même,  à 
manœuvrer  ensemble,  avec  célérité  et  précision.  Le 
i,  notre  flottille  était  formée  en  trois  divisions, 
sur  une  seule  ligne  d'embossage  parallèle  au  ri- 
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vage,  à  500  toises  de  la  càte,  et  à  l'ancre.  Elle  se  - 
composait  de  gros  bateaux  canonniei^,  soutenus  de 
dietance  en  distance  par  des  bricks.  Trois  bataillons 
d'infanterie  étaient  embarqués  sur  ces  bâtiments  de 
toutes  sortes,  pour  seconder  la  bravoure  de  nos 
marias. 

Nelson  rangea  en  avant  de  son  escadrille  une 
division  de  bombardes,  et  commença  le  feu  dès  cinq 
heures  du  matin.  11  espérait,  co  l'accablant  de  ses 
bombes,  détruire  notre  flottille,  ou  l'obliger  du  moins 
à  rentrer  dans  le  port.  Il  en  fit  donc  jeter  une  quan- 
tité infinie ,  et  pendant  toute  la  journée.  Ces  pro- 
jectiles ,  lancés  par  de  gros  mortiers,  passaient  pour  , 
la  plupart  au  delà  de  notre  ligne,  et  allaient  tomber 
sur  la  grève.  Nos  soldats  et  nos  matelots,  immobiles 
sous  ce  feu  incessant,  et  du  reste  plus  effrayant  que 
meurtrier,  montraient  un  sang-froid,  une  gaieté 
rares.  Malheureusement  ils  n'avaient  pas  les  moyens 
de  riposter.  Nos  bombardes ,  construites  à  la  hâte , 
ne  pouvaient  pas  résister  à  l'ébranlement  des  mor- 
tiers, et  tiraient  à  peine  quelques  coups  mal  dirigés. 
La  poudre,  prise  dans  les  vieux  approvisionnements 
de  nos  arsenaux ,  était  sans  force  ;  elle  n'envoyait 
pas  les  projectiles  à  la  distance  nécessaire.  Les  équi- 
pages français  denuindaient  qu'on  se  portât  en  avant, 
soit  pour  être  à  la  portée  du  canon,  soit  afin  de  s'é- 
lancer à  l'abordage.  Hais  nos  bateaux  canonniera, 
lourdement  construits,  et  sans  l'expérience  qu'on 
acquit  plus  tard  dans  ce  genre  de  construction , 
n'étaient  pas  faciles  à  manœuvrer,  sous  le  vent  du 
nord*«Bt  qui  aoufilait  en  ce  moment.  Ils  auraient  été 
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poussés  par  \c  vent  et  le  courant  sur  la  ligne  an- 
glaise ,  et  obligés ,  pour  revenir  à  la  côte ,  de  lui 
montrer  le  travers  j  ce  qui  les  aurait  laissés  sans 
feux ,  car  leurs  canons  étaient  placés  à  Tavant  II 
fallut  donc  rester  immobiles  sous  cette  pluie  de 
projectiles ,  qui  dura  seize  heures.  Nos  soldats  de 
terre  et  de  mer,  la  supportant  courageusement,  re- 
gardaient en  riant  les  bombes  passer  sur  leurs  tètes. 
Le  bravo  commandant,  Latouche-Tréville ,  était 
au  milieu  d'eux  avec  le  colonel  Savary,  aide  de 
camp  du  Premier  Consul.  On  leur  lança  un  millier 
de  bombes,  et,  par  une  sorte  de  miracle ,  il  n'y  ent 
personne  de  grièvement  blessé.  Deux  de  nos  bâti- 
ments furent  coulés,  sans  qu'il  périt  un  seul  homme. 
Une  canonnière,  la  Méchante ^  commandée  par  le 
capitaine  MargoUé,  fut  percée  par  le  milieu.  Ce  brave 
officier  jeta  son  équipage  sur  d'autres  bateaux, 
puis ,  gardant  un  seul  marin  avec  lui ,  ramena  sa 
canonnière  faisant  eau  de  toute  part,  et  l'échoua 
sur  le  sable  avant  qu'elle  eût  le  temps  de  couler  à 
fond. 

Les  Anglais,  malgré  le  désavantage  de  notre  posi» 
tion  et  la  mauvaise  qualité  de  notre  poudre,  avaient 
été  plus  maltraités  que  nous.  Ils  avaient  eu  trois  cm 
quatre  hommes  tués  ou  blessés  par  les  éclats  de  nos 
bombes. 

Nelson  s'éloigna  très-mortifié ,  promettant  de  se 
venger  dans  quelques  jours,  et  de  revenir  avec  des 
moyens  certains  de  destruction. 

On  s'attendait  donc  à  chaque  instant  à  le  voir 
reparaître,  et  l'amiral  français  se  mettait  en  mesure 
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de  le  bien  recevoir.  11  renforça  sa  ligne,  la  pourvut  ~— 

de  meilleures  munitions,  anima  de  son  esprit  ses 
matelots  et  ses  soldats,  qui  du  reste  se  montraient 
pleins  d'ardeur,  et  tout  fiers  d'avoir  bravé  les  An- 
glais sur  leur  élément.  Trois  bataillons  d'élite,  pris 
dans  les  i6*,  37*  et  1 08'  demi-brigades,  avaient  été 
placés  sur  la  Qottille ,  pour  y  servir  comme  dans  la 
journée  du  i. 

Douze  jours  après,  le  16  août'  (28  thermidor),      seamde 
Nelson  parut  avec  une  division  navale  beaucoup  jur''||,''i£ïuiie 
plus  considérable  que  la  première.  Tout  annonçait    i^  *(>*oût, 
de  sa  part  l'intention  d'une  attaque  sérieuse,  et  à   èi'fbonuge. 
l'abordage.  C'était  ce  que  désiraient  les  Français. 

NelsoD  avait  3o  voiles,  beaucoup  de  chaloupes 
et  deux,  mille  hommes  d'élite.  Veis  la  chute  du  jour, 
il  avait  rangé  ses  chaloupes  autour  de  la  Méduse,  y 
avait  distribué  son  monde  et  donné  ses  instructions. 
Ces  chaloupes ,  montées  par  des  soldats  de  la  marine 
anglaise,  devaient  pendant  la  nuit  s'avancer  à  la 
rame,  et  enlever  notre  ligne  à  l'abordage.  Elles 
étaient  formées  en  quatre  divisions.  Une  cinquième 
division,  composée  de  bombardes,  devait  se  pla- 
cer, non  plus  en  face  de  notre  flottille,  position  qui 
avait  procuré  peu  de  résultats  dans  le  bombarde- 
ment du  i  août,  mais  sur  lecàté,  de  manière  à  pou- 
voir ta  prendre  d'enfilade. 

Vers  minuit,  ces  quatre  divisions,  commandées 
par  quatre  officiers  intrépides,  les  capîtames  Som- 
merville,  Parker,  Cotgrave  et  Jones,  s'avancèrent 
n^demeal  vers  la  câte  de  Boulogne.  Une  petite 
embarcation  française,  montée  par  huit  hommes 
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seulement,  avait  été  laissée  en  sentinelle  avancée. 
Elle  fut  abordée  et  enveloppée,  mais  elle  se  défen- 
dit bravement  avant  de  succomber,  et  le  bruit  de 
sa  mousqueterie  servit  à  signaler  la  présence  de 
l'ennemi. 

Les  quatre  divisions  anglaises  s'approchaient  de 
toute  la  force  de  leurs  rames.  Dès  qu'elles  eurent 
été  aperçues,  on  ouvrit  sur  elles  un  feu  nourri  de 
mousqueterie  et  de  mitraille.  La  première  division, 
celle  que  commandait  le  capitaine  Sommerville,  en- 
traînée par  le  mouvement  de  la  marée  vers  Test,  fîit 
contrariée  dans  sa  marche ,  et  emportée  bien  au  delà 
de  notre  aile  droite ,  qu'elle  était  chargée  d'atta- 
quer. Les  deux  divisions  du  centre,  conduites  par 
les  capitaines  Parker  et  Cotgrave ,  dirigées  directe- 
ment sur  le  milieu  de  notre  ligne  d'embossage ,  y 
arrivèrent  les  premières  vers  une  heure  du  matin , 
et  l'attaquèrent  franchement.  Celle  qui  se  trouvait 
sous  les  ordres  du  capitaine  Parker,  après  avoir 
échangé  avec  nos  bâtiments  une  fusillade  fort  vive  j 
se  jeta  sur  l'un  des  gros  bricks  qu'on  avait  entre^ 
mêlés  avec  nos  chaloupes  pour  les  soutenir.  C'était 
V Etna  y  que  commandait  le  capitaine  Pevrieu.  Six 
péniches  l'entourèrent  afin  de  le  prendre  à  l'abor- 
dage. Les  Anglais  l'escaladèrent  hardiment,  leurs 
officiers  en  tête  ;  mais  ils  furent  reçus  par  deux  cents 
hommes  d'infanterie,  et  jetés  à  la  mer  à  coups  de 
baïonnette.  Le  brave  Pevrieu ,  ayant  successivement 
affaire  à  deux  matelots  anglais,  quoique  blessé  d'un 
coup  de  poignard  et  d'un  coup  de  pique,  les  tua  tous 
les  deux.  En  peu  d'instants  on  eut  culbuté  les  as- 
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sullants,  et  on  fit  sur  les  péniches  uu  feu  qui  abat-  - 
tit  le  plus  grand  nombre  des  matelots  employés  à 
les  diriger.  Nos  chaloupes  reçurent  tout  aussi  vail- 
lamment les  assaillants  qui  les  voulurent  aborder, 
et  s'en  défirent  à  coups  de  hache  ou  de  baïonnette. 
Un  peu  plus  loin ,  la  division  commandée  par  le  ca- 
jHtaine  Cotgrave  aborda  bravement  la  ligne  des  ba- 
teaux français,  mais  sans  plus  de  résultat.  Une 
grosse  chaloupe  canonnière,  la  Surprise,  entourée 
par  quatre  péniches,  coula  la  première  de  ces  péni- 
ches, prit  la  seconde,  et  mit  les  deux  autres  en 
fuite.  Les  soldats  rivalisèrent  avec  l«s  matelots  dans 
ce  genre  de  combat,  qui  allait  parfaitement  à  leur 
caractère  vif  et  audacieux. 

Pendant  que  la  seconde  et  la  troisième  division 
anglaise  étaient  ainsi  accueillies,  la  première,  qui 
aurait  dA  aborder  notre  aile  droite,  entraînée  à  l'est 
par  la  marée,  comme  on  vient  de  le  voir,  n'avait 
pu  arriver  que  très-tard  sur  le  lieu  de  l'actioD.  Fai- 
sant effort  pour  revenir  de  l'est  à  l'ouest,  elle  sem- 
blait menacer  l'extrémité  de  notre  ligne  d'embos- 
sage,  et  vouloir  passer  entre  la  terre  et  nos  bâtiments, 
suivant  une  manœuvre  fort  ordinaire  aux  Anglais. 
Cétait,  au  surplus,  un  effet  de  sa  position  plutôt 
qu'un  calcul.  Mais  des  délachemeots  de  la  108*, 
postés  sur  le  rivage ,  firent  sur  elle  un  feu  meur- 
trier. Les  marins  anglais,  sans  se  laisser  rebuter,  se 
jetèrent  sur  la  canonnière  le  Volcan,  qui  gardait 
l'extrême  droite  de  notre  ligne.  L'enseigne  qui  la 
commandait,  nonuné  Guéroult,  officier  plein  d'é- 
nei^e ,  reçut  l'abordage  à  la  léte  de  ses  matelots  et 
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de  quelques  soldats  d'infanterie.  Il  eut  un  combat 
opiniâtre  à  soutenir.  Tandis  qu'il  se  défendait  sur  le 
pont  de  sa  canonnière ,  les  embarcations  anglaises 
qui  l'enveloppaient  essayèrent  de  couper  les  câbles 
pour  emmener  la  canonnière  elle-même.  Heureuse- 
ment l'une  des  attaches  était  en  fer,  et  put  résister 
à  tous  les  efforts  qu'on  fit  pour  la  rompre.  Le  feu 
parti  des  autres  bateaux  français  et  du  rivage  obli- 
gea enfin  les  Anglais  à  lâcher  prise.  L'attaque  sur  ce 
point  avait  donc  été  aussi  heureusement  repoussée 
que  sur  les  deux  autres. 

L'aurore  conmençait  à  poindre.  La  quatrième 
division  ennemie,  destinée  à  se  porter  vers  notre 
gauche ,  et  ayant  à  faire  un  grand  mouvement  vers 
l'ouest,  malgré  la  marée  qui  portait  à  l'est,  n'était 
point  arrivée  à  temps.  De  leur  côté ,  les  bombardes 
de  Nelson,  grâce  à  la  nuit,  ne  nous  avaient  pas  fait 
grand  mal.  Les  Anglais  se  voyaient  [)artout  repous- 
sés :  la  mer  était  couverte  de  leurs  cadavres  flot- 
tants ,  et  bcHi  nombre  de  leurs  embarcations  étaient 
coulées  ou  prises.  La  clarté  du  jour,  devenant  k 
chaque  instant  plus  vive ,  rendait  leur  retraite  né- 
cessaire. Ils  la  firent  vers  quatre  heures  du  matin. 
Le  soleil  parut  pour  éclairer  leur  fuite.  Cette  fois  ce 
n'était  plus  de  leur  part  une  tentative  infructueuse, 
c'était  une  véritable  défaite. 

Nos  équipages  étaient  tout  joyeux  ;  ils  n^avaient 
pas  perdu  beaucoup  de  monde,  et  les  Anglais,  an 
contraire ,  avaient  fait  des  pertes  assez  notables.  Ce 
qui  ajoutait  encore  à  la  satisfaction  produite  par 
éette  action  brillante  y  c'était  d'avoir  battu  Nelson 
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ea  perEonoe,  et  d'avoir  rendu  vaines  toutes  les  - 
menaces  de  destruction  qu'il  avait  publiquement 
proférées  contre  notre  flottille. 

L'effet  amtraire  devait  être  produit  de  l'autre  côté 
du  détroit  ;  et,  bien  que  ce  combat  à  l'ancre  ne  prou- 
vât pas  encore  ce  qu'une  semblable  flottille  pourrait 
faire  en  mer  quand  il  faudrait  porter  cent  mille  hom- 
mes, toutefois  la  confiance  des  Anglais  dans  le  génie 
entrepreDant  de  Nelson  était  fort  diminuée,  et  le 
danger  inconnu  dont  ils  étaient  menacés  les  préoc- 
cupait bien  davantage. 

Mais  les  vicissitudes  de  cette  grande  négociation 
touchaient  à  leur  terme.  Décidé  par  la  conduite  do 
cabinet  espagnol ,  le  Premier  Consul  avait  enfin  au- 
torisé M.  Otto  à  concéder  la  Trinité.  Cette  concession 
et  les  deux  combats  de  Boulogne  devaient  faire  ces- 
ser les  hésitations  du  cabinet  britannique.  Il  consen- 
tit donc  aux  bases  proposées ,  sauf  quelques  diffi-  ^ 
cultes  de  détail  restant  encore  à  vaincre.  Le  cabinet  ^ 
anglais  voulait,  en  rendant  Alalte  à  l'ordre  de  Saintr 
Jean  de  Jérusalem ,  stipuler  que  l'Ile  serait  placée  i 
sous  la  protecti<H)  d'une  puissance  garante  ;  car  il  ne 
cfMnptait  guère  sur  la  force  de  l'ordre  pour  la  dé- 
fendre, quand  mémff  on  réussirait  à  le  constituer. 
On  s'était  pas  d'accord  avec  nous  sur  la  puissance 
garante.'  Le  Pape,  la  cour  de  Naples,  la  Russie 
étaient  successivement  mis  en  discussion  et  repous- 
ses.  Enfin  la  forme  même  de  la  rédaction  présentait 
certains  embarras.  Comme  l'effet  de  ce  traité  sur 
ro[Hnion  publique  devait  être  grand  dans  les  deux 
pays,  on  tenait,  des  deux  côtés,  à  l'apparence  au- 


476  LIVRE  XL 

tant  qu'à  la  réalité.  L'Angleterre  consentait  bien  à 

énumérer,  dans  le  traité,  les  nombreuses  posses- 
sions qu'elle  restituait  à  la  France  et  à  ses  alliés^ 
mais  elle  voulait  énumérer  aussi  celles  qui  lui  étaient 
définitivement  acquises.  Cette  prétention  était  juste, 
plus  juste  que  celle  du  Premier  Consul ,  qui  voulait 
que  les  objets  restitués  à  la  France,  à  la  Hollande, 
à  l'Espagne,  fussent  énumérés,  et  que  le  silence  ob- 
servé à  l'égard  des  autres  fût  pour  l'Angleterre  la 
seule  manière  d'en  acquérir  la  propriété. 

A  ces  difficultés  peu  graves  au  fond ,  s'en  joi- 
gnaient d'accessoires ,  relativement  aux  prisonniers, 
aux  dettes,  aux  séquestres,  surtout  aux  alliés  des 
deux  parties  contractantes,  et  au  rôle  qu'on  leur  as- 
signerait dans  le  protocole.  Cependant  on  était  pressé 
d'en  finir  et  de  mettre  un  terme  aux  anxiétés  du 
monde.  D'une  part,  le  cabinet  anglais  voulait  avoir 
conclu  avant  la  réunion  du  Parlement;  de  l'autre, 
le  Premier  Consul  craignait  à  tout  moment  d'appren- 
dre la  reddition  d'Alexandrie,  car  la  résistance  pro- 
longée de  cette  place  laissait  planer  un  doute  utile  à 
la  négociation.  Impatient  de  grands  résultats,  il  sou- 
pirait après  le  jour  où  il  pourrait  faire  entendre  à  la 
France  le  mot  si  nouveau ,  si  nmgique ,  non  pas  de 
paix  avec  l'Autriche ,  avec  la  Prusse ,  avec  la  Rus- 
sie ,  mais  de  paix  générale  avec  le  monde  entier. 
On  convient  En  couséquencc ,  on  convint  de  consacrer  im- 
et  d'auu«  de  médiatcmcut  les  grands  résultats  obtenus ,  et  de  re- 
**Sustorme^*  mettre  à  ime  négociation  ultérieure  les  difficultés 
de  préiimi-  de  formo  et  de  détail.  Pour  cela  on  imagina  de  ré- 
diger des  préliminaires  de  paix,  et,  tout  de  suite 
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après  la  signature  de  ces  préliminaires,  de  charger  ' 
des  pléaipoteatiaires  de  rédiger  à  loisir  un  traita  di'- 
finitif.  Toute  difficulté  qui  n'était  pas  fondamentale, 
et  dont  la  solution  entraînait  des  lenteurs,  devait 
être  renvoyée  à  ce  traité  définitif.  Pour  être  plus 
certain  d'en  finir  bientôt,  le  Premier  Consul  voulut 
enfermer  les  négociateurs  dans  un  délai  déterminé. 
On  était  au  milieu  de  septembre  1801  (fin  de  fruc- 
tidor an  ix);  il  accorda  jusqu'au  2  octobre  (10  ven- 
démiaire an  s).  Après  ce  terme,  il  était  décidé, 
disait-il,  à  profiter,  des  brumes  de  l'automne  pour 
exécuter  ses  projets  contre  les  côtes  d'Irlande  et 
d'Angleterre.  Tout  cela  fut  dit  avec  les  égards  dus  à 
une  nation  grande  etfîère,  mais  avec  ce  ton  péremp- 
toire  qui  ne.laJiae  aucun  doute. 

Les  deux  négociateurs ,  M.  Otto  et  lord  Hawkcs- 
bury,  étaient  d'honnêtes  gens,  et  voulaient  la  paix. 
Ils  la  voulaient  pour  elle-même ,  et  aussi  par  l'am- 
bilion  bien  naturelle  el  bien  légitime  de  placer  leur 
nom  au  bas  de  l'un  des  plus  grands  traités  de  l'his- 
toire du  monde.  Aussi  apportèrent-ils  dans  la  rédac- 
tion des  préliminaireslouteslesfacilitéscompatibles 
avec  leurs  instructions. 

Il  fut  convenu  que  l'Angleterre  restituerait  à 
la  France  et  à  ses  alliés,  c'est-à-dire  à  l'Espagne 
et  à  la  Hollande,  toutes  les  conquêtes  maritimes 
qu'elle  avait  faites,  à  l'exception  des  tles  de  Cey- 
lan  et  de  la  Trinité,  qui  lui  étaient  définUivemenl 
acquises. 

Telle  avait  été  la  forme  admise  pour  concilier  le 
juste  amour-f  ropre  des  deux  nations.  En  définitive , 
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r Angleterre  gardait  le  continent  de  l'Inde,  qu'elle 
avait  conquis  sur  les  princes  indiens;  Tîle  de  Cey- 
lan^  enlevée  aux  Hollandais,  et  appendice  nécessaire 
de  ce  vaste  continent;  enûn  l'île  de  la  Trinité,  prise 
dans  les  Antilles  sur  les  Espagnols.  Il  y  avait  là  de 
quoi  satisfaire  la  plus  grande  ambition  nationale. 
Elle  restituait  le  Cap,  Demerari,  Berbice,  Esse- 
quibo,  Surinam,  aux  Hollandais;  la  Martinique ,  la 
Guadeloupe,  aux  Français;  Minorcfue  aux  Espagnols, 
Malte  à  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Quant  à 
ce  dernier  point,  la  puissance  garante  devait  êbre 
désignée  dans  le  traité  définitif.  L'Angleterre  éva- 
cuait Porto-Ferraio ,  qui  revenait  avec  l'tle  d'Elbe 
aux  Français.  En  compensation,  lès  Français  de- 
vaient évacuer  l'État  deNaptes,  c'est-à-dire  le  golfe 
de  Tarente.' 

Enfin  l'Egypte  était  abandonnée  par  les  troupes 
des  deux  nations,  et  restituée  à  la  Porte.  Les  Etats 
de  Portugal  étaient  garantis. 
Résultats         Si  on  veut  considérer  seulement  les  grands  résul* 
^^pouMes^    tats  que  ces  restitutk)ns  tant  débattues  de  quelques 
deux  nations,  jjes  ne  diminuaient  ni  n'augmentaient  beaucoup, 
voici  ce  qui  ressortait  du  traité.  Dans  cette  lutte  de 
dix  années ,  l'Angleterre  avait  acquis  l'empire  des 
Indes,  sans  que  l'acquisition  de  l'Egypte  par  la 
France  en  devint  le  contre-poids.  Mais  en  retour  la 
France  avait  changé  la  face  du  continent  à  son  pro- 
fit; elle  avait  conquis  la  formidable  ligne  des  Alpes 
et  du  Rhin ,  éloigné  à  jamais  l'Autriche  do  ses  fron- 
tières par  l'acquisition  des  Pays-Bas;  arraché  à  cette 
puissance  l'objet  étemel  de  sa  convoitise ,  cest-à- 
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(lire  l'Italie,  qui  avait  passé  presque  tout  entière  - 
sous  la  domination  française.  Elle  avait,  par  le 
principe  posé  des  sécularisations ,  aEhibli  co^dé- 
rablement  la  maison  impériale  en  Allemagne ,  au 
profit  de  la  maison  de  Brandebourg.  Elle  avait  bk 
subir  à  la  Russie  de  désagréables  échecs,  pour 
avoir  touIu  se  mêler  des.  affaires  de  l'Occident. 
Elle  dominait  la  Suisse,  la  Hollande,  l'Espagne  et 
l'Italie.  Aucune  puissance  n'exerçait  dans  le  monde 
un  prestige  égal  au  sien;  et  si  l'Angleterre  s'était 
agrandie  sur  mer,  la  France  avait  cependant  ajouté 
à  l'étendue  de  ses  rivages  tes  côtes  de  la  Hollande,  ' 
de  la  Flandre,  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  pays  com- 
plètement soumis  à  sa  domination  ou  à  son  in- 
fluence. C'étaient  là  de  vastes  moyens  de  puissance 
maritime. 

Voilà  tout  ce  que  consacrait  l'Angleterre  en  si- 
gnant les  préliminaires  de  Londres,  pour  prix,  il  est 
vrai,  du  continent  de  l'Inde.  La  Francc*y  pouvait 
consentir.  Nos  alliés  vigoureusement  défendus  re- 
couvraient presque  tout  ce  que  la  guerre  leur  avait 
fait  perdre.  L'Espagne  était  privée  de  la  Trinité 
par  sa  faute,  mais  elle  gagnait  Olivonça  en  Por- 
tugal,  la  Toscane  en  Italie.  La  Hollande  abandon- 
nait Ceyian ,  mais  elle  recouvrait  ses  colonies  de 
l'Inde,  le  Cap,  les  Guyanes;  elle  était  délivrée  du 
stathouder. 

Telles  étaient  les  conséquences  de  cette  paix  ai 
belle,  la  pins  glorieuse  que  la  France  ait  jamais  con- 
clue. Il  était  naturel  que  le  négociateur  français  fût 
impatientd'cn  finir.  On  était  arrivé  au  30  septembre. 
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ot  on  était  encore  arrêté  par  quelques  difficultés  de 
rédaction.  On  les  leva  toutes ,  et  enfin,  le  1"  octobre 
au  soir,  veille  du  jour  fixé  comme  terme  fatal  par  le 
Premier  Consul,  M.  Otto  eut  la  joie  de  placer  sa  si- 
gnature au  bas  des  préliminaires  de  paix,  joie  pro- 
fonde ,  sans  éc;ale ,  car  jamais  négociateur  n'avait  eu 
'  le  bonheur  d'assurer  par  sa  signature  tant  de  gran- 
deurs à  sa  patrie  ! 

On  convint  de  laisser  cette  nouvelle  secrète  à  Lon- 
dres pendant  vingt-quatre  heures,  afin  que  le  courrier 
delà  légation  française  pût  l'annoncer  le  premier  au 
gouvernement.  Cet  heureux,  courrier  partit  le  l^oc- 
tobre  dans  la  nuit ,  et  arriva  le  3  (1 1  vendémiaire) , 
à  quatre  heures  de  l'après-midi  à  la  Malmaison.  Dans 
ce  moment  les  trois  Consuls  y  tenaient  conseil  de 
gouvernement.  A  l'ouverture  des  dépêches  la  sensa- 
tion fut  vive;  on  abandonna  le  travail,  on  s'em- 
brassa. Le  Premier  Consul,  qui  mettait  volontiers 
toute  retaïue  de  côté  avec  les  hommes  de  sa  con- 
fiance, laissa  percer  les  sentiments  dont  il  était  plein. 
Tant  de  résultats  obtenus  en  si  peu  de  temps,  l'ordre, 
la  victoire ,  la  paix ,  rendus  à  la  France  par  son  génie 
et  un  travail  opiniâtre^  en  deux  années,  c'étaient 
là  des  bienfaits  dont  il  devait  être  assurément  bien 
heureux  et  bien  fier!  Dans  ces  épanchements  d'une 
satisfaction  commune ,  M.  Cambacérès  lui  dit .-  Main- 
tenant que  nous  avons  fait  un  traité  de  paix  avec 
l'Angleterre,  il  faut  faire  un  traité  de  commerce,  et 
tout  sujet  de  division  sera  écarté  entre  les  deux  pays. 
—  N'allons  pas  si  vite,  lui  répondit  le  Premier  Consul 
avec  vivacité.  La  paix  politique  est  faite,  tant  mieux, 
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iouissons-on.  Quant  ù  la  paix  commerciale,  nous  la  

■•  *  '  '  (klob.  1801. 

ferons  si  nous  pouvons.  Mais  je  ne  veux,  a  aucun 
prix  sacrifier  l'industrie  française,  je  me  souviens 
des  malheurs  de  1786.  —  Il  fallait  que  cette  singu- 
lière et  instinctive  passion  pour  les  intérêts  de  rin" 
dustric  française  filt  bien  forltt,  pour  éclater  dans 
une  telle  occasion.  Ua\s  le  consul  Cambacérès,  avec 
sa  sagacité  ordinaire,  avait  touché  la  difficulté  qui, 
plus  tard,  devait  brouiller  de  nouveau  les  deux 
peuples. 

La  nouvelle  fut  à  l'instant  envoyée  a  Paris  pour 
y  élre  puhliée.  Vers  la  chute  du  jour,  le  canon  re- 
tentissait dans  les  rues,  et  tout  le  monde  se  deman- 
dait quel  était  l'heureux  événement  qui  motivait 
ces  manifestations.  On  courait  le  savoir  dans  les 
lieux  publics,  oii  les  commissaires  du  gouvernoment 
avaicntordre  de  faire  connaître  la  signature  des  préli- 
minaires. A  cette  heure-là  même,  enciïet,  la  conclu- 
sion de  la  paix  était  proclamée  sur  tous  les  théâtres, 
au  milieu  d'une  allégresse  dont  on  n'avait  pas  eu 
depuis  longtemps  l'exemple.  Cette  allégresse  était 
naturelle,  car  la  paix  aVeC  l'Angleterre  était  la  vé- 
ritable paix  générale,  elle  consolidait  le  repos  du 
continent ,  supprimait  la  cause  des  coalitions  euro- 
péennes, et  ouvrait  le  monde  à  l'essor  de  notre 
commerce  et  de  notre  i?idustrie.  Paris  fut  soudaine- 
ment illuminé  dans  cette  soirée. 

Le  Premier  Consul  donna  inamédiatement  sa  ra-     to  coiumi 
tification  au  traité  des  préliminaires,  et  chargea  sou     r'ilIrfT 
aide  de  camp  Laurislon  de  portera  Londres  cette  ra-       p""*"" 
tification.  Si  le  contentement  était  vif  et  général  eu  i»  muncstim 
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France,  il  était  poussé  en  Angleterre  jusqu'au  délire. 
La  nouvelle,  d'abord  cachée  par  les  négociateurs, 
^".  *™'?  avait  enfin  transpiré ,  et  on  avait  été  obligé  de  l'an- 
de  paix,  noncer  au  lord-maire  de  Londres  par  un  message. 
Ce  message  fit  d'autant  plus  d'effet,  que,  depuis 
quelques  heures,  on  répandait  le  bruit  de  la  rupture 
des  négociations.  Sur-le-champ  le  peuple  se  livra 
sans  retenue  à  ces  transports  violents  qui  sont  parti- 
culiers au  caractère  passionné  de  la  nation  anglaise. 
Lpa  voitures  publiques  partant  de  Londres  por- 
taiiot  €^  mots,  écrits  à  la  craie  et  en  grosses  let- 
tres î  Paix  avec  la  France.  Partout  on  les  arrêtait, 
on  les  dételait,  on  les  traînait  en  triomphe.  On  se 
figurait  que  tous  les  maux  de  la  disette,  de  la  cherté, 
allaient  finir  à  la  fois.  On  rêvait  des  biens  incon- 
nus, immenses,  impossibles.  Il  y  a  des  jours  oii  les 
peuples ,  comme  les  individus ,  fatigués  de  se  haïr, 
éprouvent  le  besoin  d'une  réconciliation,  môme 
passagère,  même  trompeuse.  Dans  cet  instant,  mal- 
heureusement si  court,  le  peuple  anglais  croyait 
^  presque  aimer  la  France;  il  adorait  le  héros,  le  sap:(^ 

qui  la  gouvernait  :  il  criait  Vive  Bonaparte!  avec 
trànsport. 

Telle  est  la  joie  humaine  :  elle  n'est  vive,  elle 
n'est  profonde ,  qu'à  la  condition  d'ignorer  l'avenir. 
Remercions  la  sagesse  de  Dieu  d'avoir  fermé  aux 
hommes  le  livre  du  destin!  Combien  tous  les  cœurs 
eussent  été  glacés  ce  jour-là,  si,  le  voile  qui  ca- 
lAiait  l'avenir  venant  à  tomber  tout  à  coup,  les 
Anglais  et  les  Français  avaient  pu  voir  devant  eux 
quinze  ans  d*ime  haine  atroce  i  d'cme  guerre  achar- 
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péOj  le  contineat  et  les  mers  inoDijés  da  sang  des  

dmx  peuples I  Et  la  France,  combieD  elle  càt  été 
•MDSteméc,  si,  tandis  qu'elle  se  croyait  grande, 
grande  à  jamais,  elle  eât  entrevu,  dans  une  page 
de  ce  redoutable  livre  du  destin ,  les  traités  de 
1845 1  Et  ce  héros,  victorieux  et  sage  ,  qui  la  $;ou- 
varnait,  combien  il  eût  été  surpris,  épouvanté, 
àf  au  milieu  de  ses  plus  belles  œuvres,  il  a\'ait  pu 
apercevoir  ses  immenses  fautes;  si,  au  milieu  de 
sa  prospérité  la  plus  pure ,  il  avait  entrevu  sa  clmta 
effroyable  et  son  martyre  !  Oh  !  oui ,  la  ProvidoDoe , 
dans  la  profondeur  de  ses  desseins ,  a  bien  Ont  de 
ne  découvrir  que  le  présent  à  l'homme;  c'est  bien 
assez  pour  son  faible  cœur!  Et  nous,  aujourd'hui, 
qni  savons  tout ,  et  ce  qui  se  passait  alors,  et  ce  qui 
s'est  accompli  depuis ,  tâchons  de  nous  rendre  pour 
nn  instant  l'ignorance  de  ce  temps,  aûn  d'en  com- 
prendre ,  aQn  d'en  partager  les  vives  et  profondes 
émotions. 

Un  léger  doute  restait  encore  à  Londres,  et  trou- 
Uait  un  peu  la  jote  anglaise,  car  les  ratifications  du 
Premier  Consul  n'étaient  pas  arrivées,  et  on  crai- 
gnait quelque  résolution  soudaine  de  ce  caractère 
BÎ  prompt,  si  Ber,  si  exigeant  pour  sa  nation.  Ce 
doute  était  pénible  ;  ntais  tout  à  coup  on  apprend    innsporu 
à  Londres  qu'un  proprf  aide  de  camp  du  Premier  peupieUngUie 
Consul ,  un  de  ses  compagnons  d'armes,  le  colonel    ™  "°"^' 
Latnriston,  est  descendu  à  l'hôtel  de  M.  Otto,  et        du 
qu'il  apporte  le  traité  ratifié.  Dégagée  du  detnier  "'     '^' 
doute  qui  la  contenait  encore ,  la  joie  n'a  plus 
de  bornes.  On  court  chez  M.  Otlo.^n  le  trouve 


f8i  LIVRE  XI. 

•  qui  montait  en  voilure  avec  le  colonel  Laurtatoa, 

pour  se  rendre   chez  lord   Hawkesbury   et  {afflQ 

l'échaniçe  des  ratifications.  Le  peuple  dételle  ,lefc 

chevaux,  et  tratne  ces  deux  Français  chez  Ib)iA 

Hawkesbury.  -j 

u  colonel        De  chez  lord  Hawkesbury  les  deux  négodatqn* 

'Irai'^"     devaient  se  rendre  chez  le  premier  ministre  M.  Ad- 

eniriomph«    dinaion,  et  ensuite  à  l'amirauté,  chez  lord  Saint- 

pir  le  peuple  or  i 

din<  les  nios  Vincent.  Le  peuple  s'obstine  ;  on  veut  traîner  la  voî- 

de  Londres.  -,  .     ,  ,  n    o  i    i.i   •       • 

ture,  d  un  ministre  chez  un  autre.  Enfin,  a  1  hôtel 
de  l'amirauté,  la  foule  était  devenue  telle,  la  con- 
fusion si  étrange ,  que  lord  Saint-Vincent ,  craignant 
quelque  accident,  se  mit  lui-même  à  la  tête  du  cor- 
tège, de  peur  que  la  voiture  ne  fût  renversée,  et 
qu'un  événement  fâcheux  ne  fût  la  suite  involontaire 
de  cette  joie  convulsive.  Plusieurs  jours  s'écoulèrent 
en  transports  de  ce  genre ,  en  témoignages  d'un 
contentement  extraordinaire. 
nouvpiic  ^"  '^'^  digne  de  remarque,  c'est  que,  quelques 
heures  après  la  signature  des  préliminaires ,  il  ar- 
riva un  courrier  d'Egypte  apportant  la  nouvelle  de 
la  reddition  d'Alexandrie,  laquelle  avait  eu  lieu  le 
du.rsu*.  gg  30,^4  1804  (12  fructldor).  —  Ce  courrier,  dit 
lord  Hawkesbury  à  M.  Otto,  nous  est  arrivé  huit 
heures  après  la  signature  du  traité  :  tant  mieux  ! 
s'il  fiU  arrivé  plus  tût,  nous  aurions  été  forcés  par 
l'opinion  publique  d'être  plus-  exigeants,  et  la  né- 
gociation eût  été  probablement  rompue.  La  paix 
vaut  mieux  qu'une  Ue  de  plus  ou  de  moins. — 
Ce  ipinistre,  honnête  homme,  avait  raison.  Mais 
c'est  une  preuve  que  la  résistance  d'Alexandrie 


d' Alexandrie 


heurts  sprès 
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yvaiKté  Utile,  et  que,  même  dans  une  cause  dés- 
ftjt^ée,  la  voix  de  l'honneur,  qui  conseille  de  ré- 
mler  le  plus  longtemps  possible,  est  toujours  bonne 
à  écouter. 

lï  fut  convenu  que  des  plénipotentiaires  se  réuni- 
raient dans  la  ville  d'Araiefts,  point  intermédiaire 
entre  Londres  et  Paris ,  pour  y  rédiger  le  traité  défi- 
nitif. Le  cabinet  britannique  fit  choix  d'un  vieux  et 
respectable  militaire,  qui  s'était  honoré  en  portant 
longtemps  les  armes  pour  sa  patrie,  mais  qui  croyait 
le  jour  venu  de  mettre  un  terme  aux  maux  du 
monde  ;  c'était  lord  Cornwallis,  l'un  des  personna- 
ges les  plus  estimés  de  la  Grande-Bretagne.  Lord 
Comv^allis  avait  commandé  les  armées  anglaises  en 
Amérique  et  dans  l'Inde.  Il  avait  été  gouverneur 
général  du  Bengale  et  vice-roi  d'Irlande  pendant  la 
lin  du  dernier  siècle.  Il  fut  convenu  que  lord  Corn- 
wallis se  rendrait  à  Paris,  pour  complimenter  le 
Premier  Consul ,  avant  de  se  transporter  sur  le  lieu 
des  négociations. 

Le  Premier  Consul ,  de  son  côté,  fît  choix  de  son 
frère  Joseph,  qu'il  chérissait  particulièrement,  et 
qui ,  par  l'aménité  de  ses  formes ,  la  douceur  de  son 
caractère,  était  parfaitement  propre  au  rôle  de  pa- 
cificateur, qui  lui  était  habituellement  réservé.  Jo- 
seph avait  signé  la  paix  avec  l'Amérique  à  Morfon- 
tainc,  avec  l'Autriche  à  Lunéville;  il  allait  la  ùgner 
avec  l'Angleterre  à  Amiens.  Le  Premier  Consul  fai- 
sait ainsi  cueillir  par  son  frère  les  fruits  qu'il  avait' 
cultivés  lui-même  de  ses  mains  triomphantes.  M.  de 
Taileyrand,  en  voyant  tout  l'honneur  apparent  de 
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ces  traités  dévolu  à  un  personnage  étranger  aiv 
travaux  de  notre  diplomatie ,  ne  put  se  défendre 
d'un  mouvement  de  dépit,  mouvement  paasagi^y 
fortement  contenu ,  saisi  néanmoins  par  Toeil  obsep» 
vateur  et  méchant  des  diplomates  résidant  à 
Paris,  lesquels  en  remplirent  plus  d'une  dépêche^ 
Mais  rhabile  ministre  savait  qu'il  ne  fallait  pas  s*a* 
liéner  la  famille  du  Premier  Consul,  et  que  d'ail- 
leurs, si,  après  avoir  fait  la  part  du  général  Bona* 
parte,  il  restait  une  portion  de  gloire  à  décerner  à 
quelqu'un  dans  ces  belles  négociations,  le  public 
européen  ne  la  décernerait  qu'au  ministre  des  affaires 
étrangères, 
soitc  Les  négociations  entamées  avec  divers  États,  et 

de  traités  ,  /»  *  ^  •    ^  _   • 

signés  ^on  conclues  encore ,  furent  termmées  presque  im- 
'avec'tou'i^^  médiatcmeut.  Le  Premier  Consul  entendait  l'art  do 
les  puissances  produire   de  grands   effets  sur  Timagination  des 

de  l'Europe.     ^  ^  .  ^ 

hommes,  parce  qu'il  avait  lui-même  beaucoup  d'i- 
magination. Il  brusqua  les  difficultés  avec  toutes  les 
cours,  et  voulut,  coup  sur  coup ,  accabler  la  France 
de  satisfactions  de  tout  genre,  l'étourdir,  l'enivrer,  à 
force  de  résultats  extraordinaires. 
Traité  avec  II  en  finit  avec  le  Portugal ,  et  fit  signer  à  Madrid , 
i6 Portugal.    ^^  ^^  j^j.^  Lucien ,  les  conditions  d'abord  refusées 

de  Badajoz ,  sauf  quelques  modifications  peu  impor- 
tantes. On  n'insista  plus  sur  l'occupation  de  Tune 
des  provinces  portugaises,  car,  les  bases  de  la  paix 
avec  l'Angleterre  étant  arrêtées  depuis  l'abandon  dv 
la  Trinité ,  il  n'y  avait  plus  aucun  intérêt  à  retenir 
les  giages  dont  on  avait  d'abord  voulu  se  munir.  On 
convint  d'une  indemnité  pour  les  frais  de  la  guerre, 


avec 
er 
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de  quelques  avantaees  commerciaux  pour  notre  in-  

dustney  tels,  par  exemple,  que  Imtroduction  im- 
médiate de  nos  draps ,  et  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  à  l'égard  de  tous  nos  produits. 
L'exclusion  des  vaisseaux  anglais  de  guerre  et  de 
eommerce  fut  stipulée  formellement  Jusqu'à  la  con- 
clnsion  de  la  paix. 

L^évacuation  de  rÉg\'pte  terminait  toutes  les  dif-  Traités 
ieultés  avec  la  Porte  Ottomane.  M.  de  Talleyrand  ^*^?TuiifJ* 
amclut à  Paris ,  avec  un  ministre  du  sultan,  des 
préliminaires  de  paix ,  qui  stipulaient  la  restitution 
de  l'Egypte  à  la  Porte ,  le  rétablissement  des  anciens 
rapports  de  la  France  avec  elle ,  et  la  mise  en  vi- 
gueur de  tous  les  traités  antérieurs  de  commerce 
et  de  navigation. 

Des  conventions  semblables  furent  faites  avec  les 
régences  de  Tunis  et  d'Alger. 

Un  traité  fut  signé  avec  la  Bavière  pour  la  repla-  Traité  avec 
car,  à  l'égard  de  la  République,  dans  les  rapports  **  ^^>*'*- 
d'alliance  qui  avaient  existé  autrefois  entre  cette 
oour  et  la  vieille  monarchie  française,  lorsque  celle- 
ci  protégeait  toutes  les  puissances  allemandes  de 
second  ordre  contre  l'ambition  de  la  maison  d'Au- 
triche. C'était  un  véritable  renouvellement  des  trai- 
tés de  Westphalie  et  de  Tcschen.  La  Bavière  faisait 
à  la  France  l'abandon  direct  de  tout  ce  qu'elle  avait 
poeaédé  jadis  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  En  retour, 
la  France  promettait  d'employer  son  influence  dans 
lee  négociations  dont  les  affaires  germaniques  se- 
raient bientôt  le  sujet,  pour  procurer  à  la  Bavière 
une  indemnité  sufliisante ,  et  convenablement  située. 
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La  France,  en  outre ,  lui  garantissait  Tintégrité  de 
ses  États. 

Traité  avec  Enfin,  pour  achcvcr  TœinTc  de  cette  pacification 
ussie.  g^»^^»rale,  le  traité  avec  la  Russie,  qui  retabUssait.de 
droit  une  paLx^  existant  déjà  de  fait,  fut  signé  après 
de  longs  débats  entre  M.  de  Markoff  et  M.  de  Tal- 
leyrand.  Le  nouvel  empereur  avait  montré,  comme 
on  Ta  vu ,  moins  d'énergie  dans  sa  résistance  atot 
prétentions  maritimes  de  TAngleterre,  mais  aaait 
moins  d'ostentation  et  d'exigence  dans  la  proteotioti 
accordée  aux  petits  États  allemands  et  italiens ,  qui 
avaient  fait  partie  de  la  coalition  contre  la  France. 
Alexandre  n'avait  jamais  élevé  de  difficultés  quant  à 
l'Egypte;  mais,  en  tout  cas,  elles  étaient  toutes  sup- 
primées par  les  derniers  événements,  11  ne  préten- 
dait plus  à  la  qualité  de  grand  maître  des  chevaliers 
de  Malte,  ce  qui  rendait  facile  la  reconstitution  de 
l'ordre  sur  son  ancien  pied,  ainsi  qu'on  en  était  con- 
venu avec  l'Angleterre.  Il  n'y  avait  eu  de  différend 
sérieux  avec  Alexandre  que  sur  Naples  et  sur  le  Pié- 
mont. En  persistant ,  en  gagnant  du  temps ,  on  avait 
vaincu  les  principales  difficultés  relativement  à  ces 
deux  États.  L'évacuation  de  la  rade  de  Tarente  ve- 
nait d'être  promise  aux  Anglais.  La  Russie  s'en  te- 
nait pour  satisfaite,  et  y  voyait  Taccomplissement 
d'une  condition  essentielle  à  son  honneur,  l'inté- 
grité des  États  de  Naples.  Elle  avait  cessé  de  parler 
de  l'île  d'Elbe.  Quant  au  Piémont,  chaque  jour 
ajouté  au  silence  de  l'Angleterre,  pendant  la  négo- 
ciation de  Londres ,  avait  enhardi  le  Premier  Consul 
à  ne  pas  rendre  cette  importante  province  au  roi 
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de  Sardaigne.  La  Russie  invoquait  les  promesses  qui 
lui  avaient  étô  faites  à  ce  sujet.  Le  Premier  Consul 
répondait  en  disant  qa'on  lui  avait  promis  aussi  do 
défendre  le  vrai  droit  maritime  dans  toute  sa  te- 
neur, et  qu'on  en  avait  abandonné  une  partie  à 
l'Angleterre.  On  convînt  d'un  article  par  lequel  on 
se  promettait  de  s'occuper  à  l'amiahle ,  et  do  gré  à 
^,  des  intérêts  de  S.  M.  le  roi  do  Sardaigne,  et 
d'y  avoir  les  égards  compatibles  avec  l'état  actuel 
det  choses.  C'était  se  donner  une  grande  liberté  re- 
lativement à  ce  prince,  et  notamment  celle  de  l'in- 
demniser un  jour  avec  le  duché  de  Parme  ou  de 
Plaisance,  comme  le  Premier  Consul  en  avait  alors  la 
pensée.  La  conduite  du  roi  de  Sardaigne,  son  dé- 
vouement aux  Anglais  pendant  la  dernière  campagne 
d'Egypte,  avaient  profondément  irrité  le  chef  du 
gouvernement  français.  Celui-(i ,  néanmoins ,  avait 
de  meilleures  raisons  que  la  colère  :  il  tenait  au  Pié- 
mont comme  à  la  plas  belle  des  provinces  italiennes 
pour  nous,  car  elle  nous  permettait  de  déboucher 
toujours  en  Italie,  et  d'y  avoir  sans  cesse  une  armée. 
Elle  devenait  enfin  pour  la  France  ce  que  le  Mila- 
nais avait  été  si  longtemps  pour  l'Autriche. 

On  avait  été  constamment  d'accord  avec  la  Russie 
sur  les  affaires  d'Allemagne  ;  il  n'y  avait  par  consé- 
quent aucune  diiriculté  sur  ce  dernier  sujet. 

On  rédigea  donc  le  traité  d'après  ces  bases,  de  con- 
cert avec  le  nouveau  négociateur,  M.  de  Markoff, 
récemment  arrivé  de  Saint-Pétersbourg.  On  signa  un 
premier  traité  paient,  où  il  fut  dit  purement  et  sim- 
plement que  la  bonne  intelligence  était  rétablie  entre 
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les  deux  gouvernements,  et  qu'ils  ne  souffriraient  pœ 
que  les  sujets  émigrés  de  Tun  ou  de  l'autre  pays  en- 
tretinssent des  menées  coupables  dans  leur  ancieime 
patrie.  Cet  article  avait  trait  aux  Polonais  d'une  part, 
aux  Bourbovs  de  l'autre.  A  ce  traité  patent  fut  jointe 
une  convention  secrète,  dans  laquelle  il  était  dit  que, 
les  deux  empires  s'étant  bien  trouvés  de  leor  inter** 
vention  dans  les  affaires  d'Allemagne,  à  l'époque  dn 
traité  de  Teschen ,  ils  réuniraient  de  nouveau  leur 
influence  pour  amener  en  Allemagne  les  arrange» 
ments  territoriaux  les  plus  favorables  au  bon  équi- 
libre de  l'Europe;  que  la  France  notamment  s'em- 
ploierait à  procurer  une  indemnité  avantageuse  i 
l'électeur  de  Bavière,  au  grand-duc  de  Wurtemberg, 
au  grand-duc  de  Baden  (ce  dernier  avait  été  ajouté 
à  la  liste  des  protégés  de  la  Russie,  à  cmsè  de  la 
nouvelle  impératriccf ,  qui  était  une  prineesse  ba- 
doise);  que  les  États  de  Naples  seraient  évacués  à 
la  paix  maritime,  et  jouiraient  de  la  neutralité  en 
cas  de  guerre,  et  enfin  qu'on  s'entendrait  à  l'amia- 
ble sur  les  intérêts  du  roi  de  Sardaigne,  quand  ii  y 
aurait  lien,  et  de  la  manière  la  pim  compatible  avec 
Vétat  actuel  des  choses. 

Le  Premier  Consul  envoya  sur-le^hamp  son  aide 
de  camp  Caulaincourt  à  Saint-Pétersbourg,  pour  por- 
ter au  jeune  empereur  une  lettre  adroite  et  cares- 
sante, dans  laquelle  il  se  félicitait  de  la  paix  conclue, 
l'informait  avec  une  sorte  de  complaisance  d'une 
multitude  de  détails,  et  paraissait  désormais  vouloir 
conduire  de  moitié  avec  lui  les  grandes  affaires  ôxl 
monde.  M.  de  Caulaincourt,  en  attendant  l'aATOi 
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d'un ambassadeur.tlevait remplacer Duroc, qui  s'6-  - 
lait  un  peu  trop  hâté  de  revenir  de  Saint-Péters- 
bourg. Le  Premier  Consul  avait  envoyé  à  ce  dernier 
une  somme  considérable,  avec  ordre  d'assister  au 
couronnement  de  l'empereur,  et  d'y  «présenter  la 
France  avec  éclat.  Duroc  n'ayant  pas  en  le  temps  de 
recevmr  cette  lettre,  était  reparti.  Une  autre  cause 
l'y  avait  décidé.  Alexandre  lui  avait  fait  adresser 
l'invitation  d'assister  à  son  conronnement ,  mais 
M.  de  Panin  ne  lui  avait  pas  transmis  cette  invita- 
lion.  Plus  lard  une  explication  ayant  eu  lieu  à  ce 
sujet,  l'empereur,  blessé  de  l'inexécution  de  ses  dp- 
lires,  enjoignit  à  M.  de  Panin  de  se  rendre  dans  ses 
terres,  et  le  remplaça  par  IH.  de  Kotschoubey,  l'nn 
des  membres  de  se»  conseil  occulte.  Le  jeune  em- 
pereur commençait  ainsi  à  se  débarrasser  des  hom- 
mes qui  «nient  contribué  à  son  avéneracnt,  et  qui 
voulaient  l'entraîner  dans  leur  politique  exclusive- 
ment anglaise.  Tout  faisait  donc  présager  de  bonnes 
relations  avec  la  Russie.  Les  éi^ffds  délicats  et  flat- 
teurs du  Premier  Consul  ne  pouvaient  que  rendre  ce 
résultat  plus  ceq|flin. 

Ces  divCTS  traités ,  qui  complétaient  la  paix  du 
monde,  furent  si^és  it  peu  près  en  même  temps  ' 
que  les  préliminaires  de  Londres.  La  satisùictioD  pn- 
hltque  était  au  comble ,  et  il  fut  décidé  qu'en  donne- 
rait une  grande  fête  pour  célélMrer  la  paix  générale. 
Elle  fut  fixée  au  1S  brumaire.  On  ne  pouvait  mieux 
en  choisir  le  jour,  car  c'était  à  la  révolution  du 
IS  hrumaire  qu'il  fallait  attribuer  tant  de  beaux  ré- 
sultats. Lord  ComwalHs  dut  y  assister.  Il  arriva  le 
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— ; 16  brumaire  (7  novembre)  à  Paris  avec  un  grand 

nombre  de  ses  compatriotes.  A  peine  la  signature 
^'^,„  des  préliminaires  avait-elle  été  donnée ,  que  les  de- 
à  Pari».  Diandcs  de  passe-ports  pour  la  France  s'étaient  mul- 
tipliées chex  U.  Otto.  On  en  avait  envoyé  trois  cents. 
Cela  ne  suffît  pas,  il  fallut  en  envoyer  un  nombre 
illimité.  Les  bâtiments  destinés  à  venir  chercher  des 
denrées  françaises,  et  à  nous  apporter  des  marchan- 
dises anglaises,  mirent  le  même  empressement  à 
obtenir  des  sauf-conduits.  Toutes  ces  demandes  fii- 
renl  accordées  avec  la  plus  parfaite  bonne  volonté, 
et  les  relations  se  trouvèrent  rétablies  sur-le^amp 
avec  une  promptitude  et  une  ardeur  incroyables. 
Le  18  brumaire  Paris  était  déjà  rempli  d'Anglais, 
impatients  de  voir  cette  France  si  nouvelle  et  de- 
venue tout  à  coup  si  brillante,  de  voir  surtout 
l'homme  qui  dans  ce  moment  faisait  l'admiration 
de  l'Angleterre  et  du  monde.  L'illustre  Fox  était  du 
nombre  des  Anglais  impatients  de  visiter  la  France. 
Le  jour  de  cette  fête,  qui  fut  belle  par  la  joie  pai- 
sible et  profonde  de  toutes  les  classes  de  citoyens, 
la  circulation  des  voitures  était  interdite.  On  n'a- 
vait fait  d'exception  que  pour  lord  Comwallis.  I^ 
foule  s'ouvrait  avec  empressement  et  respect  devant 
cet  honorable  représentant  des  armées  anglaises, 
qui  venait  faire  la  paix  de  sa  nation  avec  la  nôtre. 
Il  était  surpris  de  trouver  cette  France  si  différente' 
des  tableaux  hideux  qu'en  traçaient  à  Londres  les 
émigrés.  Tons  ses  compatriotes  partageaient  le  même 
sentiment»  et  l'exprimaient  avec  une  naïve  admi- 
ration. ' 
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Tandis  que  celte  f('(o  avait  lieu  à  Paris,  un  ban- 
quet suporbo  était  donné  à  Londres  dans  la  Cité ,  et 
on  y  portait,  au  milieu  des  acclamations  les  plus  vi- 
ves, les  toasts  suivants  : 

Au  roi  de  la  Grande-Bretagne  ! 

Au  prince  de  Galles  ! 

A  la  liberté,  à  la  prospérité  des  royaumos-unis  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  I 

Au  Prehier  CorisUL  Bonaparte  I  à  la  liberté ,  au 
bonheur  de  la  République  française  I 

Des  acclainatioDS  bruyantes  et  uuanimes  accom- 
pagnèrent ce  dernier  toast. 

La  paix  de  la  France  était  faite  avec  toutes  Les 
puissances  de  la  terre.  Il  restait  une  seule  paix  à 
conclure ,  plus  difiicile  peut-être  que  les  précéden- 
tes, car  elle  exigeait  un  tout  autre  génie  que  celui 
des  batailles,  étoile  était  fort  désirable  aussi,  puis* 
qu'elle  devait  rétablir  le  repos  dans  les  âmes,  l'union 
dans  les  familles.  Cette  paix  était  celle  de  ta  Répu- 
blique avec  l'Église.  Le  moment  est  donc  venu  do 
raconter  les  négociations  laborieuses  dont  elle  était 
l'objet  avec  le  re[H-éscnlant  du  Saint-Siégc. 


FIN    DU   ONZltHE    LITRE. 


LIVRE  DOUZIEME 


CONCORDAT. 


L^Église  catliolique  pendant  la  Résolution  française.  —  ConstitntioB 
Tile  du  clergé  décrétée  par  FAssemblée  constituante.  —  Cette  con- 
stitution avait  Toulu  assimiler  Padministration  des  cultes  à  celle  da 
royaume ,  établir  un  dioc^èse  par  département ,  faire  élire  les  év6qoe6 
par  les  fidèles ,  et  les  dispenser  de  Pin&titution  canonique.  —  Sermeot 
à  cette  constitution  exigé  de  la  part  du  clergé.  —  Refus  de  serment,  et 
sdiisme.  —  Diverses  catégories  de  prêtres,  leur  rôle  et  leur  influence. 

—  Inconyénients  de  cet  état  de  dioses.  —  Moyens  quMI  fournit  avx 
ennemis  de  la  Révolution  pour  troubler  PÉtat  et  les  familles. — IHTera 
jiy sternes  proposés  pour  porter  remède  au  mal.  —  Le  système  de 
rinaction.  —  Le  système  d^une  Église  française,  dont  le  Premier 
Consul  serait  le  chef.  —  Le  système  d^un  fort  encouragement  an  pro- 
testantisme. —  Opinions  du  Premier  Consul  sur  les  divers  systèmes 
proposés.  —  Il  forme  le  projet  de  rétablir  la  religion  catholique ,  en 
appropriant  sa  discipline  aux  nouvelles  institutions  de  la  France.  — 
11  veut  la  déposition  des  évéques  anciens  titulaires ,  une  circonscrip- 
tion comprenant  60  sièges  au  lieu  de  158,  la  création  d^un  nouvenn 
clergé  composé  de  prêtres  respectables  de  toutes  les  sectes ,  l'attri- 
bution à  PÉtat  de  la  police  des  cultes,  un  salaire  au\  prêtres  an 
lieu  d'une  dotation  territoriale ,  enfin  la  consécration  par  l'Élise  de 
la  vente  des  biens  nationaux.  —  Relations  amicales  du  pape  Pie  YII 
avec  le  Premier  Consul.  —  Monsignor  Spina,  chargé  da  négocier 
Paris ,  retarde  la  négociation  dans  un  intérêt  temporel  du  Saint-Siège. 

—  Désir  secret  de  recouvrer  les  Légations.  —  Monsignor  Spina  sent 
enfin  le  besoin  de  se  hâter.  —  Il  s'abouche  avec  Pabbé  Bemiar,  chargé 
de  traiter  pour  la  France.  —  Difficultés  du  plan  proposé  à  la  ooiir 
romaine.  —  Le  Premier  Consul  envoie  son  projet  à  Rome,  et  de- 
mande au  Pape  de  s'expliquer.  —  Trois  cardinaux  consultés.  —  Le 
Pape ,  après  cette  consultation ,  veut  que  la  religion  catholique  soit 
déclarée  religion  de  l'État ,  qu'on  le  dispense  de  déposer  les  anciens 
titulaires ,  et  de  consacrer  autrement  que  par  son  silence  la  vente  des 
biens  d'Église ,  etc.  —  Débats  avec  M.  de  Cacault ,  ministre  de  France 
à  Rome.  —  Le  Premier  Consul ,  fatigué  de  ces  lenteurs ,  ordonne  à 
M.  de  Cacault  de  quitter  Rome  sous  cinq  jours ,  si  le  Concordat  n'est 
pas  adopté  dans  ce  délai.  —  Terreurs  du  Pape  et  du  cardinal  Con- 
salvi.  —  M.  de  Cacault  suggère  au  cabinet  pontifical  l'idée  d'envoyer 
à  Pli  is  le  canlinil  Consalvi.  —  Départ  de  celui-ci  pour  la  France  ^  et 
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ses  fmjeu».  —  Son  arrr^  i  Pari»,  —  AcciikM  bienveillant  <lu  Pre-  - 
■nier  Coiuul.  —  CoDfi'rencrs  avec  l'abbi^  B«rnier.  — -  On  s'r.atend  sur 
le  principe  d'une  religion  d''Élat.  —  On  déclare  la  religion  catholique 
religion  de  la  n^^orité  dei  Français.  —  Toutes  les  autres  conililions 
du  Premier  Coniiul ,  relativement  k  la  dépnsilion  des  anciens  titulai- 
res,  ù  la  nouvelle  drcon  script  ion ,  k  la  v«ite  des  biens  d'Église ,  sont 
accepta ,  sauf  quelques  changements  de  rëdactinn.  ^  Accord  défi- 
nitif sur  tons  les  points.  —  Efforts  tentés  au  dernier  moment  par  les 
adversaires  du  rétablissement  dei  cultes,  afin  d'empêcher  le  Premier 
Consul  de  signer  le  Concordat.  —  Il  persiste.  —  Signature  diinace  le 
1ï  juillet  ISOl.  —  Retour  du  cardinal  Consalvi  h  Rome,  —  Satisfaction 
du  Pape.  —  Solennité  des  ratllicalions.  —  Cbwx  du  cardinal  Caprara 
comme  légal  a  lalerr.  —  Le  Premier  Consul  aurait  voulu  célébrer  le 
IB  brumaire  la  paii  de  l'ÉRlise,  en  même  temps  que  la  paix  avec 
toutes  les  puissanres  de  l'Europe.  —  l.a  nécessité  de  s'adresser  aa\ 
anciens  titulaires  pour  avoir  leur  démission  entraîne  des  retards.  — 
Demande  de  leur  démission  adressée  par  le  Pape  à  tous  les  anciens 
évéques,  ronslitulionnels  ou  non  constitutionnels.  —  Sage  soumisaion 
de»  constitutionnels.  —  Noble  réûgnation  des  membres  de  l'anden 
clergé.  —  Admirables  réponses.  —  Il  n'j  a  de  résistanee  que  de  la 
part  de*  évèques  retirés  i  Londres.  —  Tout  est  prit  pour  le  rétablis- 
sement du  culte  en  France ,  mais  une  vive  opposition  dans  te  sein  du 
Tribunal  fait  naître  de  nouveaux  délais.  —  Nécessité  de  vaincre  cette 
apposition  avant  de  passer  outre. 


Saint-Siège. 


Le  Premier  Consul  aurait  voulu  que  le  jour  an-  uégoeisiioi 
nivcrsaire  du  18  brumaire,  consacré  à  célébrer  la 
réconciliatioD  de  la  France  avec  l'Europe,  pât  l'être 
aussi  à  célébrer  la  réconciliation  de  la  France  avec 
l'Église.  11  avait  fait  les  plus  grands  efforts  pour  que 
les  négociations  avec  le  Saint-Siège  fussent  tcnni- 
nées  en  temps  utile,  et  que  les  cérémonies  reli- 
gieuses vinssent  se  mêler  aux  fêtes  populaires.  Hais 
il  est  encore  moins  facile  de  traiter  avec  les  puis- 
sances spirituelles  qu'avec  les  puissances  tempo- 
relles ,  car  les  batailles  gagnées  n'y  suffisent  pas  ;  et 
c'est  l'honneur  de  la  pensée  humaine  de  ne  pouvoir 
être  vaincue  que  par  la  force  accompagnée  de  la 
persuasion. 
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C'est  ce  diflicile  travail  de  la  persuasion  jointe  à 

la  force,  que  le  vainqueur  de  Rivoli  et  de  Marengo 
avait  entrepris  auprès  de  l'Eglise  romaine,  pour  la 
réconcilier  avec  la  République  française. 

la  Révolution,  romme  nous  l'avons  déjà  dit  bien 
des  fois,  avait  dépassé  le  but  en  beaucoup  de  cho- 
ses.  La  ramener  en  arrière ,  quant  à  ces  choses  seli- 
lenient,  et  pas  plus  en  deçà  qu'au  delà  du  but ,  était 
une  réaction  légitime,  salutaire,  que  le  Premier  Con- 
sul avait  entreprise ,  et  qu'alors  il  rendait  admira- 
ble, par  la  sagesse  et  l'habileté  des  moyens  qu'il  y 
employait. 

I^  religion  était  évidemment  une  des  choses  à 
l'égard  desquelles  la  Révolution  a\-ait  dépassé  toutes 
les  bornes  justes  et  raisonnables.  Nulle  part  il  n'y 
avait  autant  à  réparer. 
État  (]ii  clergé  1 1  avait  existé  sous  l'ancienne  monarchie  im  clergé 
u  Bé"omoa.  puissant ,  en  possession  d'une  grande  partie  du  sol , 
ne  supportant  aucune  des  chattes  publiques,  faisaDl 
seulement  quand  il  lui  plaisait  des  dons  volontaires 
au  trésor  royal,  constitué  en  pouvoir  politique,  et 
formant  l'un  des  trois  ordres  qui,  dans  les  états  gé- 
néraux, exprimaient  les  volontés  nationales.  La  Ré- 
volution avait  emporté  le  clergé  avec  sa  fortune,  son 
influonce  et  ses  privilèges  ;  elle  l'avait  emporté  avec 
la  noblesse,  les  parlements,  et  le  trône  lui-même. 
Il  était  impossible  qu'elle  nt  autrement.  Lu  clergé 
propriétaire,  et  ccmstitué  en  pouvoir  politique,  pou- 
vait convenir  dans  la  société  du  moyen  âge ,  âtrr 
utile  alors  à  la  civilisation  ;  mais  il  était  inadmissi- 
ble au  dix-huitième  siècle.  L'Assemblée  constituante 
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avait  bien  fait  de  l'abolir,  et  de  mettre  à  la  place  

un  clergé  voué  uniquement  aux  foDCtions  du  culte, 
étranger  aux  délibérations  de  l'État,  salarié  au  lieu 
(l'être  propriétaire.  Mais  c'était  exiger  beaucoup  du 
Saint^iége,  que  de  lui  demander  l'approbation  de 
tels  changements.  Si  on  voulait  réussir,  il  fallait  s'en 
tenir  là,  et  ne  pas  lui  fournir  un  prétexte  légitime  de 
dire  qu'on  attaquait  la  religion  elle-même  dans  ce 
qu'elle  avait  d'immuable  et  de  sacré.  L'Assemblée 
constituante,  poussée  par  ce  goût  de  roulante  si 
naturel  à  l'esprit  des  réformateurs,  assimila,  sans 
hésiter,  l'administration  de  l'Église  à  celle  de  l'État. 
il  y  avait  des  diocèses  trop  vastes ,  d'autres  trop  re»-  constinuian 
treiats  ;  elle  voulut  que  la  circoDscription  ecclésia^  da  clêlgé 
tique  fût  la  même  que  la  circonscription  administra- 
tive, et  créa  un  diocèse  par  département.  Rendant 
électives  toutes  les  fonctions  civiles  et  judiciaires, 
elle  voulut  rendre  électi\'es  aussi  les  fonctions  ecclé- 
siastiques. Cette  disposition  lui  paraissait  d'ailleurs 
ua  retour  au  temps  de  la  primitive  Église,  où  les 
évéques  étaient  élus  par  les  fidèles.  Elle  supprima 
du  même  coup  l'institution  canonique,  c'est-à-dire 
la  confirmation  des  évéques  par  le  l^pe  ;  et  de  tou- 
tes ces  dispositions  elle  composa  ce  qu'on  a  nommé 
la  Constitution  civile  du  clergé.  Les  hommes  qui  agis- 
saient de  la  sorte  étaient  animés  d'intentions  fort 
pieuses.  C'étaient  des  croyants  véritables,  des  jan- 
sénistes fervents ,  mais  des  esprits  étroits ,  entêtés  de 
disputes  théologiques,  esprits,  par  conséquent,  fort 
dangereux  dans  les  affaires  humaines.  Pour  complet 
1er  fa  faute,  ils  exigèrent  du  clerçé  français  qu'il 
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prêtât  serment  à  la  Constitution  civile.  C'était  faire 

Mars  4801.      ^  i  A*  •       ^ 

naître  un  cas  de  conscience  pour  les  prêtres  sincères. 
Ce  que  c'était  et  un  prétexte  pour  les  prêtres  malveillants  :  c'était, 
le  serment,    en  un  mot,  préparer  un  schisme.  Rome,  déjà  bles- 
sée des  malheurs  du  trône ,  fut  bientôt  irritée  des 
malheurs  de  Tau  tel.  Elle  interdit  le  serment.  Une 
partie  du  clergé ,  fidèle  à  sa  voix ,  refusa  de  le  pré- 
ter;  une  autre  partie  y  consentit,  et  forma,  sous  le 
titre  de  clergé  assermenté  ou  constitutionnel ,    le 
clergé  reconnu  par  l'État,  et  seul  admis  à  exercer 
les  fonctions  du  culte.  On  ne  proscrivit  pas  encore 
les  prêtres  ;  on  se  contenta  d'interdire  l'exercice  du 
sacerdoce  aux  uns,  et  d'en  investir  les  autres.  Mais 
les  prêtres  mis  à  l'écart  furent  généralement  préfé- 
rés par  les  fidèles,  parce  que  la  conscience  religieuse 
est  susceptible ,  prompte  à  s'alarmer,  défiante  sur- 
tout à  l'égard  du  pouvoir.  Elle  se  tournait  vers  les 
ecclésiastiques  qui  passaient  pour  orthodoxes,  et  qui 
semblaient  persécutés.  Elle  s'éloignait  par  instinct 
de  ceux  dont  l'orthodoxie  était  contestée,  et  qui 
Schisme      avaient  pour  eux  l'appui  du  gouvernement.  Il  y  eut 
^^"^sous  "^  donc  alors  un  culte  public  et  un  culte  clandestin , 
la  Lé^siative  eelui-ci  plus  suivi  que  celui-là.  Les  passions  enne- 
ia  Convention,  mics  de  la  Révolution  se  liguèrent  avec  la  religion 
offensée,  et  la  précipitèrent  dans  les  fautes  de  l'es- 
prit de  faction.  D'un  schisme  on  en  vint  bientôt, 
dans  les  campagnes  de  la  Vendée,  à  une  guerre 
civile  effroyable.  La  Révolution  ne  resta  pas  en  ar- 
rière, et  de  la  simple  privation  des  fonctions  ecclé- 
siastiques elle  arriva  en  peu  de  temps  à  la  persécu- 
tion. Elle  proscrivit  les  prêtres  et  les  déporta.  Puis 
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vint  l'abolition  de  tous  les  cultes  et  la  proclamation  ' 
de  l'Être  suprême.  Alors,  prêtres  soumis  ou  insou- 
mis aux  lois,  assermentés  ou  non  assermentés,  fu- 
rent traités  à  l'égal  les  uns  des  autres,  et  envoyés 
tous  à  ce  mémo  échafaud  où  royalistes,  consti- 
tuants, girondins,  montagnards,  allaient  mourir  en- 


des  cultes 


Sous  le  Directoire,  la  proscription  sanglante  cessa. 
Un  régime  variable,  inclinant  tantôt  à  l'indiffé- 
rence, tantôt  à  la  rigueur,  maintint  encore  l'Église  '•  Kreetoire. 
proscrite  dans  un  élat  d'anxiété.  Le  Premier  Con- 
sul ,  par  sa  puissance  et  par  l'évidence  de  ses  inten- 
tions réparatrices,  rassurant  tous  ceux  qui  avaient 
souffert,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  fit  sortir  de 
leurs  retraites  cachées,  ou  revenir  de  l'exil,  les  mi- 
nistres du  culte.  Toutefois,  en  les  attirant  à  la  lu- 
mière, il  rendit  te  schisme  plus  sensible,  plus  cho- 
quant peut-être.  Pour  supprimer  la  difficulté  du 
serment,  il  cessa  de  l'exiger,  et  mit  à  la  place  une 
simple  promesse  de  soumission  aux  lois.  Cette  pro- 
messe, qui  ne  pouvait  alarmer  la  conscience  des 
prêtres,  avait  facilité  leur  retour,  mais  avait  ajouté, 
en  quelque  sorte,  de  nouvelles  divisions  à  celles  qui 
existaient  déjà ,  en  créant  dans  le  sein  du  clergé  une 
catégorie  de  plus. 

Il  y  avait  les  prêtres  constitutionnels  ou  asser-     jusénutes 
mentes,  légalement  investis  des  fonctions  sacerdo-    dj'^ÎSîw 
taies,  el  jouissant  de  l'usage  des  édifices  religieux,    ,p"?!"'" 
qui  leur  avaient  été  rendus  en  vertu  d'un  arrêté  des 
Consuls.  Il  y  avait  les  prêtres  non  assermentés,  n'ayant 
jamais  voulu  prêter  aucun  serment ,  qui  après  avoir 
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A  qui 
obéissuient 

les 
.assermentés 
et  les  non 
assermentés. 


vécu  dans  Texil,  dans  les  prisons,  venaient  de  re- 
paraître en  masse  dès  les  premiers  jours  du  Consu- 
lat, mais  qui  officiaient  dans  des  maisons  particuliè- 
res, et  déclaraient  mauvais  le  culte  public  pratiqué 
dans  les  églises.  Enfin,  ces  prêtres  non  assermentés 
se  di\isaient  en  prêtres  qui  n'avaient  pas  fait  la  pro^ 
messCy  et  en  prêtres  qui  s'étaient  résignés  à  la  faire. 
Ces  derniers  n'étaient  pas  complètement  approuvés 
des  orthodoxes.  On  s'était  adressé  à  Rome,  qui, 
ménageant  le  Premier  Consul,  avait  refusé  de  s'ex- 
pliquer. Mais  le  cardinal  Maury,  retiré  dans  les 
États  du  Saint-Siège,  où  il  était  devenu  évêque  de 
Montefiascone ,  intermédiaire  auprès  du  Pape  du 
parti  royaliste,  et  ne  voulant  pas,  du  moins  alors, 
favoriser  la  soumission  des  prêtres  au  nouveau  gou- 
vernement, avait  interprété  le  silence  de  Rome,  et 
fait  parvenir  en  France,  au  sujet  de  \dipromessey  des 
lettres  improbatives ,  qui  jetaient  un  nouveau  trou- 
ble dans  les  consciences. 

Tous  ces  prêtres,  ainsi  divisés,  avaient  chacun  leur 
hiérarchie.  Les  prêtres  constitutionnels  obéissaient 
aux  évêcpies  élus  sous  le  régime  de  la  Constitution 
civile.  Mais  parmi  ces  évêques,  il  y  en  avait  de  morts, 
les  uns  naturellement,  les  autres  violemment.  Ceux 
qui  étaient  morts  avaient  été  remplacés  par  des  évo- 
ques qui,  n'ayant  pas  été  régulièrement  élus,  au  mi- 
lieu de  la  proscription  qui  frappait  également  tous 
les  cultes,  avaient  usurpé  leurs  pouvoirs,  ou  s'étaient 
fait  élire  par  des  chapitres  clandestins,  espèces  de 
coteries  religieuses  sans  aucune  autorité,  ni  légale 
ni  morale.  Ainsi  les  pouvoirs  des  évêques  constitu- 
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tionnels  eux-mêmes ,  tlii  point  de  vue  de  la  Consti-  - 
tutioD  civile,  étaient  chez  quelques-uns  d'entre  eux 
contestés  et  frappés  de  discrédit.  Il  y  avait  dans  ce 
clergé  un  certain  nombre  de  sujets  respeclabies , 
mais,  en  général,  ils  avaient  perdu  la  confiance  des 
fidèles,  parce  qu'on  les  savait  en  désaccord  avec 
Rome,  et  parce  qu'ils  avaient,  en  se  mêlant  aux 
«lisputes  religieuses  et  politiques  du  temps,  perdu 
la  dignité  du  sacerdoce.  Plusieurs,  en  effet,  étaient 
des  clubistes  violents  et  sans  mœurs.  Les  meU- 
leurs  étaient  des  prêlres  sincères,  que  la  fureur  du 
jansénisme  avait  jetés  dans  le  schisme. 

Le  clergé  prétendu  orthodoxe  avait  aussi  ses 
évéques,  exerçant  une  autorité  moins  publique, 
mais  plus  réelle  et  fort  dangereuse.  Les  évéques 
lum  assernififités  avaient  presque  tous  émigré.  Il  y 
en  avait  en  Italie,  en  Espagne,  en  Allemagne,  sur- 
tout en  Angleterre,  où  ils  étaient  attirés  par  les 
subsides  du  gouvernement  britannique.  Correspon- 
dant avec  leur  dioct^se,  par  le  moyen  de  grands 
vicaires  choisis  par  eux  et  approuvés  par  Rome, 
ils  gouvernaient  leur  église  du  sein  de  l'exil ,  sous 
l'inspiration  des  passions  que  l'exil  fait  naître ,  sou- 
vent même  au  profit  des  ennemis  de  la  France. 
Ceux  qui  étaient  morts,  et  le  nombre  en  était 
grand  depuis  dix  années,  ceux-là  étaient  partout 
remplacés  par  des  administrateurs  cachés ,  revêtus 
lies  pouvoirs  de  la  cour  de  Rome.  De  manière  qae 
l'une  des  précautions  les  plus  sages,  les  plus  ancien- 
nes de  l'Église  gallicane,  celle  de  faire  administrer 
les  sièges  vacants  par  les  chapitres,  et  non  par  les 
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agents  du  Saint-Siégc,  était  complètement  abandon- 
née. L'Église  française  avait  ainsi  perdu  son  indépen- 
dance, car  elle  était  directement  gouvernée  par 
Rome  quand  elle  cessait  de  Têtre  par  des  évéques 
complices  de  Témigration.  Avec  un  peu  de  temps 
encore,  les  évéques  émigrés  devant  être  presque 
tous  morts,  TÉglise  entière  de  France  eût  été  placée 
sous  Tautorité  ultramontaine. 

Il  y  a  des  hommes  que  cet  aspect  moral  d'une 
société  déchirée  par  mille  sectes  touche  peu  ;  ils 
veulent  que  le  gouvernement  dédaigne  comme  lui 
étant  étrangères,  ou  respecte  comme  sacrées  pour 
lui,  ces  divergences  religieuses.  Cependant  il  y  a 
quelque  chose  qui  ne  permet  pas  cette  superbe 
indifférence,  c'est  le  trouble  profond  de  la  société, 
surtout  quand  ce  trouble  est  toujours  prêt  à  se  chan- 
ger en  désordre  matériel. 
Influence         Ccs  clcrgés  divcrs  s'efforçaient  d'attirer  à  eux  les 
clergé  hostile  couscieuces.  Le  clei^é  constitutionnel  avait  peu  de 
*nemenr"    P^^v^***;  î'  ^^^^  Seulement  un  sujet  de  récrimina- 
tions pour  les  Jacobins ,  qui  avaient  l'habitude  de 
dire  que  la  Révolution  était  partout  sacrifiée,  notam- 
ment dans  la  personne  des  seuls  prêtres  qui  se  fus- 
sent attachés  à  sa  cause  ;  à  quoi  le  gouvernement  ne 
pouvait  évidemment  rien,  car  il  ne  dépendait  pas  de 
lui  de  disposer  des  fidèles  en  faveur  d'un  clergé  ou 
d'un  autre.  Mais  le  clergé  réputé  orthodoxe  agissait 
sur  les  esprits  dans  un  sens  entièrement  contraire  à 
l'ordre  établi.  Il  cherchait  à.  tenir  éloignés  du  gou- 
vernement tous  ceux  que  la  fatigue  des  dissensions 
civiles  tendait  à  ramener  au  Premier  Consul.  S'il  eût 
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été  possible  de  réveiller  les  passions  de  la  Vendée,  - 
il  l'eût  fait.  Il  y  entretenait  encore  de  sourdes  dé- 
fiances et  une  sorte  de  mécontentement.  Il  troublait 
le  Midi,  moins  soumis  que  la  Vendée ,  et  dans  les 
montages  du  centre  de  la  France  réunissait  tumul- 
tueusement la  population  autour  des  curés  ortho- 
doxes. Partout  ce  clergé  inquiétait  les  consciences, 
agitait  les  familles,  en  persuadant  à  tous  ceux  qui 
avaient  été  ou  baptisés,  ou  mariés  de  la  main  des 
auermeiHés,  qu'ils  n'étaient  pas  dans  le  soin  delà 
véritable  communion  catholique ,  et  qu'ils  devaient 
de  nouveau  se  faire  baptiser  ou  marier,  s'ils  voulaient 
devenir  de  vrais  chrétiens  ou  sortir  du  concubinage. 
Ainsi  l'état  des  familles,  non  pas  du  point  de  vue 
légal ,  mais  du  point  de  vue  religieux ,  était  mis  en 
question.  Il  existait  plus  de  dix  mille  prêtres  mariés, 
qui ,  entraînés  par  le  vertige  du  temps,  ou  poussés 
mémo  par  la  terreur, avaient  cherché  dans  lemariage, 
les  uns  la  satisfaction  de  passions  qu'ils  n'avaient  pas 
su  contenir,  les  autres  une  abjuration  qui  les  sauvât 
de  l'échaiaud.  Ils  étaient  époux,  pères  de  familles 
nombreuses,  et  flétris  par  le  préjugé  public,  tant 
qu'on  ne  leur  procurait  pas  le  pardon  de  t'Ëglise. 
Les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  ceux  de  tous 
les  dtoyens  que  le  gouvernement  avait  le  plus  d'in- 
lérét  à  protéger,  vivaient  aussi  dans  un  état  de 
trouble  et  d'oppression.  Ils  étaient  assiégés  au  lit 
de  mort  de  suggestions  perfides ,  et  menacés  d'une 
damnation  étemelle,  s'ils  ne  consentaient  à  des 
arrangements  spoliateurs.  La  confession  devenait 
ainsi  une  arme  puissante  dont  se  servaient  les  émi- 
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grés  pour  porter  atteinte  à  la  propriété,  au  crédit 
public,  en  un  mot  à  Tun  des  principes  les  plus  essen- 
tiels de  la  Révolution,  Tinviolabilité  des  ventes  na- 
tionales. I^  police  de  TÉtat  et  les  lois  étaient  égale- 
ment impuissantx>s  contre  les  maux  de  ce  genre. 

Tous  ces  désordres  n'étaient  pas  de  ceux  qu'un 
gouvememen  t  doit  regarder  avec  indifférence .  Quand 
les  sectes  religieuses  n'ont  d'autre  conséquence  que 
de  pulluler  sur  un  vaste  sol  comme  celui  de  FAmé- 
rique,  que  de  se  succéder  à  l'infini ,  en  ne  laissant 
après  elles  que  le  souvenir  passager  d'inventions 
ridicules  ou  de  pratiques  indécentes ,  on  conçoit, 
jusqu'à  un  certain  point,  que  l'État  demeure  indif- 
férent et  inactif.  La  société  présente  un  triste  aspect 
moral,  mais  l'ordre  public  n'est  pas  sérieusement 
troublé.  Il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  vieille  société 
française  en  iSOi.  On  ne  pouvait  pas,  sans  un 
immense  péril ,  livrer  aux  factions  ennemies  le  goo- 
vemeraent  des  âmes.  On  ne  pouvait  pas  laisser  dans 
leurs  mains  les  torches  de  la  guerre  civile ,  avec 
faculté  de  les  secouer,  quand  elles  voudraient,  sur 
la  Vendée ,  sur  la  Bretagne ,  sur  les  Cévennes.  On 
ne  pouvait  pas  leur  permettre  de  troubler  le  repos 
des  familles,  d'assiéger  le  lit  des  mourants  pour 
extorquer  des  stipulations  iniques,  de  mettre  en 
doute  le  crédit  de  l'État,  d'ébranler  enfin  toute  une 
classe  de  propriétés,  celles  mêmes  que  la  Révolution 
avait  promis  de  rendre  à  jamais  inviolables. 

La  manière  de  penser  du  Premier  Consul  sur  la 
constitution  des  sociétés  était  trop  juste  et  trop  pro- 
fonde pour  qu'il  put  voir  d'un  œil  indifférent  les 
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désordres  religieux  de  la  France  à  cette  époque  ;  et  
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il  avait  d  ailleurs  pour  y  porter  la  main  des  motifs 
plus  élevés  encore  que  ceux  que  noua  venons  d'in- 
diquer, s'il  y  en  a  de  plus  élevés  que  l'ordre  public 
e(  le  repos  des  familles. 

H  faut  une  croyance  religieuse ,  il  faut  un  culte  à       g^j„ 
(oulc  association  humaine.  L'homme,  jeté  au  milieu  '■'""  fe'îp"" 

'  chei  loua 

de  cet  univers,  sans  savoir  d'où  il  vient,  où  il  va,  ie»pmipi*«. 
pourquoi  il  souffre,  pourquoi  même  il  existe,  quelle 
récompense  ou  quelle  peine  recevront  les  longues 
aiïilations  de  sa  vie;  assiégé  des  contradictions  de 
SCS  semblables,  qui  lui  disent ,  tes  uns  qu'il  y  a  un 
Dieu,  auteur  profond  et  conséquent  de  toutes  choses, 
les  autres  qu'il  n'y  en  a  pas  ;  ceux-ci,  qu'il  y  a  un 
bien,  un  mal,  qui  doivent  servir  de  règle  à  sa  con- 
duite; ceux-là ,  qu'il  n'y  a  ni  bien  ni  mal ,  que  ce 
sont  là  les  inventions  intéressées  des  grands  de  la 
terre  :  l'homme,  au  milieu  de  ces  contradictions, 
éprouve  le  besoin  impérieux,  irrésistible,  de  se  faire 
sur  tous  ces  objets  une  croyance  arrêtée.  Vraie  ou 
fausse,  sublime  ou  ridicule,  il  s'en  fait  une.  Partout, 
en  tout  temps,  en  tout  pays,  dans  l'antiquité  comme 
dans  les  temps  modernes,  dans  les  pays  civilisés 
comme  dans  les  pays  sauvages,  on  le  trouve  au  pied 
des  autels,  les  ims  vénérables,  les  autres  ignobles  ou 
sanguinaires.  Quand  une  croyance  établie  ne  règne 
pas,  mille  sectes ,  acharnées  à  la  dispute  comme  en 
Amérique ,  mille  superstitions  honteuses  comme  en 
Chine,  agitent  ou  dégradent  l'esprit  humain.  Ou 
bien,  si,  comme  en  France  en  quatre-vingt-treize , 
une  commotion  passagère  a  emporté  l'antique  reli- 
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gion  du  pays,  rhomme,  à  Tinslant  même  où  il  avait 
fait  vœu  de  ne  plus  rien  croire ,  se  dément  après 
quelques  jours,  et  le  culte  insensé  de  la  déesse  Rai- 
son, inauguré  à  côté  de  Téchafaud,  vient  prouver 
que  ce  vœu  était  aussi  vain  qu'il  était  impie. 

A  en  juger  donc  par  sa  conduite  ordinaire  et  con- 
stante, riiomme  a  besoin  d'une  croyance  religieuse. 
Dès  lors  que  peut-on  souhaiter  de  mieux  à  une 
société  civilisée ,  qu'une  religion  nationale ,  fondée 
sur  les  vrais  sentiments  du  cœur  humain,  conforme 
aux  règles  d'une  morale  pure,  consacrée  par  le 
temps,  et  qui,  sans  intolérance  et  sans  persécution, 
réunisse,  sinon  l'universalité,  au  moins  la  grande 
majorité  des  citoyens ,  au  pied  d'un  autel  antique  et 
respecté  ? 

Une  telle  croyance,  on  ne  saurait  l'inventer  quand 
elle  n'existe  pas  depuis  des  siècles.  Les  philosophes, 
même  les  plus  sublimes ,  peuvent  créer  une  philo- 
sophie, agiter  par  leur  science  le  siècle  qu'ils  hono- 
rent :  ils  font  penser,  ils  ne  font  pas  croire.  Un  guer- 
rier couvert  de  gloire  peut  fonder  un  empire ,  il  ne 
saurait  fonder  une  religion.  Que  dans  les  temps  an- 
ciens, des  sages,  des  héros,  s'attribuant  des  relations 
avec  le  ciel,  aient  pu  soumettre  l'esprit  des  peuples 
et  lui  imposer  une  croyance,  cela  s'est  vu.  Mais , 
dans  les  temps  modernes ,  le  créateur  d'une  reli- 
gion serait  tenu  pour  un  imposteur  ;  et ,  entouré  de 
terreur  comme  Robespierre,  ou  de  gloire  comme  le 
jeune  Bonaparte ,  il  aboutirait  uniquement  au  ridicule. 

On  n'avait  rien  à  inventer  en  1 800.  Cette  croyance 
pure,  morale,  antique,  existait  :  c'était  la  vieille 
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religion  du  Christ,  ouvrage  de  Dieu  suivant  les  uns, 
ouvrage  des  hommes  suivant  les  autres,  mais,  sui- 
vant tous ,  œuvre  profonde  d'un  réformateur  su- 
blime ;  réformateur  commenté  pendant  dix-huit  siè- 
cles par  les  conciles ,  vastes  assemblées  des  esprits 
émincnts  de  chaque  époque ,  occupées  à  discuter, 
sous  le  titre  d'hérésies,  tous  les  systèmes  de  philo- 
sophie, adoptant  successivement  sur  chacun  des 
grands  problèmes  de  la  destinée  de  l'homme  les 
opinions  les  plus  plausibles,  les  plus  sociales,  les 
adoptant  pour  ainsi  dire  à  la  majorité  du  genre 
humain ,  arrivant  enfin  à  produire  ce  corps  de  doc- 
trine invariable,  souvent  attaqué,  toujours  triom- 
phant, qu'on  appelle  dmité  catholique,  et  au  pied 
duquel  sont  venus  se  soumettre  les  plus  beaux 
génies!  Elle  existait*,  cette  religion,  qui  avait  rangé 
sous  son  empire  tous  les  peuples  civilisés,  formé  leurs 
mœurs,  inspiré  leurs  chants,  fourni  le  sujet  de  leurs 
poésies,  de  leurs  tableaux,  de  leurs  statues,  empreint 
sa  trace  dans  tous  leurs  souvenirs  nationaux,  marqué 
de  son  signe  leurs  drapeaux,  tour  à  tour  vaincus  on 
victorieux  I  Elle  avait  disparu  un  moment  dans  une 
grande  tempête  de  l'esprit  humain  ;  mais,  la  tempête 
passée,  le  besoin  de  croire  revenu,  elle  s'était  re- 
trouvée au  fond  des  âmes,  conmie  la  croyance  natu- 
relle et  indispensable  de  la  France  et  de  l'Europe. 
Quoi  de  plus  indiqué,  de  plus  nécessaire  en  1 800, 
que  de  relever  cet  autel  de  saint  Louis,  de  Cfaarle- 
magne  et  de  Clovis,  un  instant  renversé  ?  Le  géné- 
ral Bonaparte,  qui  eût  été  ridicule  s'il  avait  voulu  se 
foire  prophète  ou  révélateur,  était  dans  le  vrai  rôle 
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que  lui  assi^ait  la  Providence,  en  relevant  de  ses 
mains  victorieuses  cet  autel  vént'rable,  en  y  rame- 
nant par  son  exemple  les  populations  quelque  temps 
éiïarées.  Et  il  ne  Tallait  pas  moin  s  que  sa  gloire  pour 
une  telle  œuvre  I  De  grands  génies ,  non  pas  seule- 
ment parmi  les  philosophes,  mais  parmi  les  nûst 
Voltaire  et  Frédéric,  avaient  déversé  le  mépris  sur 
la  religion  catholique ,  et  donné  le  signal  des  rail- 
leries pendant  cinquante  années.  Le  général  Boua- 
parte,  qui  avait  autant  d'esprit  que  Voltaire ,  plus 
de  gloire  que  Frédéric,  pouvait  seul,  par  son  exem- 
ple et  ses  respects,  faire  tomber  les  railleries  du 
dernier  siècle. 

Sur  ce  sujet,  il  ne  s'était  pas  élevé  le  moindre 
doute  dans  sa  pensée.  O  double  motif  de  rétablir 
l'ordre  dans  l'État  et  la  famille',  et  de  satisfaire  au 
besoin  moral  des  âmes,  lui  avait  inspiré  la  ferme 
résolution  de  remettre  la  religion  catholique  sur  son 
ancien  pied,  sauf  les  attributions  politiques,  qu'il 
regardait  comme  incompatibles  avec  l'état  présent 
de  la  société  française. 

Est-il  besoin ,  avec  des  motifs  tels  que  ceux  qui 
le  dirigeaient,  de  rechercher  s'il  agissait  par  une 
inspiration  de  la  foi  religieuse,  ou  bien  par  politique 
et  par  ambition  î^  Il  agissait  par  sagesse,  c'est-à-dire 
par  suite  d'une  profonde  connaissance  de  la  nature 
humaine ,  cela  suffit.  Le  reste  est  un  mystère ,  que 
la  curiosité ,  toujours  naturelle  quand  il  s'agit  d'un 
grand  homme,  peut  chercher  à  pénétrer,  mais  qui 
importe  peu.  Il  faut  dire  cependant,  à  cet  égard, 
que  la  constitntion  morale  du  général  Bonaparte 
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snpeneurc  est  saisie,  a  praporlioil  de  sa  supériorité 
même,  des  beautés  de  la  création.  C'est  l'intelli- 
gence qui  découvre  l'intelligence  dans  l'univers ,  et 
un  grand  esprit  est  plus  capable  qu'un  petit  de  voir 
Dieu  à  travers  ses  œuvres.  Le  général  Bonaparte 
controversait  volontiers  sur  les  questions  philoso- 
phiques et  religieuses  avec  Monge,  Lagrange,  La- 
place,  savants  qu'il  honorait  et  qu'il  aimait,  et  les 
embarrassait  souvent,  dans  leur  incrédulité ,  parla 
netteté,  la  vigueur  originale  de  ses  ara;uments,  A 
cela  il  faut  ajouter  encore  que,  nourri  dans  un 
pays  inculte  et  religieux,  sous  les  yeux  d'une 
mère  pieuse,  la  vue  du  vieil  autel  catholique  éveil- 
lait chez  lui  les  souvenirs  de  t'enrance,  toujours  si 
puissants  sur  une  imagination  sensible  et  grande. 
Quanta  l'ambition, que  certains  détracteurs  ont  voulu 
donner  comme  unique  motif  de  sa  conduite  en  cette 
circonstance,  il  n'en  avait  pas  d'autre  alors  que  de 
fhire  le  bien  en  toutes  choses;  et  sans  doute,  s'il 
voyait  comme  récompense  de  ce  bien  accompli  une 
augmentation  de  pouvoir,  il  faut  le  lui  pardonner. 
Cest  la  plus  noble,  la  plus  légitime  ambition,  que 
celle  qui  cherche  à  fonder  son  empire  sur  la  satis- 
fection  des  vrais  besoins  des  peuples. 

La  tâche  qu'il  s'était  proposée,  facile  on  appa-  j^t&ca\ii» 
rence,  puisqu'il  s'agissait  de  satisfaire  à  un  besoin  ■'"<*'?»■« 
public  très-réel,  était  cependant  fort  épineuse.  Les  ment  du  cuiie 
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hommes  qui   1  entouraient,  presque   sans  excep-     mtgoi. 
tien,  étaient  peu  disposés  au  rétablissement  de  l'an- 
cien culte;  et  CCS  hommes,  magistrats,  guerriers, 
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littérateurs  ou  savants,  (Haiont  les  auteurs  de  la 
Révolution  française,  les  vrais,  les  uniques  dé* 
fenseurs  de  cette  Révolution  alors  décriée,  ceux 
avec  lesquels  il  fallait  la  terminer,  en  réparant  ses 
fautes,  en  consacrant  définitivement  ses  résultats 
raisonnables  et  légitimes.  Le  Premier  Consul  avait 
donc  à  contrarier  vivement  ses  collaborateurs,  ses 
soutiens ,  ses  amis.  Ces  hommes,  pris  dans  les  rangs 
des  révolutionnaires  modérés,  n'avaient  pas,  avec 
Robespierre  et  Saintnlust,  versé  le  sang  humain,  et 
il  leur  était  facile  de  désavouer  les  grands  excès  de 
la  Révolution  ;  mais  ils  avaient  partagé  les  erreurs 
de  l'Assemblée  constituante,  répété  en  souriant  les 
plaisanteries  de  Voltaire,  et  il  n'était  pas  facile  de 
leur  faire  avouer  qu'ils  avaient  longtemps  méconnu 
les  plus  hautes  vérités  de  Tordre  social.  Des  savants 
comme  Laplace ,  Lagrange ,  et  surtout  Monge ,  di- 
saient au  Premier  Consul  qu'il  allait  abaisser  devant 
Rome  la  dignité  de  son  gouvernement  et  de  son 
siècle.  M.  RoMlerer,  le  plus  fougueux  monarchiste  du 
temps,  celui  qui  voulait  le  plus  promptemeut,  le 
plus  complètement  possible,  le  retour  à  la  monarchie^ 
voyait  cependant  avec  peine  le  projet  de  rétablir  l'an* 
cien  culte.  M.  de  Talleyrand  lui-même,  le  prôneur 
assidu  de  tout  ce  qui  pouvait  rapprocher  le  présent 
du  passé  et  la  France  de  l'Europe,  M.  de  Talley- 
rand, l'ouvrier  en  second,  mais  l'ouvrier  utile  et  zélé 
de  la  paix  générale,  voyait  néanmoins  avec  assez 
de  froideur  ce  qu'on  appelait  la  paix  religieuse.  D 
voulait  biev  qu'on  ne  persécutât  plus  les  prêtres; 
mais,  gôné  par  des  souvenirs  personnels ,  il  ne  dé* 
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sirait  guère  qu'on  rélal^U  l'ancienue  Église  catholi- 
que, avec  ses  règles  et  sa  discipline.  Les  compagnons 
(l'armes  du  général  Bonaparte,  les  généraux  qui 
avaient  combattu  sous  ses  ordres,  dépourvus  la  plu- 
part d'éducation  première,  nourris  des  vulgaires 
railleries  des  camps ,  quelques^os  des  déclamations 
des  clubs,  répugnaient  à  la  restauration  du  culte. 
Quoique  entourés  de  gloire ,  ils  semblaient  craindre 
le  ridicule  qui  pouvait  les  atteindre  au  pied  des  au- 
tels. Enfin ,  les  frères  du  général  Bonaparte ,  vivant 
beaucoup  avec  les  lettrés  du  temps,  encore  imbus 
des  écrits  du  dernier  siècle,  craignant  pour  le  pou- 
voir de  leur  frère  tout  ce  qui  avait  l'apparence  d'une 
résistance  sérieuse,  et  ne  sachant  pas  voir  qu'as 
delà  de  cette  réûstance  intéressée  ou  peu  éclairée 
des  hommesqui  approchaient  le  gouvernement,  il  y 
avait  le  besoin  réel  et  déjà  senti  des  masses  popu- 
laires, lui  déconseillaient  fortement  ce  qu'ils  regar- 
daient comme  une  réaction  imprudente  ou  préma- 
turée. 

On  assiégeait  donc  le  Premier  Consul  de  conseils 
de  toute  e^>èce.  Les  uns  lui  disaient  de  ne  pas  se 
mêler  des  aflaires  religieuses ,  de  se  borner  à  ne  plus 
persécuter  les  prêtres,  et  de  laisser  les  assermentés 
et  les  insermentél  s'entendfe  comme  {ils  pourraient. 
Les  autres,  reconnaissant  le  danger  de  l'indifférence 
et  de  l'inaction ,  l'engageaient  à  saisir  l'occasion  au 
vol,  à  se  faire  sur-le-champ  le  chef  d'une  Église  fnut- 
çaise ,  et  à  ne  plus  laisser  ainsi  dans  les  mains  d'une 
autorité  étrangère  l'iianiense  pouvoir  de  la  religion. 
D'autres  enfin  lui  proposaient  de  pousser  la  France 
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vers  le  protestantisme ,  et  lui  disaient  que  s'il  don* 
nait  l'exemple  en  se  faisant  protestant ,  elle  suivrait 
cet  exemple  avec  empressement. 

Le  Premier  Consul  résistait  de  toutes  les  forces  et 
de  sa  raison  et  de  son  éloquence  à  ces  Milgaires 
conseils., Il  s'était  formé  une  bibliothèque  religieuse, 
composée  de  peu  de  livres ,  mais  bien  choisis  ^  relatifs 
pour  la  plupart  à  l'histoire  de  l'Église ,  et  surtout  aux 
rapports  de  l'Église  avec  l'État;  il  s'était  fait  traduire 
les  écrits  latins  de  Bossuet  sur  cette  matière;  il  avait 
dévoré  tout  cola  dans  les  courts  instants  que  lui 
laissait  la  direction  des  affaires  j  et  suppléant  par  son 
génie  à  ce  qu'il  ignorait,  comme  dans  la  composi- 
tion du  Code  civil ,  il  étonnait  tout  le  monde  par  la 
justesse,  l'étendue,  la  variété  de  son  savoir  sur  la 
matière  des  cultes.  Suivant  sa  coutume  quand  il 
était  plein  d'une  pensée,  il  s'en  expliquait  tous  les 
jours  avec  ses  collègues,  avec  ses  ministres,  avec 
les  membres  du  Conseil  d'État  ou  du  Corps  législa* 
tif ,  avec  tous  les  hommes  enfin  dont  il  croyait  utile 
de  redresser  l'opinion.  Il  réfutait  successivement  les 
systèmes  erronés  qu'on  lui  proposait,  et  le  faisait  par 
des  arguments  précis,  nets,  décisifs. 

Au  système  qui  consistait  à  ne  pas  se  mêler  du 
tout  des  atfaires  religieuses ,  il  répondait  que  Tin- 
différence  ,  tant  prônée  par  certains  esprits  dédai- 
gneux, était  peu  de  mise  chez  un  peuple  que  l'on 
venait  de  voir,  par  exemple,  envahir  une  église, 
et  menacer  de  la  saccager,  parce  qu'on  avait  refusé 
la  sépulture  à  une  actrice  chérie  du  public.  Comment 
rester  indifférent  dans  un  pays  qui ,  avec  la  préten^ 


CONCORDAT.  Î13 

(Ion  (l'élre  indifférent,  l'était  si  peu?  Le  Premier  

Consul  demandait  d'ailleurs  comment  on  ferait  pour 
ne  pas  s'en  mêler,  quand  les  prêtres  assermentés  ou  i"'"  ■*  '■* 
non  asxermentés  se  disputaient  entre  eux  les  édifices  dM  atitim 
du  culte,  et  venaient  invoquer  à  chaque  instant  l'în-  » 
lervention  de  l'autorité  publique  pour  saisir  les  uns 
et  dessaisir  les  autres.  Il  demandait  comment  on  fc< 
rait,  lorsque  le  clergé  constitutionnel,  déjà  peu 
suivi  par  la  population  croyante,  serait  abandonné 
tout  à  fait  par  elle,  et  que  le  clergé  qui  avait  refusé 
le  serment,  seul  écouté  et  suivi,  serait  exclusive- 
menl  en  possession  d'exercer  le  culte,  comme  il  arri- 
vait déjà ,  et  le  pratiquerait  dans  des  réunions  clan- 
destines. Ne  faudrait-il  pasrestituer  enfin  le  temporel  *.  ' 
du  culte  à  ceux  qui  en  auraient  conquis  le  spirituel  ?  *'  ■^'* 
Ne  serait-ce  pas  là  s'en  mêler?  Et  puis,  ces  prêtres 
dont  laRévotutionavaitpris  la  dotation  territoriale,  il 
fallait  bien  les  faire  vivre,  et  pour  cela  leur  donner 
des  appointements  sur  le  budget  de  l'État,  ou  souffrir 
qu'ils  organisassent,  à  titre  de  contributions  volon- 
taires, un  vaste  système  d'impôt,  dont  le  produit 
s'élèverait  à  une  somme  de  30  ou  40  millions,  dont 
la  distribution  appartiendrait  à  eux  seuls,  peut-être 
à  une  autorité  étrangère,  et  peutr^tre  même  irait  un 
jour,  à  l'insu  du  gouvernemeBt,  alimenter  en  Vendée 
tes  vieux  soldats  de  la  guerre  civile.  Quoi  qu'on  fit, 
le  gouvernement  serait  donc  arraché  malgré  lui  à  son 
inaction,  soit  qu'il  eût  à  maintenir  le  bon  ordre,  soit 
qu'il  eàt  à  disposer  des  édi6ces  du  culte,  soit  enfin 
qu'il  eût  à  payer  lui-même  les  prêtres,  ou  à  surveiller 
leur  mode  de  payement.  Il  aurait  ainsi  la  charge  de 
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gouverner,  sans  en  avoir  les  avantages,  sanspouvoir, 
en  s'emparani  de  l'administration  religieuse  par  un 
sage  accord  avec  le  Saint-Siège,  ramener  le  clergé 
au  gouvernement ,  l'associer  à  ses  intentions  répa- 
^  ratrices ,  rétablir  le  repos  dans  les  familles ,  tranquil- 
liser les  mourants ,  les  acquéreurs  de  biens  natio«> 
naux ,  les  prêtres  mariés ,  etc. ,  tous  les  hommes  enfin 
compromis  au  service  de  la  Révolution. 

L'inaction  était  donc  un  pur  rêve ,  suivant  le  Pre- 
mier Consul ,  et  de  plus  une  duperie ,  imaginée  par 
des  gens  qui  n'avaient  aucune  idée  pratique  en  fait 
do  gouvernement. 
Opinion  Quaut  à  la  pensée  de  créer  une  Église  française, 

*^*c^mÎIi'^    indépendante,  comme  l'Église  anglaise,  de  toute  su- 
Tune*^É  Tiiw    P^^™^^i^  étrangère ,  et  au  lieu  d'un  chef  spirituel 
française     placé  au  dchors ,  ayant  un  chef  temporel  placé  & 
de  Rome,     Paris,  qui  ne  serait  autre  que  le  gouvemoment  lui- 
seraiHc  chef,  même ,  c'est-à-dire  le  Premier  Consul ,  il  la  trouvait 
aussi  vaine  que  digne  de  mépris.  Lui,  homme  de 
guerre ,  portant  l'épée  et  les  éperons ,  livrant  des 
batailles,  se  ferait  chef  d'église,  espèce  de  pape, 
réglant  la  discipline  et  le  dogme  !  Mais  on  voulait  le 
rendre  aussi  odieux  que  Robespierre ,  l'inventeur  du 
culte  de  l'Être  suprême ,  ou  aussi  ridicule  que  La«- 
réveillère-Lepcaux,  ^inventeur  de  la  théophiian- 
thropie  1  Qui  donc  le  suivrait  ?  qui  donc  lui  compo- 
serait un  troupeau  de  fidèles?  Ce  ne  seraient  pas 
les  chrétiens  orthodoxes  assurément ,  formant  d*aîl- 
leurs  le  grand  nombre  des  catholiques,  et  ne  vou- 
lant pas  suivre  même  de  saints  prêtres  qui  n'a- 
vaient eu  d'autre  tort  que  celui  de  prêter  le  serment 
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ordouDé  par  les  lois.  Ce  seraieDt  quelques  mauvais  - 
ecclésiastiques,  quelques  moines  échappés  de  leurs 
couvcDis,  habitués  des  clubs,  ayant  vécu  de  scandale 
ou  voulant  en  vivre  encore,  et  attendant  du  chef  de  la 
nouvelle  Ëglise  qu'il  pennlt  le  mariage  des  prétresl 
Il  n'aurait  pas  même  pour  lui  l'abbé  Grégoire,  qui, 
tout  en  demandant  le  retour  à  la  primitive  Église , 
tenait  cependant  à  rester  en  communion  avec  le  suc- 
cesseur de  saint  Pierre!  11  n'aurait  pas  même  Laré- 
veilIère-Lepeaux,  quivoulaitréduire  le  culte  à  quel- 
ques chants  religieux ,  à  quelques  fleurs  déposées  sur 
un  autel  1  Et  c'est  li  l'Église  dont  on  prétendait  le  faire 
le  cfaeft  c'était  là  le  rMe  aaqnel  on  voulait  réduire 
le  vainqueur  de  Harengo  et  de  Rivoli ,  le  restaura- 
teur de  l'ordre  social!  Et  c'étaient  les  amis  ombra- 
geux de  la  liberté  qui  lui  proposaient  un  tel  pro- 
jet!... Mais  en  supposant  que  ce  projet  réussit, 
ce  qui  était  impossible,  et  qu'à  son  pouvoir  tem- 
porel déjà  immense,  le  Premier  Consul  réunit  le 
pouvoir  spirituel,  il  deviendrait  le  plus  redouta- 
ble des  tyrans,  il  serait  le  maître  des  corps  et  des 
âmes,  il  ne  serait  pas  moins  que  le  sultan  de  Con- 
slantinople,  qui  est  à  la  fois  chef  de  l'État,  de  l'ar- 
mée et  de  la  religion!  Du  reste,  c'était  là  une  vaine 
hypothèse;  il  ne  serait  qu'nft  tyran  dérisoire,  car  il 
ne  réussirait  qu'à  produire  le  schisme  le  plus  sot 
de  tous.  Lui ,  qui  voulait  être  le  pacificateur  de  la 
France  et  du  monde ,  terminer  toutes  les  divisions 
politiques  et  religieuses,  serait  l'auteur  d'un  nou- 
veau schisme,  un  peu  plus  absurde  et  non  moins 
dangereux  que  les  précédents.  Oui,  sans  doute. 
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disait  le  Premier  Consul,  il  me  faut  un  pape,  mais 
il  me  faut  un  pape  qui  rapproche  au  lieu  de  diviser, 
qui  réconcilie  les  esprits,  les  réunisse,  et  les  donne 
au  gouvernement  sorti  de  la  Révolution ,  pour  prix 
de  la  protection  qu'il  en  aura  obtenue.  Et,  pour 
cela ,  il  me  faut  le  vrai  Pape  y  catholique,  apostolique 
et  romain,  celui  qui  siège  au  Vatican.  Avec  les  ar- 
mées françaises  et  des  égards,  j'en  serai  toujours 
suffisamment  le  maître.  Quand  je  relèverai  les  au- 
tels, quand  je  protégerai  les  prêtres,  quand  je  les 
nourrirai  et  les  traiterai  comme  les  ministres  dé  la 
ligion  méritent  d'être  traités  en  tout  pays,  il  fera 
que  je  lui  demanderai,  dans  l'intérêt  du  repos  gén^ 
rai.  Il  calmera  les  esprits,  les  réunira  sous  sa  main, 
et  les  placera  sous  la  mienne.  Hors  de  là,  il  n'y  a 
que  continuation  et  aggravation  du  schisme  déso- 
lant qui  nous  dévore,  et  pour  moi  un  immense,  un 
ineffaçable  ridicule. 
Le  Premier  Quaut  à  l'idée  de  pousser  la  France  au  protes- 
écaîte  ndée  tautismc ,  elle  paraissait  au  Premier  Consul  plus  que 
la  'pra^^  ridicule ,  elle  lui  paraissait  odieuse.  D'abord  il  croyait 
au  proicaun-  qu'il  n'y  réussirait  pas  davantage.  On  s'imaginait  à 
tort,  suivant  lui,  qu'en  France  on  pouvait  tout  ce 
qu'on  voulait.  C'était  une  erreur  peu  honorable  pour 
ceux  qui  la  commettaient,  car  ils  supposaient  la 
France  sans  conscience  et  sans  opinion.  Il  ferait, 
disait-on,  tout  ce  qu'il  voudrait;  oui,  répondait-il, 
mais  dans  le  sens  des  besoins  vrais  et  sentis  de  la 
France.  Elle  était  dans  un  trouble  profond,  et  il  lui 
avait  apporté  le  calme  le  plus  parfait  ;  il  l'avait  trou- 
vée en  proie  à  des  anarchistes,  qui  commençaient 
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même  à  ne  plus  savoir  la  défendre  contre  l'étranger,  - 
et  il  avait  dispersé  ces  anarchistes,  rétabli  l'ordre , 
renvoyé  loin  des  frontières  les  Autrichiens  et  les 
Russes,  donné  ta  pais  dont  on  était  avide  ;  il  avait 
fait  cesser,  en  on  mot,  les  scandales  d'un  gouverne- 
ment faible  et  disSola  :  était-il  bien  étonnant  qu'on 
lui  laissât  Cure  de  telles  choses  ?  Et  encore,  tout  ré- 
cemmentf  les  opposants  da  Tribunat  avaient  voulu 
lui  refus»*  le  moyen  de  purger  les  grandes  routes  des 
brigands  qui  les  infestaient  I  Et  on  prétendait  après 
cela  qn'il  poorrait  tout  ce  qui  lui  plairait!  C'était  une 
erreur.  Il  pouvait  ce  qui  était  dans  le  sens  des  besoins 
et  des  opmions  régnant  daoflld  moment -en  France, 
mais  pas  davantage.  IL  le  pottvait  mieux ,  plus  puis- 
samment qu'on  autre,  luda  il  ne  pourrait  rien  con- 
tre le  mouvement  actuel  des  esprits.  Ce  mouvement 
portait  vers  le  rétablissement  de  toutes  les  choses 
essentielles  dans  une  société  :  la  religion  était  la 
première.  Je  suis  bien  puissant  aujourd'hui,  s'écriait 
le  Premier  Consul  ;  eh  bien  !  si  je  voulais  changer 
la  vieille  religion  de  la  France,  elle  se  dresserait 
contre  moi ,  et  me  vaincrait.  Savcz-vous  quand  le 
pays  était  hostile  à  la  religion  catholique  ?  C'est  quand 
le  gouvernement,  d'accord  avec  elle ,  brAlait  des 
livres,  envoyait  à  la  roue  Calas  et  La  Barre;  mais, 
soyez-en  sûrs,  si  je  me  faisais  l'ennemi  de  la  reli- 
gion, tout  le  pays  se  mettrait  avec  elle.  Je  chan- 
gerais les  indifférents  en  croyants,  en  catholiques 
sincères.  Je  serais  un  peu  moins  raillé  peut-être  en 
voulant  pousser  au  protestantisme  qu'en  voulant  me 
faire  le  patriarche  d'une  Église  gallicane,  mais  je 
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deviendrais  bientôt  l'objet  de  la  haine  publique* 
Est-ce  que  le  protestantisme  est  la  vieille  religioD 
de  la  France  ?  Est-ce  qu'il  est  la  religion  qui ,  après 
de  longues  guerres  civiles,  après  mille  combats,  l'a 
définitivement  emporté  comme  plus  conforme  aux 
mœurs ,  au  génie  de  notre  nation  ?  Ne  voit-on  pas  ce 
qu'il  y  a  de  violent  à  vouloir  se  mettre  à  la  place  d'un 
peuple,  pour  lui  créer  des  goûts,  des  habitudes,  des 
souvenirs  même  qu'il  n'a  pas  ?  Le  principal  charme 
d'une  religion ,  c'est  celui  des  souvenirs.  Pour  moi, 
disait  un  jour  le  Premier  Consul  à  l'un  de  ses  interlo- 
cuteurs ,  je  n'entends  jamais  à  la  Malmaison  la  clo- 
che du  village  voisin  sans  être  ému  ;  et  qui  pourrait 
ôtre  ému  en  France ,  dans  ces  prêches  où  personne 
n'est  allé  dans  son  enfonce,  et  dont  l'aspect  froid  et 
sévère  convient  si  peu  aux  mœurs  de  notre  nation  ? 
On  croit  peut-être  que  c'est  un  avantage  de  ne  pas 
dépendre  d'un  chef  étranger.  On  se  trompe.  Il  faut 
un  chef  partout,  en  toutes  choses.  Il  n'y  a  pas  une 
plus  admirable  institution  que  celle  qui  maintient 
l'unité  de  la  foi,  et  prévient,  autant  du  moins  qu'il 
est  possible,  les  querelles  religieuses.  Il  n'y  a  rien 
de  plus  odieux  qu'une  foule  de  sectes  se  disputant , 
s' invectivant,  se  combattant  à  main  armée  si  elles 
sont  dans  leur  première  chaleur,  ou,  si  elles  ont  pris 
l'habitude  de  vivre  à  côté  les  unes  des  autres,  se 
regarflant  d'un  œil  jaloux,  formant  dans  l'État  des 
coteries  qui  se  soutiennent,  poussent  leurs  sujets, 
écartent  ceux  des  sectes  rivales ,  et  donnent  au 
gouvernement  dés  embarras  de  toute  espèce.  Les 
querelles  de  sectes  sont  les  plus  insupportables  que 
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l'onconnaisse.  La  dispute  est  le  propre  de  la  science; 
elle  l'anime^  la  soutient,  la  conduit  aux  découver- 
tes. La  dispute  en  fait  de  religion ,  à  quoi  conduit- 
elle,  sinon  à  l'incertitude,  à  la  ruine  de  toute 
croyance  ?  D'ailleurs,  lorsque  l'activité  des  esimts 
se  dirige  vers  les  controverses  théologiques,  ces 
controverses  sont  tellement  absorbantes,  qu'elles 
détournent  la  pensive  de  l'homme  de  toutes  les  re- 
cherches utiles.  On  rencontre  rarement  ensemble 
une  grande  controverse  théologique  et  de  grands 
travaux  de  l'esprit.  Les  querelles  religieuses  sont 
ou  cruelles  et  sanguinaires,  ou  sèches,  stériles, 
amères  :  il  n'y  en  a  pas  de  plus  odieuses.  L'examen 
en  fait  de  science,  la  foi  en  matière  de  religion, 
voilà  le  vrai,  l'utile.  L'institution  qui  maintient 
l'unité  de  la  foi,  c'est-à-dire  te  Pape,  gardien  de 
l'unité  catholique,  est  une  institution  admiral>Ie.  On 
reproche  à  ce  chef  d'être  un  souverain  étranger.  Ce 
chef  est  étranger,  en  efièt,  et  il  faut  en  remercier 
le  ciel.  Quoi  !  dans  le  même  pays,  se  figure-t-on  une 
autorité  pareille  à  côté  du  gouvernement  de  l'État  ? 
Réunie  au  gouvernement,  cette  autorité  deviendrait 
le  despotisme  des  sultans;  séparée,  hostile  peut- 
être,  elle  produirait  une  rivalité  affreuse,  intolérable. 
Le  Pape  est  hors  de  Paris ,  et  cela  est  bien  ;  il  n'est 
ni  à  Madrid  ni  à  Vienne,  et  c'est  pourquoi  nous 
supportons  son  autorité  spirituelle.  A  Vienne,  à  Ma- 
drid, on  est  fondé  à  en  dire  autant.  Ooit-on  qoe, 
s'il  était  à  Paris,  les  Viennois,  les  Espagnols  consen- 
tiraient à  recevoir  ses  décisions  ?  On  est  donc  trop 
heureux  qu'il  réside  hors  de  chez  soi,  et  qu'on  rési- 
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dant  hors  de  chez  soi,  il  ne  réside  pas  chez  des  ri^ 
vaux,  qu'il  habite  dans  cette  vieille  Rome,  loin  de  la 
main  des  empereurs  d'Allemagne,  loin  de  celle  des 
rois  de  France  ou  des  rois  d'Espagne ,  tenant  la  ba- 
lance entre  les  souverains  catholiques,  penchant  ton- 
jours  un  peu  vers  le  plus  fort,  et  se  relevant  bientôt 
si  le  plus  fort  devient  oppresseur.  Ce  sont  les  siècles 
((ui  ont  fait  cela,  et  ils  l'ont  bien  fait.  Pour  le  gouver- 
nement des  âmes,  c'est  la  meilleure,  la  plus  bienfai- 
sante institution  qu'on  puisse  imaginer.  Je  ne  sou- 
tiens pas  ces  choses,  ajoutait  le  Premier  Consul,  par 
entêtement  de  dévot,  mais  par  raison.  Tenez,  disait-il 
un  jour  à  Monge ,  celui  des  savants  de  cette  époque 
qu'il  aimait  le  plus,  et  qu'il  avait  sans  cesse  auprès  de 
lui,  {jGïieZj  ma  religion,  à  moi,  est  bien  simple.  Je  re- 
garde cet  univers  si  vaste,  si  compliqué,  si  magni- 
fique, et  je  me  dis  qu'il  ne  peut  être  le  produit  du 
hasard,  mais  l'œuvre  quelconque  d'un  être  inconnu, 
tout-puissant,  supérieur  à  l'homme  autant  que  l'uni- 
vers est  supérieur  à  nos  plus  belles  machines.  Cher- 
chez, Monge,  aidez-vous  de  vos  amis  les  mathéma- 
ticiens et  les  philosophes,  vous  ne  trouverez  pas  une 
raison  plus  forte,  plus  décisive,  et,  quoi  que  vous 
fassiez  pour  la  combattre ,  vous  ne  l'infirmerez  pas. 
Mais  cette  vérité  est  trop  succincte  pour  l'homme;  il 
veut  savoir  sur  lui-même ,  sur  son  avenir,  une  foule 
de  secrets  que  l'univers  ne  dit  pas.  Souffrez  que  la 
religion  lui  dise  tout  ce  qu'il  éprouve  le  besoin  de 
savoir,  et  respectez  ce  qu'elle  aura  dit.  Il  est  vrai  que 
ce  qu'une  religion  avance,  d'autres  le  nient.  Quant 
à  moi ,  je  conclus  autrement  que  M.  de  Yolney.  De 
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ce  qu'il  y  a  des  religions  différentes,  qui  naturelle-  - 
ment  se  contrediscut «  il  conclut  contre  toutes;  il 
prétend  qu'elles  sont  toutes  mauvaises.  Moi,  je  les 
trouverais  plutôt  toutes  bonnes ,  car  toutes  au  fond 
disent  la  même  chose.  Elles  n'ont  tort  que  lorsqu'elles 
veulent  se  proscrire  :  mais  c'est  là  ce  qu'il  faut  em- 
pêcher par  de  bonnes  lois.  La  religion  catholique  est 
celle  de  notre  patrie,  celle  dans  laquelle  nous  sommes 
nés;  elle  a  un  gouvernement  profondément  conçu , 
qui  empêche  les  disputes  autant  qu'il  est  possible  de 
les  empêcher  avec  l'esprit  disputeur  des  hommes  •, 
ce  gouvernement  est  hors  de  Paris ,  il  faut  nous  en 
applaudir  ;  il  n'est  pas  à  Vienne ,  il  n'est  pas  à  Ma- 
drid ,  il  est  à  Rome ,  c'est  pourquoi  il  est  acceptable. 
&,  après  l'institution  de  la  papauté ,  il  y  a  quelque 
chose  d'aussi  parfait,  ce  sont  les  rapports  avec  le 
Saint-Siège  de  l'Ëglise  gallicane,  soumise  et  indé- 
pendante tout  à  la  fois  :  soumise  dans  les  matières 
de  foi,  indépendante  quant  à  la  police  des  cultes. 
L'unité  catholique  et  les  articles  de  Bossuet,  voilà 
le  vrai  régime  religieux  ;  c'est  celui  qu'il  faut  réta- 
blir. Quant  au  protestantisme,  il  a  droit  à  la  protec- 
tion la  plus  ferme  du  gouvernement;  ceux,  qui  )c 
professent  ont  un  droit  absolu  au  partage  égal  des 
avanta^  sociaux;  mais  il  n'est  pas  la  religion  de  la 
France.  Les  siècles  en  ont  décidé.  En  proposant  au 
gouvernement  de  le  faire  prévaloir,  on  propose  une 
violence  et  une  impossibilité.  D'ailleurs,  qu'y  a-t-il 
de  plus  hideux  que  le  schisme?  qu'y  a-t-il  de  plus 
aiEiihlissant  pour  une  nation?  Quelle  est  de  toutes 
les  guerres  civiles  celle  qui  entre  le  plus  profondé- 
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ment  dans  les  cœurs ,  qui  trouble  le  plus  doulourefii- 
sement  les  familles?  c'est  la  guerre  religieuse.  Il 
nous  faut  la  finir.  La  paix  avec  l'Europe  est  faite; 
maintenons-la  tant  que  nous  pourrons;  mais  la  paix 
religieuse  est  la  plus  urgente  de  toutes.  Celle-là  con- 
clue j  nous  n'avons  plus  rien  à  craindre.  Il  est  doa* 
teux  que  TËurope  nous  laisse  tranquilles  bien  long- 
temps, ni  qu'elle  nous  souffre  toujours  aussi  puissants 
que  nous  le  sommes;  mais,  quand  la  France  sera 
imie  comme  un  seul  homme,  quand  les  Vendéens, 
les  Bretons  marcheront  dans  nos  armées  avec  les 
Bourguignons,  les  Lorrains,  les  Franc&0)mtois,  nous 
n'aurons  plus  à  craindre  l'Europe,  fût-elle  tout 
entière  réunie  contre  nous. 

G'étaimit  là  les  discours  que  le  Premier  Consul  te- 
nait sans  cesse  à  ses  conseillers  intimes,  à  MM.  Cam- 
bacérès  et  Lebrun,  qui  partageaient  son  avis,  à 
MM.  de  Talleyrand,  Fouché,  Rœderer,  qui  ne  le 
partageaient  pas,  à  une  foule  de  membres  du  Gon* 
seil  d'État,  du  Corps  législatif,  qui  en  général  étaient 
dans  d'autres  idées.  11  y  mettait  une  chaleur,  une 
constance  sans  égales.  Il  ne  voyait  rien  de  plus  utile, 
de  plus  urgent  que  de  finir  les  divisions  religieuses, 
et  s'y  appliquait  avec  cette  ardeur  qu'il  apportait  dans 
les  choses  regardées  par  lui  comme  capitaMi. 

11  avait  arrêté  son  plan ,  qui  était  simple ,  sage- 
ment conçu,  et  qui  a  réussi  à  terminer  les  divisions 
religieuses  de  la  France;  car  les  disputes  malhen* 
reuses  que  le  Premier  Consul  devenu  empereur  eut 
plus  tard  avec  la  cour  de  Rome ,  se  passèrent  entre 
lui,  le  Pape,  les  évoques,  et  n'altérèrent  jamais  la 
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paix,  religieuse  rétablie  parmi  les  ]»opulations.  On  ne  — — — — — 
vit  plus  renaître ,  même  quand  le  Pape  fut  prisoo- 
nier  à  Fontainebleau,  deux  cultes,  deux  clergés, 
deux  classes  de  fidèlea. 

Le  Premier  Consul  forma  le  projet  de  réconcilier  la  piaa 

République  française  et  l'Église  romaine,  en  traitant  """(^'^i'" 

avec  le  Saint-Siège  sur  la  base  même  des  principes  '*yJ'J^"„^" 

posés  par  la  Révolution.  Plus  de  clera;é  constitué  en  du  cuiie 

:  ...  .        ■       ■         ,  •,     -  ,,      ■        Mllioliqu». 

pouvoir  politique,  plus  de  clergé  pro{Nnetajre,  c  était 
chose  impossible  en  i  800  :  un  clei^é  uniqaemenl  voué 
aux  ronclions  du  culte ,  salarié  par  le  gouvernement, 
nommé  par  lui ,  confirmé  par  te  Pape  ;  une  circon- 
scription nouvelle  des  diocèses,  qui  comjvendrait 
soixante  sièges  au  lieu  de  cent  cin^iiabtë-buitf 
existant  jadis  sur  le  territoire  de  l'ancieniie  A  de  la 
nouvelle  France  ;  la  police  des  cultes  déférée  à  l'au- 
torité civile,  la  juridiction  sur  le  clergé  au  Conseil 
d'État,  en  place  des  parlements  abolis  :  tel  était  le 
plan  du  Premier  Consul.  C'était  la  constitution  civile 
décrétée  en  1790,  avec  les  modifications  qui  pou- 
vaient la  rendre  acceptable  à  Rome,  c'est-à-dire 
avec  des  évéques  nommés  par  le  gouvernement,  et 
institués  par  le  Pape ,  au  lieu  d' évéques  élus  par  les 
fidèles;  avec  une  promesse  générale  de  soumission 
aux  Im,  au  lieu  d'un  serment  à  telle  ou  telle  insti- 
tution religieuse,  serment  qui  avait  servi  de  pré- 
texte aux  prêtres  malveillants  ou  timorés  pour  éle- 
ver des  cas  de  conscience  ;  c'était ,  en  un  mot,  la 
véritable  réf^me  du  culte ,  la  réforme  à  laquelle  la 
-  Révolution  aurait  dû  se  borner,  pour  la  rendre  sup- 
portable au  Pape,  condition  qu'il  ne  fallait  pas  mé- 
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priser,  car  tout  établissement  religieux  était  impos- 
sible sans  un  accord  sincère  avec  Rome. 

On  a  dit  ^  qu'il  y  manquait  quelque  chose  de  ca- 
pital :  c'était  d'exiger  que  les  évoques  nommés  par 
le  pouvoir  civil  fussent  acceptés  bon  gré  mal  gré  par 
le  Pape.  Dans  ce  cas,  le  gouvernement  spirituel  de 
Rome  eût  été  gravement  infirmé ,  et  c'est  ce  qu'il  ne 
fallait  pas  vouloir.  Le  pouvoir  civil ,  en  nommant  nn 
évêque ,  désigne  le  sujet  auquel  il  reconnaît,  avec  les 
qualités  morales  d'un  pasteur,  les  qualités  politiques 
d'un  bon  citoyen ,  qui  respecte  et  fera  respecter  les 
lois  du  pays.  C'est  au  Pape  à  dire  si  dans  ce  sujet 
il  reconnaît  le  prêtre  orthodoxe,  qui  enseignera  les 
vraies  doctrines  de  l'Église  catholique.  Vouloir  fixer 
un  délai  de  quelques  mois,  après  lequel  l'institution 
du  Pape  aurait  été  considérée  comme  accordée,  c'eût 
été  forcer  l'institution  même ,  enlever  au  Pape  son 
autorité  spirituelle,  et  renouveler  pas  moins  que 
la  mémorable  et  terrible  querelle  des  investitures. 
En  fait  de  religion,  il  y  a  deux  autorités  :  l'autorité 
civile  du  pays  dans  lequel  le  culte  s'exerce,  chaînée 
de  veiller  au  maintien  des  lois  et  des  pouvoirs  éta- 
blis ;  l'autorité  spirituelle  du  Saint-Siège,  chargée  de 
veiller  au  maintien  de  l'unité  de  croyance.  II  faut 
que  toutes  deux  concourent  dans  la  composiâon  du 
clergé.  L'autorité  religieuse  du  Saint-SLége  refuse 
quelquefois,  il  est  \Tai,  l'institution  aux  évoques 
choisis;  elle  se  sert  de  ce  moyen  pour  violenter 
le  gouvernement  temporel.  Cela  s'est  \n  en  effet, 
et  c'est  un  abus  inévitable,  mais  passager.  L'au- 

*  L'abbé  de  Pradt ,  dans  les  Quatre  Concordats. 
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toritô  civile  aussi  peut  faillir,  et  cola  s'est  vii  sous  '^ 

Napoléon  même,  ce  restaurateur  si  éclairé,  si  cou- 
rageux, de  l'ancienae  Église  catholique. 

Le  plan  du  Premier  Consul  ne  laissait  donc  rien  à 
désirer  pour  rétablissement  définitif  du  culte;  mais 
il  fallait  s'occuper  de  la  transition,  c'est-à-dire  du 
passage  de  l'élat  présont  à  l'état  prochain  qu'on 
voulait  créer.  Comment  faire  à  l'égard  dos  sièges 
existanti!?  Comment  s'entendre  avec  ces  occlésias-  sriUme 
tiques  do  toute  espèce,  évoques  ou  simples  prêtres,  ^j„7^r 
les  uns  assermentés  et  atlachés  à  la  Révolution,  pra- 
tiquant publiquement  le  culte  dans  les  églises,  les 
autres  insermentés j  émigrés  ou  rentrés,  exerçant 
clandestinement  les  Tonctions  de  leur  ministère ,  et 
la  plupart  hostiles?  Le  gécéral  Bonaparte  imagina 
un  système  dont  l'adoption  était  d'une  immense 
difficulté  à  Rome,  car,  depuis  dix-huit  siècles  de 
durée,  l'Église  n'avait  jamais  fait  ce  qu'on  allait  lui 
proposer.  D'après  ce  système,  on  devait  abolir 
tous  les  diocèses  existants.  Pour  cela,  on  s'adres- 
serait aux  titulaires  anciens  qui  vivaient  encore, 


pMMr  d« 
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et  le  Pape  leur  denwnderait  leur  démission.  S'ils  ,"*f!^'.*' 


la  refusaient,  il  prononcerait  leur  dépœîtion;  et,-  p«ie 
quand  on  aurait  ainsi  Eait  table  rase,  alors  on  trace-  de  m  «é^. 
rait  sur  la  carte  de  France  soixante  nouveaux  diocè- 
ses, dont  quarante-cinq  évéchés  et  quinze  awhevè- 
cbés.  Pour  les  remplir,  le  Premier  Consul  nommerait 
soixante  prélats,  pris  indistiDotement  dans  les  as$er- 
mentés  ou  insermentés,  mais  plutôt  dans  ces  derniers, 
qui  étaient  les  plus  nombreux,  les  plus  considérés, 
les  plus  chers  aux  fidèles.  Il  choisirait  les  uns  et 
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-  les  autres  parmi  les  eccl(}siastiques  dignes  de-'^É'  <"  ' 
confiance  du  gouvernement,  respectables  par  leure 
mœurs  et  réconciliés  avec  la  Révolution  française» 
Ces  prélats;  nommés  par  le  Premier  Consul,  seraient 
institués  par  le  Pape;  et  entreraient  sur-le-champ 
en  fonctions,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  civile 
et  du  Conseil  d'État. 

Un  salaire  proportionné  à  leurs  besoins  leur  serait 
alloué  sur  le  budget  de  TËtat.  Mais  en  retour  le  Pape 
reconnaîtrait  comme  valable  l'aliénation  des  biens 
de  l'Église,  interdirait  les  suggestions  que  les  prê- 
tres se  permettaient  au  lit  des  mourants,  réconcilie- 
rait avec  Rome  les  ecclésiastiques  mariés,  aiderait, 
en  un  mot,  le  gouvernement  à  mettre  fin  à  toutes 
les  calamités  du  temps. 

Ce  plan  était  complet,  et,  à  quelques  détails  près, 
excellent  pour  le  présent  comme  pour  l'avenir.  Il 
réorganisait  l'Église  autant  que  possible  sur  le  môme 
modèle  que  l'État  :  il  procédait  à  l'égard  des  indi- 
vidus par  voie  de  fusion,  en  prenant,  dans  tous  les 
partis,  les  hommes  sages,  modérés,  qui  mettaient 
le  bien  publie  au-dessus -de  leur  entêtement  révo- 
lutionnaire ou  religieux.  Mais  on  va  voir  à  quel 
lM)int  le  bien  est  difficile  à  exécuter,  même  quand 
il  est  nécessaire,  même  quand  il  est  un  besoin 
réel  et  pressant;  cfir  malheureusement,  de  ce  qu'il 
est  un  besoin,  il  n^eil  résnlte  pas  qu'il  soit  une 
notion  claire,  évideate;|^  non  susceptible  de  contes* 
tation. 

A  Paris,  il  y  avait  le  parti  des  railleurs,  des  sec- 
tateurs encore  vivants  de  la  philosophie  du  dix- 
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Viiti^Q  siècle,  des  ancione  janséniëtes  tlevcims  — ^^ 

[Hêtres  coDstilutioonels,  et  enfio  des  généraux  im- 
bus de  préjugés  vulgaires  :  c'était  l'obstacle  du 
côté  de  la  France.  Mais  à  Rome ,  il  y  avait  la  fidé- 
lité aux  précédents  antiques,  la  crainte  de  tou^ 
cher  au  dogme  en  touchant  à  la  discipline ,  des 
scrupules  religieux  sincères  ou  affectés,  surtout  des 
ressentiments  contre  notre  révolution,  et  eu  par- 
ticulier une  sorte  de  complaisance  à  l'égard  du 
parti  royaliste  français,  composé  d'émigrés,  prê- 
tres ou  nobles,  les  uns  résidant  à  Rome ,  les  autres 
correspondant  avec  elle,  tous  ennemis  .passionnés 
de  la  France  et  du  nouvel  ordre  de  choses  qui  com- 
mençait à  s'y  établir  :  c'était  l'dtetacte  du  oàté  du 
SaintrSiége. 

Le  Premier  Consul  persista  dans  son  plan  avec  une 
fermeté,  une  patience  invincibles,  pendant  l'une 
des  plus  longues  et  des  plus  difficiles  négociations 
connues  dans  l'histoire  de  l'Ë^lisc.  Jamais  Icsi  pou- 
voirs temporel  et  spirituel  ne  s'étaient  rencontrés  en 
de  plus  grandes  circonstances,  jamais  ils  n'avaient  ' 

été  plus  dignement  repcéscntés. 

Ce  jeune  homme  si  sensé ,  si  profond  dans,  ses      Pio  tu 
vues,  mais  si  impétueux  dans  sos  volontés,  qui  ^'^i'!^u^ 
gouvernait  la  France,  ce  jeune  homme,  par  un  sin-    diapoiiiions 
gulier  dessein  de  la  ProvldeaM,  ^e  trouvait  placé   pour  iwira. 
sur  la  scène  du  moade  en  jrteMM  d'un  pontife 
d'une  vertu  rare,  d'una  pbjaioMa^e  et  d'un  ca- 
ractère aDgéliqtaes,  mais  d'un»  tâtacité  capable  de 
braver  jusqu'au  martyre,  lorsqu'il  croyait  compro- 
mis les  intérêts  de  la  foi  ou  ceux  de  la  cour  romaine. 
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Sa  figiire,  vivo  et  doiioc  h  la  fois,  exprimait  bien  la 
sensibilité  un  peu  exaltée  de  son  âme.  Agé  d'enW* 
ron  soixante  ans,  faible  de  santé  quoiqu'il  ait  véciï 
longtemps,  portant  la  tél(^  inclinée,  doué  d'un  re- 
irard  fin  et  pénétrant,  d'un  langage  touchant  ot 
gracieux,  il  était  le  digne  représentant,  non  plus 
de  cette  religion  impérieuse  qui  sous  Grégoire  VII 
commandait  et  méritait  de  commander  à  TEurope 
barbare,  mais  de  cette  religion  persécutée  qui, 
n'ayant  plus  dans  ses  mains  les  foudres  de  l'Église, 
ne  pouvait  exercer  sur  les  hommes  d'autre  puis- 
sance que  celle  d'une  douce  persuasion. 

Un  attrait  secret  l'attachait  au  général  Bonaparte. 
Ils  s'étaient  rencontrés  tous  deux,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit  ailleurs,  pendant  les  guerres  d'Italie,  et, 
au  lieu  dq  ces  farouches  guerriers  vomis  par  la 
Révolution  française,  qu'on  dépeignait  en  Europe 
comme  des  profanateurs  de  l'autel,  comme  des  as- 
sassins des  prêtres  émign^.  Pie  VII,  alors  évé- 
que  d'Imola,  avait  trouvé  un  jeune  homme  plein 
de  génie,  parlant  comme  lui  la  langue  italienne, 
montrant  les  sentiments  les  plus  modérés,  main* 
tenant  l'ordre,  faisant  respecter  les  temples,  et, 
loin  de  poursui\Te  les  prêtres  français,  usant  de 
son  pouvoir  pour  obliger  les  églises  italiennes  à  les 
recevoir  et  à  les  nourrir.  Surpris  et  charmé,  l'évè- 
(jue  d'Imola  contint  l'esprit  insubordonné  des  Ita- 
liens de  son  diocèse,  et  rendit  au  général  Bona* 
parte  les  services  qoe  son  Église  en  avait  reçus, 
{^'impression  produite  par  ces  premières  relations 
ne  s'effaça  jamais  du  cœur  du  pontife,  et  influa  sur 
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louto  sa  conduite  t'iivers  lo  général  ilevenu  Consul 
et  Empereur  :  preuve  frappante  qu'en  toutes  choses, 
petites  ou  grandes,  le  bien  n'est  jamais  perdu. 
Plus  tard,  en  effet,  lorsque  ie  conclave  était  assem- 
blé à  Venise  pour  donner  iin  successeur  à  Pie  VI , 
mort  prisonnier  à  Valence,  le  souvenir  des  premiers 
actes  du  général  de  l'armée  d'Italie  avait  influé, 
d'une  manière  pour  ainsi  dire  providentielle,  sur  le 
choix  du  nouveau  Pape. 

On  se  souvient  qu'au  moment  même  où  Pie  VII  était 
préféré  par  le  conclave,  ilans  l'espérance  de  trouver 
en  lui  un  conciliateur  qui  rapprocherait  Rome  de  ia 
France,  et  terminerait  peut^tre  les  maux  de  l'Ëgliso, 
le  Premier  Consul  gagnait  la  bataille  de  Marcngo , 
devenait  du  même  coup  mattre  de  l'Italie ,  domina- 
teur de  l'Europe,  et  envoyai!  un  émissaire,  le  neveu 
de  l'évêque  de  Verceil,  pour  annoncer  ses  intentions 
au  pontife  récemment  élu.  Il  lui  faisait  dire  qu'en 
attendant  des  arrangements  ultérieurs,  la  paix  entre 
la  France  et  Rome  existerait  de  fait,  sur  le  pied-du 
traité  de  Tolentino,  signé  eu  1797;  qu'il  ne  serait 
plus  parlé  de  la  République  romaine  inventée  par  le 
Directoire,  que  IcSainl'Siégc  serait  rétabli  et  reconnu 
par  les  Français,  comme  dans  les  temps  anciens. 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  on  rendrait  à  l'Église 
les  trois  grandes  provinces  perdues,  Bologne,  Fer- 
rare,  la  Komagne,  on  n'en-tvatt  paa  dit  un  mot.  Mais 
le  Pape  était  replacé  sur  son  trône,  tl  avait  la  paix. 
Le  reste,  il  l'altandonnait  à  la  Providence.  Le  Pre- 
mier Consul  avait  de  plus  ordonné  aux  Napolitains 
d'évacuer  les  États  romains,  qu'ils  avaient  évacué.s 
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effectivement ,  sauf  les  enclaves  de  Bénévent  et 
Ponte-Corvo.  En  outre,  dans  tous  les  mouvemetits 
de  ses  armées  autour  de  Naples  et  d'Otrante,  le  Pre- 
mier Consul  avait  prescrit  de  ménager  les  Ëtats  ro- 
mains. Il  avait  même  envoyé  Murât,  qui  comman* 
dait  l'armée  française  de  la  Basse-Italie,  s'agenouiller 
au  pied  du  trône  pontifical.  Monsignor  Gonsaivi  avait 
donc  deviné  juste ,  et  il  en  était  amplement  réconn 
pensé ,  car,  arrivé  à  Rome ,  le  Pape  l'avait  ncmimé 
cardinal  secrétaire  d'État,  premier  ministre  du 
Saint-Sége,  poste  qu'il  a  conservé  pendant  la  plus 
grande  partie  du  pontificat  de  Pie  Vil. 

Cest  à  la  suite  de  ces  événements ,  en  quoique 
sorte  miraculeux,  que  le  Pape,  sur  la  demande 
du  Premier  Consul ,  avait  envoyé  à  Paris  monsignor 
Spina,  prêtre  génois,  fin,  dévot,  avide,  pour  traiter 
de  toutes  les  aflbires  tant  politiques  que  religieuses. 
D'abord  monsignor  Spina  n'avait  pris  aucun  titre 
officiel ,  tant  le  Saint^ère ,  malgré  son  goût  pour  le 
général  Bonaparte,  malgré  son  désir  ardent  d'un 
rapprochement,  craignait  d'avouer  ses  relations  avec 
la  République  française.  Mais  bientôt  en  voyant  ar- 
river à  Paris ,  à  la  suite  des  ministres  de  Prusse  et 
d'Espagne  qui  s'y  trouvaient  déjà,  ceux  d'Autriche, 
de  Russie,  de  Bavière,  de  Naples,  de  toutes  les 
cours  enfin,  le  Saint-Père  n'hésita  plus,  et  permit 
à  monsi^ior  Spina  de  revêtir  un  caractère  officiel 
et  d'avouer  le  Imt  de  sa  mission.  Le  parti  émigré 
français  poussa  de  grands  cris ,  et  fit  d'inutiles 
efforts  pour  empêcher ,  par  ses  remontrances ,  le 
rapprochement  de  l'Église  avec  la' France,  sachant 


bien  que  si  le  moyen  de  la  religion  lui  manquait  

poar  agiter  les  esprits,  il  perdrait  bientàt  ta  meillouro 
de  ses  armes.  Mais  Pie  VII,  quoique  chagriné,  quel- 
quefois méfoe  intimidé  par. ces  remuilraBces,  se 
montra  décidé'à  ^acer  l'iutérêt  de  la  religion  et  du 
Saint-Siège  au-dessus  de  toute  considération  de 
parti.  Une  seule  raison  ralentissait  un  peu  ses  excd- 
lentes  résolutions,  c'était  l'espoir  vague  et  peu  sensé 
de  recouvrer  les  Légations  perdues  lors  du  traité  de 
Tolentiuo'. 

Mons^or  Spina,  rendu  à  Paris,  avait  ordre  do  SecratdMr 
gagner  du  temps,  pour  voir  si  le  Prewier  Consul,  awr  ^ine 
maître  de  l'Italie,  pouvant  en  disposer  à  volonté,  i^/^S^ 
n'aurait  pas  la  bienheureuse  pensée  de  restituer  les   —  Leataan 
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Légations  au  Saint-Siége.  Une  parole  qu  on  trouvait   mt  i«niiH. 
fréquemment  dans  la  bouebe  du  Premier  Consul, 
avait  fait  naître  plus  d'espérances  qu'il  n'en  voulait 
donner.  Que  le  Saint-Père,  disait-il  souvent,  s'en 
fie  à  moi ,  qu'il  se  jette  dans  mes  bras,  et  je  serai 


'  n  D'etirte  pas  une  négociation  plos  nirieuse,  pla«  diffit  il'etre 
nédiUe,  qae  la  Bégodalkm  dn  CoMordat;  H  n'en  exida  peiiUK  «ur 
Jaquelle  Im  archivci  mnçâisn  aoiiiBl  phit  ricliea ,  or,  outre  la  corras- 
pondance  diplomatique  de  dos  agents ,  et  surtout  la  propre  corrrspoit' 
daace  de  l'abh'  Bnnier,  nons  potsMotu  la  corresjMitdiiice  de-iumn 
riftor'  Sf)lBa  et  en  cwdiMa  Cepcva  «roc  k  AfC  et  le  ardiml 
ConaalTL  I«  dernière  nou  a  iU  eonaerrte  en  vertu  d'un  article  du 
Concordat,  d'après  lequel  les  archives  de  la  légation  romaine,  en  cas 
de  raplure,  devaient  rester  en  France.  Le*  lettre*  de  mMislginr 
Spina  «t  do  cardinal  Capvm,  éertle*  «■  ilalica.  Mit  oadea  t^Omt- 
menb  les  plus  curieux  du  temps,  et  donnent  «eûtes  le  secret  4ist 
négociations  religieuses  de  cette  époque ,  secret  encore  fort  mal 
connu  anjourd'lmi ,  mdne  après  In'dhen  ounq^  pnbliis  mr  celte 
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pourTÉglise  un  nouveau  Charlemagne,  — S'il  èsl 
un  nouveau  Charlemagne ,  répondaient  ces  prêtres 
peu  instruits  des  affaires  du  siècle,  qu'il  le  prouve, 
en  nous  rendant  le  patrimoine  de  saint  Pierre.  — 
On  était  malheureusement  assez  loin  de  compte,  car 
le  Premier  Consul  croyait  avoir  beaucoup  fait  en 
rétablissant  le  Pape  à  Rome,  en  lui  rendant  avec 
son  trône  pontifical  l'État  romain,  en  offrant  de  trai- 
ter avec  lui  pour  le  rétablissement  du  culte  catho- 
lique. Et  en  effet,  il  avait  beaucoup  fait,  vu  l'état  des 
esprits  en  France ,  vu  leur  état  en  Italie.  Si  les  pa- 
triotes français,  tout  pleins  encore  des  idées-  du 
dix-huitième  siècle ,  voyaient  avec  peu  de  satisfac- 
tion le  prochain  rétablissement  de  l'Église  catho- 
lique ,  les  patriotes  italiens  voyaient  avec  désespoir 
relever  chez  eux  le  gouvernement  des  prêtres.  II 
était  donc  impossible  au  Premier  Consul  de  pousser 
la  complaisance  jusqu'à  rendre  au  Saint-Siège  les 
Légations,  qui  ne  pouvaient  supporter  le  gouverne- 
ment clérical ,  et  qui  étaient  d'ailleurs  une  portion 
promise  de  la  République  Cisalpine.  Mais  la  cour  de 
Rome ,  se  trouvant  à  la  gène  depuis  qu'elle  avait  été 
privée  du  revenu  de  Bologne ,  de  Ferrare ,  de  la  Ro- 
magne ,  raisonnait  autrement.  Du  reste  le  Pape,  qui, 
au  milieu  des  pompes  du  Vatican ,  vivait  en  anacho- 
rète ,  songeait  moins  à  cet  intérêt  terrestre  que  le 
cardinal  Consalvi ,  et  le  cardinal  Consalvi  moins  que 
monsignor  Spina.  Celui-ci  marchait  à  pas  de  -  loup 
dans  la  négociation ,  écoutant  tout  ce  qu'on  lui  disait 
relativement  aux  questions  religieuses,  ayant  l'air 
d'y  attacher  une  importance  exclusive,  et  néanmoins 
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par  quelques  paroles  lancées  de  temps  en  temps  sur  - 
la  misère  tlu  Saint-Siège,  essayant  d'amener  l'en- 
tretien sur  les  Légations.  Il  n'avait  pas  réussi  ù  se 
faire  comprendre,  et  traînait  en  longueur,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  obtenu  quelque  chose  qui  répondit  aux 
Eausses  espérances  imprudemment  ins(Hrées  à  sa 
cour. 

Pour  traiter  avec  monsignor  Spina ,  le  Premier 
Consul  avait  fait  choix ,  comme  nous  l'avons  dit ,  du 
fameux  abbé  Bemier,  le  pacihcatcur  de  la  Vendée. 
Ce  prélre,  simple  curé  dans  la  province  d'Anjou, 
dépourvu  des  dehors  que  procure  une  éducation 
soignée,  mais  doué  d'une  profonde  connaissance  des 
hommes,  d'une  prudence  supérieure,  longtemps 
exercée  au  milieu  des  difficultés  de  la  guerre  civile , 
fort  instruit  dans  les  matières  canoniques ,  élail  l'au- 
teur principal  du  rétablissement  de  la  paix  dans  les 
provinces  de  l'Ouest.  Attaché  à  cette  paix  qui  était 
son  ouvrage,  il  désirait  naturellement  tout  ce  qui 
pouvait  la  raffermir, et  regardait  un  rapprochement 
de  la  France  avec  Rome  comme  l'un  des  moyens  les 
plus  assurés  de  la  rendre  complète  et  définitive.  Aussi 
ne  ccssail^il  d'adresser  au  Premier  Consul  les  plus 
vives  instances  pour  hâter  les  négociations  avec 
l'Église.  Muni  de  ses  instructions,  U  lit  connaître  à 
l'archevêque,  de  Corinrïie  les  propositions  du  gou- 
vernement français,  déjà  énoncées  :  démission  im- 
posée à  tous  les  évéques  anciens  titulaires;  nou- 
v^Ie  circonscription  diocésaine;  soixante  sièges 
au  lieu  de  cent  cinquante-huit;  composition  d'un 
clergé  nouveau,  formé  d'ecclésiastiques  de  tous 


»3i 


LIVRE  XII. 


If«n4804 


Résistance 
de  moDsignor 

Spina  aux 

conditions 
propos«''i»5  par 

le  Premier 
Con.sul. 


Propositions 

du 
Saint-Siégc. 


les  partis  ;  nomination  de  ce  clergé  par  le  Prenaier 
Consul,  institution  par  le  Pape;  promesse  de  son- 
mission  au  gouvernement  établi;  salaire  sur  le  bud- 
get de  l'État;  renonciation  aux  biens  de  rÉ^ise, 
et  reconnaissance  complète  de  la  vente  de  ces 
biens;  police  des  cultes  déférée  à  l'autorité  GÎviie, 
représentée  par  le  Conseil  d'État;  enfin  pardon  de 
l'Église  aux  prêtres  mariés,  et  leur  réunion  à  la 
communion  catholiqne. 

Monsignor  Spina  se  récria  beaucoup  en  enlendaiit 
énoncer  ces  conditions,  les  qualifia  d'exorbiluntes, 
de  contraires  à  la  foi ,  et  soutint  que  le  Saint-Père  me 
consentirait  jamais  à  les  admettre. 

D'abord  il  exigeait  que,  dans  le  préan^uie  du 
Concordat ,  on  déclarât  la  reli^on  catholique  rdi^ 
gion  de  rÉtat  en  France,  que  les  Consuls  en  fissent 
profession  publique,  et  que  les  Ids  et  actes  ccm- 
trairesà  cette  déclaration  d'une  religion  d'État  fussent 
abrogés. 

Quant  à  une  nouvelle  cirocKiscription  des  diocè- 
ses, il  admettait  le  nombre  des  sièges,  mais  il  pré- 
tendait que  le  Pape  n'avait  pas  le  droit  de  déposer 
un  évêque,  que  jamais  aucun  de  ses  prédéces- 
seurs n'avait  osé  le  faire  depuis  l'esJ^tence  de 
l'Église  romaine,  et  que  si  le  Saint-Père  se  per- 
mettait une  telle  innovation ,  il  créerait  un  second 
schisme,  dirigé  cette  fois  contre  le  Saint- Père 
lui-même;  que  tout  ce  qu'il  pouvait  à  ce  sujet, 
c'était  de  s'entendre  à  l'amiable  avec  le  Pre- 
mier Consul  ;  que  ceux  des  anciens  titulaires  qoi 
montraient  de  bons  sentiments  à  l'égard  du  goa- 
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Terneinent  français ,  seraient  rappelés  purement  et  - 
simfrfcmeDt  dans  leur  diocèse ,  ou  du  moins  dans  le 
diocèse  correspondant  à  celui  qu'ils  avaient  occup*'' 
jadis;  que  ceux,  an  contraire,  qui  s'éluent  con- 
duits ou  se  conduisaient  encore  de  manière  i  ne 
pas  mériter  la  confiance  do  ce  gouvernement,  se- 
raient laissés  de  côté,  et  qu'on  attendant  leur 
mort,  certainement  prochaine  si  on  songeait  à  leur 
Age,  des  administrateurs  choisis  par  le  Pape  et 
le  ft-emier  Consul  gouverneraient  leur  siège  par 
intérim. 

Monsignor  Spina  n'admettait  donc  l'idée  de  la 
composition  d'un  nouveau  clei^é,  pria  dans  toutes 
les  classes  de  prêtres  et  dans  tous  les  partis ,  que 
pour  les  sièges  vacants.  Encore  ne  voatait41  pas  que 
les  constitutionnels  y  eussent  part,  à  moins  qu'ils  ne 
fissent  l'une  de  ces  rétractations  solennelles  qui 
ponr  Rome  sont  un  triomphe  et  un  dédommagement 
du  pardon  qu'elle  accorde. 

Quant  à  la  nomination  des  évéques  par  le  chef  do 
4a  République  et  à  leur  institution  par  le  Pape,  il  y 
avait  pou  de  difficultû.  On  partait  naturellement  du 
IHincipc,  que  le  nouveau  gouvernement  aurait  en 
cour  de  Rmnc  toutes  les  prérogatives  do  l'ancien ,  et 
que  le  Premier  Consul  représenterait  en  tout  les  mis 
de  France.  Dès  lors  la  nomination  des  évèqnes  de- 
vait lui  appartenir.  Cependant  la  chaige  de  Premier 
Coosul,  au  moins  pour  le  moment,  était  élective; 
le  général  Bonaparte,  actuellement  revêtu  de  cette 
c^ar^,  était  catholique,  mais  ses  successeurs  pour- 
raient ne  pas  l'être;  et  on  n'admettait  pas  à  Rome 
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qu'un  prince  protestant  pût  nommer  des  évéqaes. 
Monsignor  Spina  demandait  que  cette  ex:ceptioii  fàt 
prévue. 

On  était  d'accord  sur  les  curés.  L'évêqiie  devait 
les  nommer,  en  les  faisant  agréer  par  l'autorité  ci- 
vile. 

La  promesse  de  soumission  aux  lois  était  admise, 
sauf  la  rédaction. 

La  consécration  par  le  Pape  de  la  vente  des 
biens  d'église  coûtait  beaucoup  au  négociateur  ro- 
main. Il  reconnaissait  bien  l'impossibilité  absolue 
de  revenir  sur  ces  ventes  ;  mais  il  demandait  qu'on 
épargnât  au  Saint-Siège  une  déclaration  qui  pour- 
rait impliquer  l'approbation  morale  de  ce  qui  s'é- 
tait passé  à  cet  égard.  Il  concédait  une  renoucia- 
tion  à  toute  recherche  ultérieure,  en  refusant  la 
reconnaissance  formelle  du  droit  d'aliénation.  Ces 
biens,  disait  monsignor  Spina,  appelés  vota  fide^ 
lium  y  patiimonium  pauperwny  sacripcia  pecca-^ 
torum,  ces  biens,  l'Église  elle-même  n'aurait  pas 
le  droit  de  les  aliéner.  Cependant  elle  peut  re- 
noncer à  en  faire  poursurv-re  le  recouvrement.  En 
revanche  il  demandait  la  restitution  des  domaines 
non  encore  aliénés ,  et  la  faculté  accordée  aux 
mourants  de  tester  en  faveur  des  établissements 
religieux ,  ce  qui  impliquait  le  renouvellement  des 
biens  de  mainmorte,  et  recommençait  l'ancien 
ordre  de  choses ,  c'est-à-dire  un  clergé  proprié- 
taire. 

Enfin ,  le  pardon  accordé  aux  prêtres  mariés ,  et 
leur  réconciliation  avec  l'Église,  était  une  affaire 
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d'indulgence,  facile  de  la  part  de  la  cour  de  Rome,  ■ 
qui  est  toujours  disposée  à  pardonner  quand  la  faute 
est  reconnue  par  celui  qui  l'a  commise.  Elle  excep- 
tait toutefoiS'du  pardon  deux  classes  de  prêtres,  les 
anciens  religieux  qui  avaient  fait  certains  vœux ,  et 
les  prélats.  Ce  n'était  pas  une  manière  de  concilier 
au  Seint-Siéi;c  la  bonne  volonti'^  du  ministre  dos 
affitires  étrangères,  M.  de  Talleyrand. 

Ces  prétentions  de  la  cour  de  Rome,  bien  qu'elles 
n'impliquassent  pas  une  véritable  impossibilité  de 
s'entendre  avec  le  gouvernement  français,  laissaient 
apercevoir  néanmoins  de  graves  dissentiments. 

Le  Premier  Consul  en  éprouvait  et  en  témoignait  i 
une  vive  impatience.  I!  avait  vu  plusieurs  fois  mon- 
signor  Spina,  et  lui  avait  déclaré  lui-même  qu'il  ne 
se  départirait  jamais  du  principe  fondamental  de 
soft  projet,  qui  consistait  à  faire  table  rase ,  à  com- 
poser une  nouvelle  circonscription  et  un  nouveau 
clergé,  à  déposer  les  anciens  titulaires,  à  prendre 
leurs  successeurs  dans  toutes  les  classes  de  prêtres. 
Il  lui  avait  dit  que  la  fusion  des  hommes  honnête.^ 
et  sages  de  tous  les  partis  était  son  principe  de  gou- 
vernement, qu'il  appliquerait  ce  principe  à  l'Église 
comme  à  l'État,  que  c'était  pour  lui  le  seul  moyen- 
de  terminer  les  troubles  de  la  France ,  et  qu'il  y  per- 
sisterait invariablement. 

L'abbé  Remier,  qui,  à  l'ambition  très-avouable 
d'être  le  principal  instnimcnt  du  rétablissement  de 
la  religion ,  joignait  un  sincère  amour  du  bien , 
adressait  à  monsiimor  Spina  les  plus  vives  instances 
pour  lever  les  diflicultés  qu'on  opiHisail,  de  la  part 
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de  la  cour  de  Rome,  au  projet  du  Premier  Gomsnl* 
Déclarer,  disaiNil ,  la  religion  catholique  reliffi(m  dk 
t État  y  était  Impossible,  contraire  aux  idées  reçues 
en  France,  et  ne  serait  jamais  admis ,  par  le  Tnbii-^ 
nat  et  le  Corps  législatif,  dans  la  rédaction  d'uae 
loi.  On  pouvait,  suivant  lui,  remplacer  cette  déda* 
ration  par  la  mention  d'un  £ait,  c'est  que  la  religion 
catholique  était  la  religion  de  la  majorité  des  Fraoi* 
çais.  La  mention  de  ce  fait  était  aussi  utile  que.  la 
déclaration  désirée.  Insister  sur  une  chose  impoesî* 
ble,  plutôt  d'orgueil  que  de  principe^  c'étail  com* 
promettre  le  véritable  intérêt  de  TÉglise.  Le  Pre* 
mier  Consul  pourrait  assister  de  sa  personne  aux 
cérémonies  solennelles  du  culte ,  et  c'était  un  grand 
acte  que  la  présence  à  ces  cérémonies  d'un  hoimne 
tel  que  lui  ;  mais  il  follait  renoncer  à  hir  demander 
certaines  pratiques ,  comme  la  confession  ou  la  com* 
munion ,  qui  dépassaient  la  mesure  dans  laquelle  il 
convenait  do  se  renfermer  avec  le  public  français. 
Il  fallait  ramener  les  esprits,  ne  pas  les  ehoqiMr, 
surtout  ne  pas  leur  donner  à  rire.  La  demande  de 
leur  démission  adressée  aux  anciens  titulaires  était 
toute  simple  ;  elle  était  la  conséquence  de  la  démar* 
che  qu'ils  avaient  faite  envers  Pie  VI  en  1790.  A 
cette  époque,  les  prélats  français,  afin  de  paraître 
résister  dans  T  intérêt  de  la  foi,  non  dans  leur  inté- 
rêt particulier,  avaient  déclaré  qu'ils  acceptaient  le 
Pape  pour  arbitre,  et  qu'ils  remettaient  leurs  sièges 
dans  ses  mains  ;  que  s'il  croyait  devoir  en  faire  Ta- 
bandon  en  faveur  de  la  Constitution  civile,  ils  se 
soumettraient.  Il  n'y  avait  donc  aujourd'hui  qu'à 
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Im  prendre  m  mot,  et  à  exiger  l'accompLi&seineiit 
de  cette  offre  aolennclle.  Si  quelques-ua&  d'entre 
eux,  par  des  motib  penoenels,  empéciuùent  un 
aussi  grand  bien  que  la  restauration  du  cidte  en 
France,  il  ne  fallait  plus  les  regarder  comme  titu- 
laires, mais  les  considérer  cranme  démissionnaires 
depuis  1790.  L'abbé  Bemier  ajoutait  qu'il  y  avait 
im  exemple  de  ce  genre  dans  l'Église,  c'était  la  ré- 
signation en  masse  des  trois  cents  évâques  d'Afri- 
que ,  consentie  pour  mettre  fin  au  schisme  des  Do- 
natistes.  Il  est  vrai  qu'on  ne  les  avait  pas  déposés. 
Quant  aux  nouveaux  choix  à  faire,  il  fallait  coacér 
der  le  principe  de  la  fusion  au  Premier  Consul.  Ce 
principe,  le  Premier  Consul  l'appliquerait  surtout 
an  profit  des  prêtres  insermentés  ;  il  choisirait  deux 
ou  trois  constitutionnels,  uniquement  pour  l'exem- 
ple, mais  on  masse  il  n'appellerait  que  des  ortho- 
doxes. Le  négociateur  français  s'avançait  ici  pour 
son  propre  compte  plus  qu'il  n'aurait  dû.  Il  est  vrai 
que  le  Premier  Consul  estimait  peu  les  évéques  con- 
stitutionnels, qui  étaient  pour  ta  plupart  des  jansé- 
nistes étroits  ou  des  déclamateurs  de  clubs;  il  est 
vrai  qu'il  n'eslimait  dans  ce  cLei^é  que  les  simples 
prêtres,  lesquels,  en  général,  avaient  prêté  serment 
pw  sonmissicm  aux  lois,  par  désir  de  continuer  leur 
saint  ministère,  et  n'avaient  pas  profité  de  l'agita- 
tion (lu  temps  pour  s'élever  dans  la  hiérarchie  sa- 
cerdotale. Néanmoins,  s'il  avait  peu  de  considéra- 
tion pour  les  évéqucs  constitutionnels,  il  tenait  à 
soB  principe  de  fusion,. et  ne  faisait  pas  aussi  bon 
marché,  que  semblait  l'annoncer  l'abbé  Bemier,  des 
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droits  du  clergé  assermenté.  Mais  l'abbé  Bemier  le 
disait  ainsi  pour  faire  réussir  la  négociation.  Quant 
à  la  nomination  des  évêques  par  le  Premier  Consul, 
il  fallait,  suivant  Tabbé  Bemier,  passer  par-dessus 
une  difficulté  fort  éloignée,  fort  improbable,  celle 
d'avoir  un  jour  uti  Premier  Consul  protestant.  Ce 
n'était  pas  la  peine ,  suivant  lui ,  de  regarder  à  un 
avenir  si  peu  vraisemblable.  Relativement  aux  bieûs 
du  clergé,  il  fallait  se  hâter  de  s'entendre  sur  la  ré- 
daction, puisqu'on  était  d'accord  sur  le  principe. 
Relativement  à  la  restitution  des  biens  non  vendus  et 
aux  donations  testamentaires  en  biens-fonds,  elles 
étaient  inconciliables  avec  les  principes  politiques 
aujourd'hui  reconnus  en  France ,  principes  absolu- 
ment contraires  aux  biens  de  mainmorte.  On  devait 
se  contenter  à  cet  égard  d'une  concession,  celle  de 
donations  constituées  en  rentes  sur  l'État. 

Le  temps,  disait  enfin  l'abbé  Bemier,  le  temps 
était  venu  de  conclure,  car  le  Premier  Consul  com- 
mençait à  être  mécontent.  11  croyait  que  le  Pape 
n'avait  pas  la  force  de  rompre  avec  le  parti  émigré, 
pour  se  donner  tout  à  fait  à  la  France.  H  finirait  par 
renoncer  au  bien  dont  il  avait  eu  d'abord  la  pen- 
sée, et,  sans  persécuter  les  prêtres,  les  livrant  à 
eux-mêmes,  il  laisserait  l'Église  devenir  en  France 
ce  qu'elle  pourrait,  sans  compter  qu'il  tiendrait  en 
Italie  une  conduite  hostile  à  la  cour  de  Rome. 
C'était,  suivant  l'abbé  Bemier,  avoir  perdu  tout 
discernement,  que  de  ne  pas  profiter  des  dispo- 
sitions d'un  si  grand  homme ,  seul  capable  de 
sauver  la  religion.  Lui  aussi  avait  de  grandes  dif- 
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ficultés  à  vaincre  à  l'égard  du  parti  révolutionnaire;  - 
et,  loin  de  le  contrarier,  on  devait  l'aider  à  surmonter 
ces  difficultés ,  en  lui  faisant  les  concessions  dont 
il  avait  besoin  pour  regagner  les  esprits,  peu  dispo- 
sés en  France  en  faveur  du  culte  catholique. 

Monsignor  Spina  commençait  à  être  fort  embar- 
rassé. Il  était  croyant,  et  plus  avide  encore  que 
croyant.  Demandant  sans  cesse  de  l'argent  à  sa  cour, 
sou  vœu  le  plus  ardent  était  de  la  rendre  riche  el 
prodigue  comme  jadis.  IMais  le  peu  de  succès  de  ses 
insinuations  relativement  aux  provinces  perdues  le 
décourageait  singulièrement.  Il  s'apercevait  que  le 
Premier  Consul ,  aussi  rusé  que  les  prêtres  italiens , 
ne  voulait  pas  s'expliquer  avec  des  gens  qui  ne 
s'expliquaient  pas  eux-mêmes.  11  voyait  en  outre 
toutes  les  cours  pour  ainsi  dire  à  ses  pieds;  il  voyait 
le  négociateur  russe,  M.  de  KalitchefT,  qui  avait 
voulu  protéger  si  insolemment  les  petits  princes 
d'Italie ,  molesté  et  parti ,  toute  l'Allemagne  dépen- 
dante de  la  France  pour  le  partage  des  indemnités 
territoriales,  le  Portugal  soumis,  et  l'Angleterre 
elle-même  amenée  à  la  paix  par  la  faUguc.  En  pré- 
sence d'un  tel  état  de  choses,  il  était  convaincu 
qu'il  n'y  avait  plus  d'autre  ressource  que  de  se  sou- 
mettre ,  et  d'attendre  ce  qu'on  désirait  de  la  seule 
volonté  du  Premier  Consul.  Disposé  à  céder,  mon- 
signor Spina  n'osait  pas  toutefois  adhérer  aux  don- 
ditious  si  absolues  que  le  cabinet  français  avait  po- 
sées avec  la  résolution  évidente  de  ne  pas  s'en 
départir,  parce  qu'elles  étaient  établies  d'après  les 
nécessités  impérieuses  de  la  situation. 

TON..  III.  i|6 
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Le  Premier  Consul ,  avec  sa  vigueur  accoutumée, 

tira  d'embarras  le  négociateur  romain.  C'était  le  mo- 
Le  Premier  ment ,  déjà  décrit  plus  haut ,  où  toutes  les  négocia- 
pour  en  finir,  tious  marchaient  à  la  fois,  notamment  avec  TAn» 
un  projet  de  glcterrc.  Peusaut  avec  une  sorte  de  joie  à  Tefist 
rtjr^^o*ié  prodigieux  d'une  paix  générale,  qui  comprendrait 
à  Rome,  jusqu'à  l'ËgUse  elleHDD^e,  il  voulut  en  finir  par  une 
marche  prompte  et  décidée.  Il  fit  rédiger  un  projet 
de  concordat  pour  l'offrir  définitivement  à  monsi- 
gnor  Spina.  C'étaient  deux  ecclésiastiques  sortis  de& 
ordres,  M.  de  Talleyrand  et  M.  d'Hauterive,  qui^ 
dans  les  bureaux  des  aflbires  étrangères,  se  mêlaient 
de  cette  question.  Heureusement ,  entre  eux  et  mon» 
signor  Spina  se  trouvait  l'habile  et  orthodoxe  Ber- 
nier.  Le  projet  écrit  par  M.  d'Hauterive ,  revu  par 
l'abbé  Bemier,  était  simple,  clair, absolu.  Il  oonte» 
nait,  rédigé  en  style  de  loi,  toutcequ'avaitproposé  la 
légaticm  française.  Ce  projet  fut  présenté  à  monsignor 
Spina,  qui  en  fut  fort  troublé,  et  qui  offrit  de  l'en» 
voyer  à  sa  cour,  mais  déclara  ne  pouvoir  le  signer 
lui-m^e.  —  Pourquoi ,  lui  dit-on ,  refusez-vous  de 
le  signer  ?  Serait-ce  que  vous  n'avez  pas  de  pouvoirs? 
Alors  que  faites-vous  à  Paris  depuis  six.  mois  ?  Pour* 
quoi  affectez-vous  un  rôle  de  négociateur,  que  vous 
ne  pouvez  pas  remplir  jusqu'à  son  terme  nécessaire, 
c'est-à-dire  à  une  conclusion  ?  Ou  bien  trouvez- vouf^ 
le  ptx)jet  inadmissible?  Alors  osez  le  déclarer;  et  le 
cabinet  français,  qui  ne  peut  accorder  d'autres  con- 
ditions, cessera  de  négocier  avec  vous.  Il  rompra 
ou  ne  rompra  pas  avec  le  Saint-Siège,  mais  il  en 
finira  avec  monsignor  Spina.  — 
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L'astucieux  prélat  ne  savait  que  répondre.  11  ■ 


affirma  qu'il  avait  des  pouvoirs.  N'oaant  pas  avouer 
qu'il  jugeait  les  prapositionsfrançaÎBes  inadmissibles, 
il  allégua  qu'en  matière  de  religion,  le  Pape,  «ntotiré 
des  cardinaux,  pouvait  seul  accepter  un  traité.  Et 
en  coDBéquence  il  renouvela  l'offre  d'envoyer  le  pro- 
jet du  Premier  Consul  à  Sa  Sainteté. —Soit,  .lui  dit- 
on  ;  mais  déclarez  du  moins  en  l'envoyant  que  vous 
l'approuvez.  — Honsignor  Spina  se  refusa  encore  à 
toute  formule  approbative ,  et  répondit  qu'il  adres- 
serait ses  instances  au  Saint-Père  pour  l'adoption 
d'un  traité  qui  devait  opér^  en  France  le  rétalriis- 
sement  de  la  foi  catholique. 

On  fit  partir  nn  courrier  pour  Home  avec  le  projet 
de  concordat,  et  avec  ordre  à  M.  de  Cacault,  am- 
bassadeur de  France  auprès  du  SainlpSiége ,  de  te 
soumettre  à  l'acceptation  immédiate  et  définitive  du 
Pape.  Ce  courrier  était  porteur  d'un  présent  qui 
devait  causer  une  grande  joie  en  Italie,  c'était  la 
fameuse  Vierge  en  bois  de  Notre-Dame  de  Lorette, 
enlevée  dn  temps  dn  Directoire  à  Lorette  même ,  et 
déposée  depuis  à  la  bibliothèque  nationale  de  Paris, 
comme  un  objet  de  curiosité.  Le  Premier  Consul 
savait  que  pour  beaucoup  de  croyants  sincères 
et  irritables ,  c'était  nn  sujet  de  scandale  qne  le 
dépàt  d'une  telle  relique  à  la  bibliothèque  nationale, 
et  il  fit  précéder  le  Concordat  de  cette  restitution 
fueuse. 

Ce  présent  fut  accueilli  dans  la  Romagne  avec  une  j^eo^n  f,i, 
joie  difficile  à  comprendre  en  France.  Le  Pape  reçut  '*J^''2iîJ* 
le  Concordat  mieux  qu'on  ne  l'espérait.  Ce  digne  da  eoDoordti. 
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pontife,  préoccupé  des  intérêts  de  la  foi  plus  que 
de  ses  intérêts  temporels  y  ne  voyait  dans  le  projet 
rien  d'absolument  inadmissible ,  et  croyait  qu*avec 
quelques  changements  de  rédaction  il  arriverait  à 
satisfaire  le  Premier  Consul,  ce  qu'il  regardait  comme 
très-important  ;  car  le  rétablissement  de  la  religion 
en  France  était  à  ses  yeux  la  plus  grande ,  la  plus 
essentielle  des  affaires  de  l'Église. 

Il  désigna  les  trois  cardinaux  Cavandini,  Antonelli 
et  Gerdil ,  pour  faire  un  premier  examen  du  projet 
envové  de  Paris.  Les  cardinaux  Antonelli  et  Gerdil 
passaient  pour  les  deux  plus  savants  personnages 
de  rÉglise.  Le  cardinal  Gerdil  était  même  devenu 
Français ,  car  il  appartenait  par  sa  naissance  à  la 
Savoie.  On  leur  enjoignit  à  tous  trois  de  se  hâter.  Le 
premier  examen  terminé  y  ils  durent  faire  leur  rap- 
port à  une  congrégation  de  douze  cardinaux,  choisis 
parmi  ceux  qui  se  trouvaient  à  Rome  et  qui  comt- 
prenaient  le  mieux  les  intérêts  de  l'Église  romaine. 
On  leur  fit  promettre  le  secret  sur  les  saints  Évan- 
giles. Le  Pape ,  craignant  les  menées ,  les  cris  des 
émigrés  français ,  cherchait  à  soustraire  la  décision 
du  sacré  collège  à  toute  influence  de  parti.  De  son 
côté  donc,  les  efforts  furent  d'une  parfaite  sincérité.  Il 
avait  auprès  de  lui  un  ministre  français  entièrement 
de  son  goût  :  c'était  M.  de  Cacault,  homme  de  cœur  et 
d'esprit,  partagé  entre  les  souvenirs  du  dix-huitième 
siècle,  auquel  il  appartenait  par  son  âge  et  son  édu- 
cation, et  les  sentiments  que  Rome  inspire  à  tous 
ceux  qui  vivent  au  milieu  de  sa  grandeur  ruinée 
et  de  ses  pompes  religieuses.  En  partant  de  Paris, 
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M.  de  Cacault  avait  demandé  au  Premier  Consul  ses  ■ 
instructions.  Celui-ci  lui  avait  répondu  par  ce  mot 
superbe  :  Traitez  te  Pape  comme  s'il  avait  deux  cent 
mille  soldats.  —  M.  de  Cacault  aiinait  Pie  VU  et  le 
général  Bonaparte,  et,  par  ses  rapports  bienveillants, 
les  disposait  à  s'aimer  l'un  l'autre.  — Fiez-vous  au 
Premier  Consul,  disait-il  sans  cesse  au  Pape;  il  arran- 
gera vos  affaires.  Mais  faites  ce  qu'il  vous  demande, 
car  il  a  besoin  de  ce  qu'il  vous  demande  pour  réus- 
sir. —  Il  disait  au  Premier  Consul  :  Prenez  un  peu 
de  patience.  Le  Pape  est  le  plus  saint,  le  plus  atta- 
chant des  hommes.  Il  veut  vous  satisfaire,  maie 
donnez-lui-en  le  temps.  Il  faut  habituer  son  esprit 
et  celui  des  cardinaux  aux  propositions  absolues 
que  vous  envoyez  ici.  On  est  à  Rome  plus  croyant 
que  vous  ne  le  pensez.  Il  faut  mener  cette  cour 
avec  douceur.  Si  nous  la  brusquons,  nous  lui  ferons 
perdre  la  tête.  Elle  se  jettera  dans  une  résolution 
de  martyre,  comme  la  seule  ressource  de  sa  situa- 
tion. —  Ces  sages  conseils  tempéraient  l'impétuo- 
sité du  Premier  Consul,  et  le  disposaient  à  souffrir 
patiemment  le  méticuleux  examen  de  la  cour  de 
Rome. 

En6n,  quand  le  travail  fut  achevé,  le  Pape  et  le 
cardinal  Consaivi  eurent  plusieurs  entretiens  avec 
M.  de  Cacault.  Ils  lui  communiquèrent  le  projet 
romain.  M.  de  Cacault,  le  trouvant  trop  distant  du 
projet  français,  fit  des  efforts  réitérés  pour  obtenir 
des  modifications.  Il  fallut  recourir  une  seconde  fois 
à  la  congrégation  des  douze  cardinaux ,  ce  qui  prit 
encore  beaucoup  de  temps,  de  manière  que,  sans 
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obienir  do  notables  résultats,  M.  de  CacauH  cxmtri* 
bua  lui-même  à  faire  perdre  un  mois  entier.  Enfin, 
(W  se  mit  d'accord  autant  que  possible,  et  on  abon* 
tit  à  un  projet,  dont  les  différences  avec  le  projet  du 
Premier  Consul  étaient  les  suivantes. 
Contre -projet      La  religion  catholique  serait  déclarée  en  France 
^^^voyé'^^  religiofi  de  l*État  ;  les  Consuls  la  pratiqueraieBl 
^e  Ro^^    publiquement;  il  y  aurait  une  nouvelle  circonscrip- 
«a  Premier    tiou  diocésaiuc , .  et  seulement   soixante    sièges , 
comme  le  voulait  le  Premier  Consul.  Le  Pape  s'a- 
dresserait aux  anciens  titulaires  pour  leur  deman- 
der leur  renonciation  volontaire,  en  s'autorisant  de 
Toffire  de  démission  par  eux  faite  à  Pie  YI  en 
1790.  Il  était  probable  qu'un  très-grand  nombre 
la  donneraient,  et  alors  les  sièges  vacants  par  mort 
ou  par  démission   fourniraient  au  gouvernement 
français  une  ample  liste  de  nominations  à  faire. 
Quant  à  ceux  qui  la  refuseraient,  le  Pape  pren- 
drait les  mesures  convenables  pour  que  l'admi- 
nistration de  leurs  sièges  ne  restât  pas  dans  leurs 
mains. 

L'excellent  pontife  disait  au  Premier  Consul,  dans 
une  lettre  touchante  qu'il  lui  adressait  :  Dispensez- 
moi  de  déclarer  publiquement  que  je  destituerai  de 
vieux  prélats  qui  ont  souffert  de  cruelles  persé- 
cutions pour  la  cause  de  l'Église.  D'abord,  mon 
droit  est  douteux;  secondement,  il  m'en  coûte  de 
traiter  ainsi  des  ministres  de  l'autel  malheureux  et 
exilés.  Que  répondriez-vous  à  ceux  qui  vous  deman- 
deraient de  sacrifier  ces  généraux  dont  vous  êtes 
entouré ,  et  dont  le  dévouement  vous  a  rendu  tant 
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de  fois  victorieux?...  Le  résultat  que  vous  désirez  - 
obtenir  sera  le  même  au  fond,  car  la  plupart  des 
sièges,  par  mort  ou  par  démisûon,  deviendront 
vacants.  Vous  les  remplirez,  et,  quant  au  petit  nom- 
bre de  ceux,  qui  resteront  occupés  par  suite  àc 
quelques  refus  de  démission,  nous  n'y  nommerons 
pas  encore  de  titulaires,  mais  nous  les  ferons  admi- 
nistrer par  des  vicaires  digues  de  votre  confiance  et 
de  la  nôtre.  — 

Sur  les  autres  pointa,  le  projet  romain  était  à  peu 
près  conforme  au  projet  français.  Il  accordait  les 
nominations  an  Premier  f^onsul,  sauf  le  cas  oà  le 
Premier  Consul  serait  protestant;  il  contenait  la 
«onsécration  des  ventes  nationales,  nuis  en  persis- 
tant à  demander  qu'on  pAt  fiiire  an  cleigé  des  dons 
testamentaires  en  biens-fonds  ;  U  concédait  aux  prê- 
tres mariés  les  indulgences  de  l'Église. 

Évidemment,  la  difficulté  la  plus  sérieuse  était  la 
déposition  des  anciens  évéques  qui  refuseraient  leur 
démission.  Un  tel  sacrifice  coûtait  au  Pape,  car 
-c'était  immoler  aux  pieds  mêmes  du  Premier  Ctmsul 
l'aDcien  clergé  français.  Cependant  cette  immolation 
était  indispensable  pour  que  le  Premier  Consul  put 
supprimer  à  sou  tour  le  clergé  constitutionnel,  et  des 
divers  clergés  n'en  faire  qu'un  seul ,  composé  des 
sujets  estimables  de  tontes  les  sectes.  C'était  l'une 
de  CCS  occasions  où,  dans  tous  les  siècles,  la  papauté 
n'avait  pas  hésité  à  prendre  de  grandes  résolutions 
pour  sauver  l'Église.  Hais,  au  moment  de  se  résou- 
dre ,  l'àme  bienveillante  et  timorée  du  pontife  était 
en  proie  aux  plus  douloureuses  perplexités. 
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Tandis  que  l'on  employait  ainsi  le  temps  à  Rome. 

Mai  4801.  \  ,  ,.  ^  . 

soit  en  conférences  des  cardmaux  entre  eux,  soit  en 
Démarche     confércttces  de  la  secrétairerie  d'État  avec  M.  de 

du  Premier 

Consul       Cacault,  le  Premier  Consul  à  Paris  avait   perdu 

pour  terminer  .  •*    ^  •    j  •   i  j 

les  hésitations  patiencc.  Il  Commençait  a  craindre  que  la  cour  de 
cio  RoSic.^  Rome  ne  fût  en  intrigue ,  ou  avec  les  émifçrés ,  ou 
avec  les  cours  étrangères,  T Autriche  notamment.  A 
sa  défiance  naturelle  se  joignaient  les  suggestions 
des  ennemis  de  la  religion ,  qui  cherchaient  à  lui 
persuader  qu*on  le  trompait  ;  et  que  lui ,  si  péné- 
trant ,  si  habile ,  était  dupe  de  la  finesse  italienne.  Il 
était  peu  disposé  à  croire  qu'on  pût  être  plus  fin  que 
lui ,  mais  il  voulut  cependant  jeter  la  sonde  dans 
cette  mer  qu'on  lui  disait  si  profonde ,  et ,  le  jour 
même  (1 3  mai)  où  le  courrier  porteur  des  dépêches 
du  Saint-Siège  quittait  Rome ,  il  fit  à  Paris  une  dé- 
marche menaçante. 

Il  manda  Fabbé  Bemier,  monsignor  Spina  et 
M.  de  Talleyrand  à  la  Malmaison.  Il  leur  déclara 
qu'il  n'avait  plus  confiance  dans  les  dispositions  de 
la  cour  de  Rome  ;  que  chez  elle  le  désir  de  ména- 
ger les  émigrés  l'emportait  évidemment  sur  le  désir 
de  se  réconcilier  avec  la  France,  et  l'intérêt  de 
parti  sur  l'intérêt  de  la  religion  ;  qu'il  n'entendait 
pas  que  l'on  consultât  des  cours  ennemies,  et  peut- 
être  même  les  chefs  de  l'émigration ,  pour  savoir  si 
on  traiterait  avec  la  République  française  ;  que  l'É- 
glise, pouvant  recevoir  de  lui  d'immenses  bienfaits, 
devait  les  accepter  ou  les  refuser  sur-le-champ ,  et 
ne  pas  retarder  le  bien  des  peuples  par  d'inutiles 
hésitations ,  ou  par  des  consultations  plus  déplacées 
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ne  voulait  pas  le  seconder  ;  que  sans  doute  il  ne  ren- 
drait pas  à  l'Église  les  jours  de  la  persécution,  mais 
qu'il  li\Terait  les  prêtres  à  eux-mêmes ,  eu  se  bor- 
nant à  châtier  les  turbulents,  et  en  laissant  les  autres 
vivre  comme  ils  pourraient;  qu'il  se  considérerait, 
relativement  à  la  cour  romaine ,  comme  libre  en- 
vers elle  de  tout  engagement,  même  des  enga- 
gements contenus  dans  le  traité  de  Tolentino, 
puisque,  de  fait,  ce  traité  avait  disparu  le  jour  de 
la  guerre  déclarée  entre  Pie  VI  et  le  Directoire. 
En  disant  ces  paroles,  le  ton  du  Premier  Consul 
était  froid,  positif,  atterrant.  Il  fit  entendre,  par 
les  développements  ajoutés  à  cette  déclaration, 
que  sa  confiance  dans  le  Saint-Père  était  toujours 
la  même,  mais  qu'il  imputait  les  lenteurs  qui  le 
blessaient  au  cardinal  Consaivi  et  à  l'entourage  du 
Pape. 

Le  Premier  Consul  avait  atteint  son  but ,  car  le 
malheureux  Spina  avait  quitté  la  Malmaison  dans 
un  véritable  désordre  d'esprit,  et  s'était  rendu  en 
hâte  à  Paris,  pour  écrire  à  sa  cour  des  dépêches 
toutes  pleines  de  l'épouvante  dont  il  était  rem- 
pli lui-même.  M.  de  Talleyrand,  de  son  côté,  écrivit 
à  M.  de  Cacault  une  dépêche  conforme  à  l'entre- 
tien de  la  Malmaison.  Il  lui  enjoignit  de  se  rendre  ordre  « 
auprès  du  Pape  et  du  cardinal  Consaivi,  de  leur  "jj^^jj^"" 
déclarer  que  le  Premier  Consul ,  plein  de  confiance    "*"»  •«"' 

dnqjonra. 

dans  le  caractère  personnel  du  Samt-Pere ,  n'en    ii  le  projet 
avait  pas  autant  dans  son  gouvernement;  qu'il  était        „'ett 
résolu  à  interrompre  une  négociation  trop  peu  sin-    '**  *"*'"*■, 


Mai  IMI 


Kê  LIVRE  XII. 

cère,  et  que  lui,  M.  de  Cacault,  avait  ordre  de 
quitter  Rome  sous  cinq  jours,  si  le  projet  de  ooooor* 
dat  n*était  pas  adopté  immédiateiiienty  ou  n*élait 
adopté  qu*avec  des  modifications.  M.  de  Cacanit, 
en  effet ,  avait  pour  instructioD  de  se  retirer  dans  ce 
ilétai  à  Florence ,  et  d'attendre  là  que  le  Premier 
<]onsul  lui  fit  connaître  ses  volontés. 

Cette  dépèdie  parvînt  à  Rome  dans  les  demîen 
joors  de  mai.  Elle  chagrina  ft>rt  M.  de  Cacanlt,  qiû 
craignait,  par  les  nouvelles  dont  il  était  porteur, 
de  troubler,  peut-être  de  pousser  à  des  résolatioiis 
désespérées,  le  gouvernement  romain;  qui  crai» 
gnait  surtout  d'affliger  un  pontife  pour  lequel  il  n*a* 
vait  pu  se  défendre  de  concevoir  nn  véritable  atHk 
chement.  Cependant  les  ordres  du  Premier  Gonsni 
étaient  tellement  absolus,  qu'il  nVavaitaucun  moyen 
d^en  éluder  l'exécution.  M.  de  Cacault  se  rendit  dont 
auprès  du  Pape  et  du  cardinal  Consalvi,  leur  mon- 
tra ses  instructions,  qui  leur  causèrent  à  tons  deux 
une  \ive  douleur.  Le  cardinal  Consalvi  en  particu- 
lier, qui  se  vo^'ait  clairement  désigné ,  dans  les  dé- 
pêches du  Premier  Consul,  comme  Fauteur  des 
interminables  délais  de  cette  négociation ,  se  sentait 
mourir  d'épouvante.  Il  avait  peu  de  torts  néanmoins, 
et  les  formes  surannées  de  cette  chancellerie,  la  plus 
vieille  du  monde,  étaient  la  seule  cause  des  lenteurs 
dont  se  plaignait  le  Premier  Consul ,  au  moins  de- 
puis que  Taflaire  était  portée  à  Rome.  M.  de  Cacault 
proposa  au  Pape  et  an  cardinal  Consalvi  une  idée 
qui  les  surprit  et  les  troubla  d'abord,  mais  qui  leur 
parut  ensuite  la  seule  voie  de  salut.  —  Vous  ne 
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voulez  pas,  leur  dit-il,  adopter  le  Coacordat  venu 
de  Paris  dans  toutes  ses  expressions;  eh  bien, 
que  le  cardinal  lui-même  se  rende  en  France ,  re- 
vêtu de  vos  pouvoirs.  H  ee  fera  connaître  au  Pre- 
mier Consul,  il  lui  inspirera  confiance;  il  en  ob- 
tiendra les  changements  de  rédaction  indispensa- 
Ues.  Si  quelque  difficulté  se  rencontre,  il  sera  là 
pour  la  lever.  Il  préviendra,  par  sa  présence  sur  les 
lieux,  les  pertes  de  temps,  qui  blessent  surtout  le 
caractère  impatient  du  chef  de  notre  gouvernement. 
Vous  serez  tiré  ainsi  d'un  grand  péri),  et  les  af- 
fiùres  de  la  religion  seront  sauvées.  — C'était  pour 
le  Pape  une  grande  douleur  de  se  séparer  d'un 
ministre  dont  il  ne  savait  plus  se  passer,  et  qui 
seul  lui  donnait  la  force  de  supporter  les  peines 
de  la  souveraineté.  Il  était  plongé  dans  des  per- 
plexités aSr-cuses,  trouvant  très-sage  l'idée  de  H.  de 
Cacault,  mais  cruelle  la  séparation  qu'on  lui  pro- 
posait. 

Cette  faction  implacable,  composée  non-seule- 
ment des  émigrés,  mais  de  tons  les  gens  qui,  en 
Europe,  détestaient  la  Révolution  .française,  cette 
faction,  qui  aurait  désiré  une  guerre  étemelle  avec 
la  France,  qui  avait  vu  avec  douleur  la  fin  de  la 
guerre  civile  en  Vendée,  et  qui  voyait  avec  non 
moins  de  douleur  la  Bn  prochaine  du  schisme, 
assiégeait  Rome  de  lettares,  la  remplissait  de  pro- 
pos, couvrait  ses  murs  de  placards.  On  disait,  par 
exemple,  dans  l'un  de  ces  placards,  que  Pie  VI 
pour  sauver  la  foi  avait  perdu  le  Saint-Siège,  et 
que  Pie  VII  pour  sauver  le  Saint-Siégc  perdrait 
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la  foi'.  Les  invectives  dont  il  était  l'objet  n'ébran- 
laient pas  chez  ce  pontife  sensible,  mais  dévoué  à  ses 
devoirs ,  la  résolution  de  sauver  l'Église,  malgré  toas 
les  partis,  malgré  le  parti  de  l'Église  elle-même; 
mais  il  en  souffrait  cruellement.  Le  cardinal  Consalvi 
était  son  confident,  son  ami;  s'en  séparer  était  pcmr 
lui  une  peine  poignante.  Le  cardinal  à  son  tour  était 
effrayé  de  se  voir  à  Paris,  dans  ce  gouffre  révolution- 
naire qui  avait  dévoré ,  lui  assurait-on ,  tant  de  vic- 
times. Il  tremblait  à  la  seule  idée  de  se  trouver  en 
présence  de  ce  redoutable  général ,  objet  tout  à  la 
fois  d'admiration  et  de  crainte ,  que  monsignor  Spina 
lui  dépeignait  comme  particulièrement  irrité  contre 
le  secrétaire  d'État.  Ces  malheureux  prêtres  se  fai- 
saient mille  idées  fausses  sur  la  France,  sur  son 
gouvernement ,  et ,  tout  amélioré  qu'on  le  disait ,  ils 
frémissaient  à  la  seule  pensée  d'être  un  moment 
entre  ses  mains.  Le  cardinal  se  décida  donc ,  mais 
comme  on  se  décide  à  braver  la  mort-  —  Puisqu'il 
faut  une  victime ,  dit-il ,  je  me  dévoue ,  et  je  m*en 
remets  à  la  Providence.  —  Il  eut  même  l'impru- 
dence d'écrire  à  Naples  des  lettres  conformes  à  ces 
paroles ,  lettres  qui  furent  connues  de  notre  minis- 
tre à  Naples ,  et  conununiquées  au  Premier  Consul. 
Celui-ci  heureusement  les  jugea  plutôt  risibles 
qu'irritables. 

Mais  le  voyage  à  Paris  du  secrétaire  d'État  était 

*  Pio  M  per  consenrar  li  fede 
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I^  Ml  per  conserrar  la  sede  * 
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loin  de  lever  toutes  les  difficultés  et  de  prévenir  - 
tous  les  dangers.  Le  départ  de  M.  de  Cacault  et  sa 
retraite  à  Floreace ,  oà  résidait  le  quartier  général 
de  l'armée  française ,  allait  être  une  manifestation 
funeste  peut-être  pour  les  deux  gouvernements  de 
Rome  et  de  Naples.  Ces  deux  gouvernements ,  en 
effet,  étaient  continuellement  menacés  par  les  pas- 
sions comprimées,  et  toujours  ardentes,  des  pa- 
triotes italiens.  Celui  du  Pape  était  odieux  aux 
hommes  qui  ne  voulaient  plus  être  gouvernés  par 
des  prôlres,  et  le  nombre  de  ces  hommes  était  grand 
dans  l'Etat  romain;  celui  de  Naples  était  justement 
abhorré  pour  le  sang  qu'il  avait  répandu.  Le  départ 
de  M.  de  Cacault  pouvait  être  pris  comme  une  sorte 
de  permission  donnée  aux  mauvaises  têtes  ita- 
liennes d'essayer  quelque  tentative  dangereuse.  Le 
Pape  le  craignait  ainsi.  On  convint  alors,  pour  pré- 
venir toute  interprétation  fâcheuse,  de  faire  partir 
ensemble  M.  de  Cacault  et  le  cardinal  Consalvi ,  les- 
quels devaient  voyager  de  concert  jusqu'à  Florence. 
M.  de  Cacault  en  quittant  Rome  y  laissa  son  secré- 
taire de  légation. 

MM.  Consalvi  et  de  Cacault  sortirent  de  Rome 
le  6  juin  (<7  prairial),  et  s'acheminèrent  vers  Flo- 
rence. Ils  voyageaient  dans  la  même  voiture,  et  P'>"fp»™. 
partout  le  cardinal  montrait  aux  populations  M.  de 
Cacault  en  leur  disant  ;  Voilà  le  ministre  de  France  ; 
tant  il  avait  envie  qu'on  sût  qu'il  n'y  avait  pas  rup- 
ture. L'agitation  en  Italie  fut  assez  vive.  Cependant 
elle  ne  produisit  rien  de  fâcheux  dans  le  moment, 
car  on  attendait ,  pour  essayer  quelque  chose ,  que 
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les  dispositions  dn  gouvernemeiit  français  fussent 
plus  claires.  Le  cardinal  Consalvi  se  sépara  de  M.  de 
Cacault  à  Florence ,  et  s'achemina  en  tremblant  Ten 
Paris  * . 

Dans  cet  intervalle ,  le  Premier  Gonsnl ,  en  rece- 
vant de  Rome  le  projet  amendé,  et  reconnaissant  que 
les  différences  étaient  plutôt  de  forme  que  de  fond , 
s'était  calmé.  La  nouvelle  que  le  cardinal  Consahi 
venait  lui-même  y  pour  achever  de  mettre  d'accord  le 
SaintrSiége  avec  le  cabinet  français ,  le  satisfit  com- 

>  MÏIorcBoe,  le  ISpralcUl  an  IX. 

»  François  Cacanlt,  ministre  plénipotentiaire  de  la  EépnbUquefirath 
çaise  à  Borne,  au  citoyen  n^istre  des  relations  extériemret^ 

»  CirOTT!!  MINISTRE, 

«  Me  Toilk  arrÎTé  à  Florence.  Le  cardinal  secrétaire  dIÊtat  est  parti  de 
Rome  aTec  moi.  H  est  vena  me  prendre  à  mon  logis.  Noos  aToat  Itft 
roate  ensemble  dans  le  même  carrosse.  Kos  gens  suivaient  de  la  même 
manière  dans  la  seconde  voiture ,  et  la  dépense  de  chacun  était  pajée  ptr 
son  courrier  respectif. 

»  Nont  étions  regwdés  parUmt  dhin  air  ébahi.  Le  cardinal  aTait  gnmÊt 
peur  qu'on  imaginflt  que  je  me  retirais  à  l'occasion  d^une  mptore  ;  il 
disait  sans  cesse  à  tout  le  monde  :  Voilà  le  minisire  de  France,  Ce 
pays ,  écrasé  des  maux  passés  de  la  guerre ,  frissonne  à  la  moindre  idée 
de  moinrements  de  troupes.  Le  gouvernement  romain  a  phis  de  peur 
encore  de  ses  propres  sujets  mécontents ,  surtout  de  ceui  qui  ont  été 
alléchés  à  l'autorité  et  au  pillage  par  l'espèce  de  révolution  pasaée. 
Nous  avons  unsi  prévenu  et  dissipé  à  la  fois  les  frayeurs  mortelles  et 
les  espérances  téméraires.  Je  pense  que  la  tranquillité  de  Roine  ne  son 
pas  troublée. 

»  Le  cardinal  a  passé  ici  la  journée  du  18  en  grande  et  ostensible 
amitié  avec  le  général  Murât ,  qui  lu!  a  fait  donner  un  logement  et  mie 
gante  d'honneur.  U  a  fiait  la  même  chose  ponr  moi.  Je  n'ai  rien  accepté, 
je  suis  logé  à  l'auberge. 

»  Le  cardinal  est  parti  ce  matin  pour  Paris.  11  arrivera  peu  de  temps 
après  ma  dépèdie  ;  U  ira  extrêmement  vite.  Le  malheureux  sent  biai 
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{riétemeot.  Il  y  voyaîi  la  certitude  d'un  arrangt>ii>ent  - 
prochain ,  et  ^i  outre  ud  grand  lustre  pour  son  gou- 
vernement. Il  s'apprêta  donc  à  faire  le  meilleur  ac- 
cueil au  premier  ministre  de  la  cour  romaine. 

Le  cardinal  ConBaivi  arriva  le  20  juin  (1"  messi- 
dor) à  Paris.  L'abbé  Bemier  et  monsignor  Spina  ac- 
coururent pour  le  recevoir,  et  le  rassurer  sur  les 
difipoâtions  du  Premier  Consul.  On  convint  du  cos- 
tume dans  lequel  il  serait  présenté  à  la  Malmaison, 
et  il  s'y  rendit,  fort  ému  de  l'idée  de  voir  le  géné- 

qne  s'il  cdioutit  il  serait  perdu  sans  reuource,elqaeloo(  Mnit  perdu 
pour  Rome.  11  est  pressé  de  savoir  son  sort.  Je  lui  si  Tul  sentir  qu'un 
grand  moyen  de  tont  saoTer  «ail  d'aller  de  dilïgenre,  parce  que  le 
l^Muier  Connd  anit  dea  motifs  grarei  de  conclure  «ite  et  d'eiéeater 
pTHMpfemeat. 

•  J'avais  essajé  à  Rome  d'amener  le  Pape  t  signer  seulemvnt  le  Con- 
cordat, ri  s'il  m'etil  au^rdi'  ce  point  ]e  ne  serais  pas  parti  de  Rome; 
mai*  cette  idée  ae  m'a  pas  r^sri. 

B  Vous  jugm  bien  que  le  cardinal  n'est  pas  envoyé  i  Paris  pour  signer 
ce  que  le  Pape  a  relVisé  de  signer  à  Rome  ;  mais  il  est  preuiier  ministre 
de  Sa  Sainteté  et  son  favOTi ,  c'est  l'ftme  du  Pape  qui  va  entrer  en  com- 
mmicaltoD  avec  tous.  J'esptre  qu'il  en  résultera  un  aooord  ooncermnt 
les  modifications.  Il  s'agit  de  phrases,  de  paroles  qu'on  peut  retourner 
de  tanl  de  manitreB  qu'A  la  fin  on  saisir.i  la  honne. 

■  Le  cardinal  porte  au  Premier  Consul  une  lettre  confidentielle  du 
Vmfe  et  le  plus  ardent  désir  de  leminer  l'albire.  C'est  un  homme  qui 
a  de  la  clarté  dans  l'esprit.  Sa  personne  n'a  rien  d'imposant,  il  n'est 
pat  fait  k  la  grandeur;  son  élocution  un  peu  verbeuse  n'est  |ibs  sédui- 
nala  ;  son  caractin  Mt  doux ,  et  son  ftme  a'onTrir*  aux  épanchemenls , 
pourvu  qu'on  l'encoun^  avec  doocsur  ï  la  eonfianoe- 

•■  J'ai  écrit  à  Madrid ,  à  l'ainbasiadeur  Lucien  Bonaparte,  en  quoi  con- 
sistait cet  éclat  du  voyage  â  Paris  du  cardinal  Consaivi  et  de  ma  re- 
tnite  k  Florence.  J'ai  également  fait  eonnattre  anx  ministres  k  Rome 
de  l'Empereur  et  du  roi  d'E^agoe  qu'il  n'y  avait  aucune  apparence  do 
guerre  avec  le  Pape. 

•  Je  TOUS  salue  tespectuenitement. 
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rai  Bonaparte.  Celui-ci,  bieo  averti ,  n'eut  ^nde 
d*ajoater  au  trouble  du  cardinal.  Il  déploym  toal 
Tart  de  langage  dont  la  nature  Tavait  doué ,  poer 
et  sVmparer  de  l'esprit  de  son  interlocuteur^  pour  faû 
montrer  à  fond  ses  intentions  fianclieffieiif  faîenreil- 
lantes  envers  TEglise ,  pour  lui  rendre  snKÎblcs  les 
difficultés  graves  attachées  au  rétablissemeiil  dn 
culte  public  en  France ,  et  surtout  pour  loi  Cure 
comprendre  que  rintérét  qu'on  avait  a  ménager 
Tesprit  français,  était  bien  plus  grand  que  oeim 
qu'on  pouvait  avoir  à  ménager  les  ressentiments 
des  prêtres r  des  émigrés,  des  princes  déchus,  mé- 
prisés et  abandonnés  de  l'Europe  à  cette  époque.  Il 
déclara  au  cardinal  Consalvi ,  qu*il  était  prêt  à  tran- 
siger sur  certains  détails  de  rédaction  qui  offus- 
quaient la  cour  de  Rome,  pour\ii  qu*au  fond  on 
lui  accordât  ce  qu*il  regardait  comme  indispen- 
sable ,  la  création  d'un  établissement  ecclésiastique 
tout  à  fait  nouveau,  qui  fût  son  ou\Tage,  et  qui 
réunit  les  prêtres  sages  et  respectables  de  tous  les 
partis. 

Le  cardinal  sortit  pleinement  rassuré  de  celte 
entrevue  avec  le  Premier  Consul.  Il  se  montra  peu 
dans  Paris,  obser\~a  une  réser\'e  convenable,  égn> 
lement  éloignée  d*uDe  sévérité  outrée  et  de  cette 
facilité  italienne  tant  reprochée  aux  prêtres  ro- 
mains. Il  accepta  quelques  in>itations  chez  les  mn 
nislres  et  les  Consuls ,  mais  refusa  constamment  de 
se  montrer  dans  les  lieux  publics.  Il  se  mit  à  Tom- 
vre  avec  Tabbé  Bemier,  pour  résoudre  les  der- 
nières difficultés  de  la  négociation.  Deux  points 
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faisaient  surtout  obstacle  à  l'accord  des  deux  gou-  - 
■vemements  :  l'un  relatif  au  titre  de  religion  d'E- 
tat, qu'on  cherchait  à  obtenir  pour  la  religion  catho- 
lique; l'autre  à  la  déposition  des  anciens  titulaires. 
Le  cardinal  Consaivi  voulait  que ,  pour  justifier  aux 
yeux  de  la  chrétienté  les  grandes  concessions  faites 
au  Premier  Consul,  on  pût  alléguer  uoe  solennelle 
déclaration  de  la  République  française  en  faveur 
de  l'Église  catholique;  il  voulait  qu'on  proclamât  du 
moins  la  religion  catholique  religion  dominante, 
qu'on  promit  l'abrogation  des  lois  qui  lui  étaient 
contraires,  que  le  Premier  Consul  s'engageât  à  la 
professer  publiquement  de  sa  personne.  On  regardait 
son  exemple  comme  devant  être  d'un  effet  tout- 
puissant  sur  l'esprit  des  populations. 

L'abbé  Bemier  répétait  que  proclamer  une  religion 
d'État  ou  une  religion  dominante,  c'était  alarmer 
les  autres  cultes,  faire  craindre  le  retour  d'une  reli- 
gion envahissante,  oppressive,  intolérante,  etc.,  etc.; 
qu'il  était  impossible  d'aller  au  delà  de  la  déclaration 
d'un  fait  :  c'est  que  la  majorité  des  Français  était  ca- 
tholique. II  ajoutait  que  pour  abroger  les  lois  an- 
térieures il  fallait  le  concours  du  pouvoir  législatif, 
ce  qui  jetterait  le  cabinet  français  dans  des  embarras 
inextricables;  que  le  gouvernement,  comme  gou- 
vernement, ne  pouvait  professer  une  religion;  que 
les  Consuls  pouvaient  la  professer  de  leur  personne , 
mais  que  ce  fait,  tout  individuel  et  en  quelque  sorte 
privé,  n'était  pas  de  nature  à  figurer  dans  un  traité. 
Quant  à  la  conduite  personnelle  du  Premier  Consul, 
l'abbé  Beniier  disait  tout  bas  qu'il  assisterait  à  un  Tf 
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— ] Dmm,  à  une  messe ,  mais  que  les  autres  pratiqiies 

du  culte,  il  ne  fallait  pas  les  attendre  de  lui,  et  qn'îl 

y  avait  des  choses  que  le  discernemenl  du  cardinal 

devait  renoncer  à  exiger,  car  elles  produiraieDi  va 

effet  plutôt  fâcheux  que  salutaire.  On  conTÎnl  enfin 

d'un  préambule  qui ,  se  liant  à  Tarticle  premier,  rem» 

plissait  à  peu  près  les  vues  des  deux  lécsations. 

u  religion        Le  gouvememefit ,  disait-on ,  reconnaissant  que  la 

T^rèT     ^^iigion  catholique  était  la  religion  de  la  grande  majo- 

religion       pif^  jfg  Français. . . 

de  la  majorité  *  , 

des  Le  Pape  de  son  côte  reconnaissant  que  cette  reUgion 

avait  retiré ,  et  attendait  encore  dans  ce  moment  le  pha 
grand  bien  du  rétablissement  du  culte  catholique  en 
France^  et  de  la  profession  particulière  qu'en  fiaisaieni 
les  Consuls  de  la  République,  etc.. 

Par  ce  double  motif  les  deux  autorités ,  pour  le 
bien  de  la  religion  et  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure,  établissaient  article  premier)  que 
la  religion  catholique  serait  exercée  en  France,  et  fur 
son  culte  serait  publie,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  jugés  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  /raii- 
quillité;  «article  second;  qu'il  y  aurait  une  twuveUe 
circonscription,  etc. 

Ce  préambule  remplissait  suffisamment  Tintentiovi 
de  toutes  les  parties,  car  il  proclamait  hautement  le 
rétablissement  du  culte,  rendait  sa  profession  publia 
que  en  France  comme  autrefois ,  faisait  de  la  pro* 
fession  de  ce  culte  par  les  Consuls  un  fait  partica- 
lier,  personnel  aux  trois  Consuls  en  exercice,  plaçait 
cette  allégation  dans  la  bouche  du  Pape,  et  non 
dans  œlle  dn  chef  de  la  République.  Ces  prenûèrea 
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difficultés  paraissaient  donc  heureusomeat  vaincues.  

Venaient  ensuite  les  contestations  relatives  à  la 
déposition  des  anciens  titulaires.  On  était  d'accord    lu  nHiMi 
snr  le  fond,  mais  le  cardinal  Consaivi  demandait    ma^egumî 
qu'on  épai^àt  au  Pape  la  douleur  de  prononcer     ''i^  p'^^^ 
dans  un  acte  public  la  déposition  des  anciens  ^vé-    <'"  d^poMr 

ks  anciens 

ques  français.  11  promettait  que  c«ux  qui  refuse-  utuUim. 
raient  leur  démission  ne  seraient  plus  considérée 
comme  titulaires,  et  que  le  Pape  consentirait  à  leur 
donner  fies  successeurs,  mais  il  ne  voulait  pas  que 
cela  fût  formellement  contenu  dans  le  G)ncoFdat.  Le 
Premier  Consul  se  montra  inflexible  sur  ce  point,  et, 
sauf  rédaction ,  exigea  qu'il  fût  dit  en  termes  posi- 
tife  que  le  Pape  s'adresserait  aux  anciens  titulaires, 
qu'il  leur  demanderait  la  résignatioD  de  leurs  sièges, 
laquelle  il  attendait  avec  confiance  de  leur  amour 
de  la  religion ,  et  que  s'ils  refusaient,  il  sérail  pourvu 
par  de  itouveauœ  titulaires  au  gouvernement  des  évichés 
de  la  circonscription  twuvelle.  C'étaient  les  propres 
expressions  du  traité. 

Les  autres  conditions  n'étaient  pas  contestées.  Le 
Premier  Consul  devait  nommer,  le  Pape  devait  in- 
stituer les  évéques.  Cependant  le  cardinal  Consaivi 
réclama ,  et  le  Premier  Consul  accorda  une  réserve , 
par  laquelle  il  était  dit  que,  dans  le  cas  où  le  Pre- 
mier Consul  aorait  protestant,  une  convention  nou- 
vetlc  serait  faite  pour  r^ler  le  mode  des  nomina- 
tions. Il  était  stipulé  que  les  évéques  nommeraient 
les  curés,  et  les  choisiraient  parmi  des  sujets  agréés 
par  le  gouvernement.  La  question  du  serment  était 
résolue ,  par  l'adoption  pure  et  simple  du  serment 
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que  les  évéques  prêtaient  anciennement  aux  rois  de 
France.  Le  Saint-Siège  avait  réclamé  avec  raison ,  et 
on  avait  accordé  sansdifticulté,  Tautorisation  d'éta- 
blir des  séminaires  pour  le  recrutement  du  clergé , 
mais  sans  obligation  de  les  doter  de  la  part  de  TÉtat. 
L'engagement  de  ne  pas  troubler  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  était  formel.  La  propriété  des  biens 
acquis  leur  était  expressément  reconnue.  Il  était  dit 
que  le  gouvernement  prendrait  des  mesures  pour 
que  le  clergé  fût  convenablement  salarié ,  pour  q[ue 
tous  les  anciens  édifices  du  culte  et  tous  les  presby- 
tères non  encore  aliénés  lui  fussent  rendus.  Il  était 
convenu  que  la  permission  de  faire  des  donations 
pieuses  serait  accordée  aux  fidèles ,  mais  que  TÉtat 
on  réglerait  la  forme.  On  s'était  secrètement  mis 
d'accord  sur  cette  forme,  qui  était  celle  de  rentes 
sur  le  grand -livre,  va  que  le  Premier  Consul  ne 
voulait  à  aucun  prix  rétablir  les  biens  de  main- 
morte. Cette  disposition  devait  se  trouver  dans  des 
règlements  ultérieurs  sur  la  police  des  cultes ,  que 
le  gouvernement  avait  seul  le  pouvoir  de  faire. 

Quant  aux  prêtres  mariés ,  le  cardinal  avait  donné 
sa  parole  qu'un  bref  d'indulgence  serait  immédia- 
tement publié;  mais  il  demandait  qu'un  acte  de 
charité  religieuse  émanant  de  la  clémence  du  Saint- 
Père  ,  conser\^ât  son  caractère  libre ,  spontané ,  et  ne 
passât  point  pour  une  condition  imposée  au  Saint- 
Siège.  Cette  considération  fut  accueillie. 

On  était  enfin  d'accord  sur  toutes  choses,  et  d'a- 
près des  bases  raisonnables,  qui  garantissaient  à  la 
fois  l'indépendance  de  TEglise  française  et  sa  par- 
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aite  union  avec  le  Saiitt-Siégc.  Jamais  on  n'avait  fait 
avec  Rome  une  convention  plus  libérale  et  en  même 
temps  pins  orthodoxe  ;  et  il  faut  rcconnaitre  qu'on  ^ 
avait  arraché  au  Pape  une  résolution  grave ,  mais 
parfaitement  justifiée  par  les  circonstances ,  celle  de 
déposer  les  anciens  titulaires  qui  refuseraient  de  se 
démettre.  Il  fallait  donc  se  tenir  pour  satisfait,  et 
conclure. 

Cependant  on  s'agitait  autour  du  Premier  Con- 
sul pour  empêcher  son  consentement  détinitif.  I^s 
hommes  qui  l'approchaient  ordinairement,  et  qui 
jouissaient  du  privilège  de  lui  donner  leurs  con- 
seils, combattaient  sa  détenninatioR.  Le  parti  du 
clei^é  consUtutioQDcl  se  remuait  beaucoup ,  dans  la 
crainte  d'être  sacriEé  au  clergé  insermenté.  Il  avait 
obtenu  l'autorisation  de  s'assembler  et  de  former 
une  espèce  de  concile  national  à  Paris.  Le  Premier 
Consul  avait  accordé  cette  autorisation,  pour  sti- 
muler le  zèle  du  Saint-Siège  et  lui  faire  sentir  le 
danger  de  ses  lenteurs.  On  débita  dans  cette  réu- 
nion beaucoup  de  choses  très-peu  sensées  sur  les 
coutumes  de  l'Église  primitive,  auxquelles  les  au- 
teurs de  la  Conslitution  civile  avaient  voulu  ramener 
l'Église  française.  On  y  professa  que  les  fonctions 
épiscopales  devaient  être  conférées  par  l'élection; 
que  s'il  ik'«i)  était  pas  ainsi  complètement,  il 
fallait  au  mmiM  que  le  Premier  Consul  choisit  les 
sujets  sur  une  liste  présentée  par  les  fidèles  de 
diaque  diocèse;  que  la  nomination  des  évéques 
devait  être  confirmée  par  les  métrojwlitains,  c'est- 
à-dire  par  les  archevêques ,  et  celle  de  ces  dcr- 
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niers  seulement  par  le  Pape;  mais  que  Tinstitutioii 
papale  ne  pouvait  pas  être  laissée  à  l'arbitraire 
du  Saint-Siège ,  et  qu'après  un  délai  déterminé  il 
fallait  qu'elle  fût  forcée  :  ce  qui  équivalait  à  Ta- 
néantissement  complet  des  droits  de  lai  cour  de 
Rome.  Tout  ce  qui  fîit  dit  dans  cette  espèce  de  cou» 
cile  n'était  cependant  pas  aussi  dépourvu  de  raison 
pratique.  On  y  présenta  quelques  idées  saines  sur 
la  circonscription  des  diocèses,  sur  l'émission  des 
bulles  j  sur  la  nécessité  de  ne  souffrir  aucune  publi- 
cation émanée  de  l'autorité  pontificale  sans  la  per- 
mission expresse  de  l'autorité  civile.  On  se  promit 
de  réunir  ces  diverses  observations  sous  la  forme  de 
vœux,  qui  seraient  présentés  au  Premier  Consul 
pour  éclairer  ses  résolutions.  Ce  qu'on  répéta  aussi 
très-volontiers  et  très-fréquemment  dans  cette  assem- 
blée, c'est  que,  pendant  la  terreur,  le  clerç:é  con- 
stitutionnel avait  rendu  de  grands  services  à  la  reli- 
gion proscrite,  qu'il  n'avait  pas  fui,  pas  abandonné 
les  églises ,  et  qu'il  n'était  pas  juste  de  le  sacrifier  à 
ceux  qui ,  pendant  la  persécution ,  avaient  pris  le 
prétexte  de  l'orthodoxie  pour  se  soustraire  aux  dan- 
gers du  sacerdoce.  Tout  cela  était  exact,  surtout  pour 
les  simples  prêtres ,  dont  la  plupart  avaiedt  eu  véri- 
tablement les  vertus  qu'on  leur  attribuait.  Mais  les 
évoques  constitutionnels ,  dont  quelquesmns  cepen- 
dant méritaient  le  respect ,  étaient  pour  la  plupart 
des  hommes  de  dispute ,  de  vrais  sectaires ,  que  l'am- 
bition chez  les  uns ,  l'orgueil  des  querelles  théologi- 
ques chez  les  autres,  avaient  entraînés,  et  qui  ne 
valaient  pas  leurs  subordonnés ,  gens  simples  et  sans 
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prétention.  Celui  qui  à  leur  tête  se  montrait  le  plus  - 
remuant,  l'abbé  Grégoire,  étaituo chef  <Je  secte  dont 
les  mœurs  étaient  pures ,  mais  l'esprit  étroit,  la  va- 
nité exces^ve,  et  la  conduite  politique  eDtachéed'un 
souvenir  malheureux.  Sans  être  exposé  ni  aux  en- 
traînements ai  aux  terreurs  qui  arrachèrent  à  la 
Convention  un  vote  de  mort  contre  l'infortuné 
Louis  XVI,  l'abbé  Grégoire,  alors  absent  et  libre  de 
se  taire,  avait  adressé  à  cette  assemblée  une  lettre 
qui  respirait  des  sentiments  peu  conformes  à  l'hu- 
manité et  à  la  religion.  Il  était  l'un  de  ceux  à  qui 
le  retour  aux  idées  saines  convenait  le  moins,  et 
qui  essayaient,  quoique  en  vain,  de  lutter  contre  la 
tendance  imprimée  à  toutes  choses  par  le  gouveme- 
meut  consulaire.  Il  avait  eu  soin  de  se  créer  des 
liaisons  dans  la  famille  Bonaparte,  et  faisait  ainsi 
parvenir  au  chef  de  cette  famille  une  multitude 
d'objections  contre  la  résolution  qui  se  préparait.  Le 
Premier  Consul  laissait  faire  et  dire  les  constitution- 
nels, prêt  à  les  arrêter  si  leur  agitation  allait  jusqu'au 
scandale  ;  mais  il  n'était  pas  fâché  de  rendre  leur  pré- 
sence importune  au  Saint-Siège ,  et  d'appliquer  à  sa 
lenteur  ce  genre  de  stimulant.  Quoique  ayant  peu 
de  goût  pour  les  membres  de  ce  clergé,  parce  qu'ils 
étaient  en  général  des  théologiens  querelleurs,  il  vou- 
lait défendre  leurs  droits,  et  imposer  au  Pape,  comme 
évêques,  ceux  qui  étaient  connus  par  des  mœurs 
pures  et  un  esprit  soumis.  Il  n'en  fallait  pas  davan- 
tage au  plus  grand  nombre,  car  ils  étaient  fort  loin 
de  répugner  à  la  réunion  avec  le  SaintrSiége.  Ils  la 
désiraient  même,  comme  le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
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Opposition 

de  M.  de 

Talleyrend 

au 
Concordat. 


plus  honorable  pour  eux  de  sortir  d'une  vie  agitée , 
et  d'un  état  de  déconsidération  fâcheux  auprès  des 
fidèles.  La  plupart  en  effet  ne  résistaient  à  un  arran- 
gement avec  Rome,  que  dans  la  crainte  d'être  sacri- 
fiés en  masse  aux  anciens  titulaires. 

11  y  avait  une  opposition  plus  redoutable  auprès 
du  Premier  Consul  :  c'était  celle  qui  se  produisait 
dans  le  ministère  même.  M.  de  Tallevrand,  blessé 
par  l'esprit  de  la  cour  de  Rome,  qui  s'était  mon- 
trée moins  facile,  moins  indulgente  qu'il  ne  l'a- 
vait cru  d'abord,  était  devenu  pour  elle  froid  et 
malveillant.  II  contrariait  visiblement  la  négocia- 
tion y  après  l'avoir  commencée  avec  assez  de  bonne 
volonté,  quand  il  n'y  voyait  qu'une  paix  de  plus  à 
conclure.  Il  était  parti  pour  les  eaux,  comme  nous 
Tavons  déjà  dit ,  laissant  au  Premier  Consul  un  pro- 
jet tout  rédigé ,  projet  absolu  dans  la  forme ,  bles- 
sant sans  utilité,  et  que  la  cour  de  Rome  ne  voulait 
admettre  à  aucun  prix.  M.  d'Hauterive  s'était  chaîné 
de  continuer  son  rôle.  Ce  dernier,  engagé  à  moitié 
dans  les  ordres ,  en  étant  sorti  à  l'époque  de  la  Ré- 
volution, était  peu  favorable  aux  désirs  du  Sainte 
Siège.  Il  opposait  mille  difficultés  de  rédaction  au 
projet  convenu  entre  l'abbé  Bemier  et  le  cardinal 
Consalvi.  On  devait  y  énoncer,  suivant  lui,  d'une 
manière  plus  expresse  et  plus  patente,  la  destitution 
des  anciens  titulaires ,  y  mentionner  la  condition  que 
les  legs  pieux  ne  pourraient  être  faits  qu'en  rentes , 
y  spécifier  enfin  dans  un  article  formel  la  réhabilita- 
tion catholique  des  prêtres  mariés,  etc.  M.  d'Hau- 
terive faisait  ainsi  renaître  les  diflicultés  de  rédae- 
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tion  devant  lesquelles  la  négociation  avait  failli  

échouer.  Le  jour  mémo  de  la  signature ,  il  envoya 
encore  sur  ces  divers  points  un  mémoire  des  plus 
pressants  au  Premier  Consul. 

Tous  ces  débats  terminés ,  il  y  eut  une  réunion       conieii 
des  Consuls  et  des  ministres,  dans  laquelle  la  ques-  .ou,^„^t 
tion  fut  définitivement  discutée  et  résolue.  On  v    .''»"• '«fl"/ 

leConcordit 

répéta  les  objections  déjà  connues  ;  on  y  fit  valoir  «t  idopté. 
l'inconvénient  de  froisser  l'esprit  français,  d'ajouter 
au  budget  do  aouvelles  charges ,  de  mettre  même, 
disailron,  les  biens  nationaux  en  péril,  en  réveillant 
chez  le  clergé  ancien ,  rétabli  dans  ses  fonctions , 
plus  d'espérances  qu'on  ne  voulait  en  satisfaire.  On 
parla  d'un  projet  de  simple  tolérance,  qui  consis- 
terait seulement  à  rendre  les  édifices  religieux, 
tant  aux  prêtres  insermentés  qu'aux  prêtres  asser- 
mentés, et  à  demeurer  spectateur  paisible  de  leurs 
querelles,  sauf  à  intervenir  si  l'ordre  matériel  venait 
à  être  troublé. 

Le  consul  Cambacérès ,  fort  partisan  du  Goncor-  opinion 
dat,  s'exprima  sur  ce  sujet  avec  chaleur,  et  répon-  dl^i^îi. 
dit  victorieusement  à  toutes  les  objections.  Il  sou- 
tint que  le  danger  de  froisser  l'esprit  français  n'était 
vrai  qu'à  l'égard  de  quelques  beaux  esprits  fron- 
deurs, mais  que  les  masses  accueilleraient  volon- 
tiers le  rétablissement  du  coite  ^  et  en  éprouvaient 
déjà  un  vrai  besoin  moral  ;  que  la  considération  de 
la  dépense  était  une  considération  méprisable  en 
pareille  matière  ;  que  les  biens  nationaux  étaient , 
au  contraire ,  garantis  plus  solidement  que  jamais 
par  la  consécration  des  ventes  obtenue  du  Saint- 
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— Siège.  M.  Cambacérès  fut  en  cet  endroit  interrompo 

par  le  Premier  G>nsul,  qui,  toujours  inflexible  quand 
il  s'agissait  des  biens  nationaux,  déclara  qu'il  fiû» 
sait  le  Concordat  précisément  à  cause  des  aoqoé» 
reurs  de  ces  biens ,  particulièrement  dans  leur  in* 
térèt,  et  qu'il  écraserait  de  sa  puissance  les  pràlres 
assez  sots  ou  assez  malveillants  pour  abuser  do 
grand  acte  qu'on  allait  faire.  Le  consul  Cambacérès, 
reprenant  son  allocution ,  montra  ce  qu'il  y  avait  de 
ridicule,  d'inexécutable  dans  ce  projet  d'indiflEérenoe 
entre  des  partis  religieux  qui  se  disputeraient  la 
confiance  des  fidèles ,  les  édifices  du  culte ,  les  doas 
volontaires  de  la  piété  publique,  qui  donneraient  au 
gouvernement  les  ennuis  d'une  inter\'ention  active, 
sans  aucun  de  ses  avantages,  et  aboutiraient  peal- 
étre  à  la  réunion  de  toutes  les  sectes  dans  une  seule 
Église  ennemie,  indépendante  de  TÉtat,  et  dépe»* 
dante  d'une  autorité  étrangère. 

Le  consul  Lebrun  parla  dans  le  même  sens,  et 
enfin  le  Premier  Consul  se  prononça  en  peu  de  mots, 
d'une  manière  nette,  précise  et  pérempioire.  U 
connaissait  les  difficultés,  les  périls  même  de  son 
entreprise  ;  mais  la  profondeur  de  ses  vues  allait  an 
delà  de  quelques  difficultés  du  moment ,  et  il  était 
résolu.  11  se  montra  tel  dans  ses  paroles.  Dès  lors 
il  n'y  eut  plus  de  résistance ,  sauf  à  désapprouver, 
à  fronder  même  sa  résolutbn  hors  de  sa  présence. 
On  se  soumit,  et  Tordre  fut  donné  de  signer  le 
Concordat,  tel  que  l'abbé  Bemier  et  le  cardinal  Cou» 
salvi  l'avaient  définitivement  rédigé. 
Bonaparte        Suivaut  SOU  usagc  de  réservor  à  son  frère  aine  la 
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concluMon  de  tous  les  actes  importants ,  le  Premier  — 

Consul  désigna  pour  plénipotentiaires  Joseph  Bona- 
parte, le  conseiller  d'État  Cretet,  et  enfin  l'abbé     ,'**^ 

'  '  '  de  ligner 

Bernier,  à  qui  cet  honneur  était  bien  dû  pour  les  >«  concordit. 
peines  qu'il  s'était  données  et  l'habileté  qu'il  avait 
déployée  dans  cette  longue  et  mémorable  négo- 
ciation. Le  Pape  eut  pour  plénipotentiaires  le  cai^ 
dinal  Consalvi ,  monsignor  Spina ,  et  le  père  Ca- 
selli ,  savant  Italien  qui  avait  suivi  la  légation 
romaine ,  afin  de  l'aider  de  ses  connaissances  théo- 
logiques.  On  se  réunit  pour  la  forme  chez  Joseph     siputure 
Bonaparlo,  on   relut  les  actes,  on  fît  ces  petits  ""i"  |Ï^J^' 
changements  de  détail,  toujours  réservés  pour  le      «soi. 
dernier  moment,  et,  le  15  juillet  1801  (S6 mes- 
sidor), OQ  signa  ce  grand  acte,  le  plus  important 
que  la  cour  de  Rome  ail  conclu  avec  la  France 
et  peut-être  avec  aucune  puissance  chrétienne,  car 
il   terminait  l'une  des  plus  affreuses   tourmentes 
que  la  religion  catholique  ait  jamais  traversées. 
Pour  la  France ,  il  faisait  cesser  un  schisme  déplo- 
rable,  et  le  faisait  cesser  en  plaçant  l'Église  et 
l'État  dans  des  rapports  d'union  et  d'indépendance 
convenables. 

Il  restait  beaucoup  à  faire  après  la  signature  de  ce 
traité ,  qui  a  porté  depuis  le  titre  de  Concordat.  Il 
fallait  en  demander  la  ratification  àRome,  puis  ob- 
tenir les  bulles  qui  devaient  en  accompagner  la 
publication,  ainsi  que  les  brefs  adressés  à  tous 
les  anciens  titulaires  pour  réclamer  leur  démis- 
sion; il  fallait  tracer  ensuite  la  nouvelle  circon- 
scription, choisir  les  soixante  nouveaux  prélats, 
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et  en  toutes  ces  choses  marcher  d'accord  avec 
Rome.  C'était  une  négociation  non  interrompue , 
jusqu'au  jour  où  Ton  pourrait  enfin  chanter  un  Te 
Deum  à  Notre-Dame ,  pour  y  célébrer  le  rétabUsse- 
ment  du  culte.  Le  Premier  Consul ,  toujours  pressé 
d'arriver  au  résultat ,  aurait  voulu  que  tout  cela  fiât 
fini  promptement ,  pour  célébrer  en  même  temps  b 
paix  avec  les  puissances  européennes  et  la  paix 
avec  l'Eglise.  L'accomplissement  d'un  tel  désir  était 
difficile.  On  se  hâta  néanmoins  dans  l'expédition  de 
ces  détails ,  afin  de  retarder  le  moins  possible  le 
grand  acte  de  la  restauration  religieuse. 

Le  Premier  Consul  ne  pubfia  point  encore  le  traité 

signé  avec  le  Pape,  car  auparavant  il  fallait  avoir 

reçu  les  ratifications.  Mais  il  en  fit  part  au  Conseil 

sé3Dc«  daii5   d'Etat  dans  la  séance  du  6  août  (18  thermidor).  D  ne 

Concordat  est  commuuiqua  pomt  1  acte  dans  sa  teneur,  il  se  contenta 

*^^J"2^J2l*   d'endonneruneanalysesubstantielle,  et  accompagna 

d'Étkt.      ç^ii^  analyse  de  l'énumération  des  motifs  qui  avaient 

décidé  le  gouvernement.  Ceux  qui  l'entendirent  ce 

jourJà  furent  frappés  de  la  précision,  de  la  ligueur, 

de  la  hauteur  de  son  langage.  C'était  l'éloquence 

du  magistrat  chef  d'empire.  Cependant ,  s'ils  furent 

saisis  de  cette  éloquence  simple  et  nerveuse,  cpie 

Qcéron  appelait  chez  César  vim  Cœsaris^  ils  fo* 

rent  peu  ramenés  à  l'oeuvre  du  Premier  Consul*. 

*  Lrtfre  de  3igr  Spoa  an  cardûttl  CossiItî  ,  serrrCiirr  d*État  t 

>  GioTcdi  scorso  0  Primo  Ccwole  esseado  al  CoBsiglio  di  State ,  te-* 
strnito  che  hi  9mîp  »  faria  délia  ttm%fmnome  da  cam  iitte 
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Ils  restèrcDt  mornes  el  muets ,  comme  s'ils  avaient  

,   ,  ...  ,  ,  ,  AoûUSOi. 

vu  penr  avec  le  schisme  une  des  œuvres  les  plus 
regrettables  de  la  Révolution.  L'aclo  n'étant  pas 
soumis  encore  aux  délibérations  du  Conseil  d'État, 
il  n'y  avait  ni  à  lo  discuter  ni  ù  le  voter.  Rien 
ne  troubla  la  froideur  silencieuse  de  cette  scène.  On 
se  tut,  on  se  sépara  sans  mot  dire,  sans  exprimer 
un  suffrage.  31ais  le  Premier  Consul  avait  montré 
sa  volonté ,  désormais  irrévocable ,  et  c'était  beau- 
coup pour  une  infinité  de  gens.  C'était  au  moins  le 
silence  assuré  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  lui  dé- 
plaire ,  et  de  ceux  aussi  qui ,  respectant  son  génie  , 
reconnaissant  l'immensité  des  biens  qu'il  versait  sur 
la  France,  étalent  décidés  à  lui  passer  même  des 
fautes. 

Le  Premier  Consul ,   pensant  qu'il  avait  mainte-    DiuoiatioD 
nant  assez  stimulé  la  cour  do  Rome  ,  jugea  qu'il  fal-    fo,!i)^j'^e 
lait  mettre  fin  au  préfendu  concile  des  constitution-  cIotècomu- 
ncls.  En  conséquence  il  leur  ordonna  de  se  séparer, 
et  ils  obéirent.  Aucun  d'eux  n'aurait  osé  blesser  l'au- 

Sanlilà ,  e  che  ognuno  ignorandone  il  prpriso  ne  parla  e.  (a  àei  romonli 
a  «Monda  délia  pnipria  immagina^nnc ,  presrda  dû  ragione  ili  com- 
mnnkanie  al  Coiwi^io  medmimo  l'intiero  lenoro.  So  rlie  parla  un  ori 
e  ineua,  dimoslrandonc  la  nfc<s»ilà  e  l'ulilitl,  e  ini  vjen  riferito  che 
parlaMe  eccfllpntpinente.  SicoimG  non  ridiipse  quai  fosse  M  parère  àt-\ 
sua  Conaiglio,  opiuno  ni  tacqne.  Kon  ho  ancon  poluto  lapere  qualn 
impressioDe  facrtte  neW  amino  dM  consÎKlieri  in  BFimale.  1  buooi  ni' 
godottcro,  ma  il  niiini^rn  di  qnMli  è  brn  riatrelto.  Procurerè  d'Indagan- 
quai  nia  l'iinjin^sioiie  fatia  in  qucUi  che  sono  di  [liicru  opinione.  Pare 
che  11  Prinio  Console  andar  voglia  preparando  gli  «piriti  di  quelli  ctie 
wno  ocmict  di  qursia  operaziono  a  nun  mnlrariarla,  un  uulla  otlerrii 
fino  a  che  non  prondr  qualche  minura  piji  eneq^ra  contro  i  costiluxio- 
uli ,  V  Sno  a  die  lascia  il  culto  cattolico  Hposlo  alla  afena  del  ininistr» 
drila  pulliit.  ■ 
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torité  qui  allait  distribuer  soixante  sièges ,  relevés 
cette  fois  par  Tinstitution  pontificale.  En  se  séfÊ^ 
rant,  ils  présentèrent  au  Premier  Consul  un  acte 
convenable  dans  la  forme,  et  qui  contenait  lean 
vues  relativement  au  nouvel  établissement  reli- 
gieux. Il  renfermait  les  propositions  que  nous  avons 
déjà  fait  connaître. 

Le  cardinal  Consalvi  était  parti  de  Paris  pour  re* 
tourner  à  Rome,  et  ramener  M.  de  Cacault  auprès  du 
Saint-Siège.  Le  Pape  soupirait  après  ce  double  re- 
tour, car  la  Basse-Italie  était  dangereusement  agitée. 
Les  patriotes  italiens  de  Naples  et  de  l'État  romaiii 
attendaient  avec  impatience  l'occasion  d'un  nouveau 
bouleversement,  et  les  bandits  de  l'ancien  parti 
Ruffo ,  les  sicaires  de  la  reine  de  Naples ,  ne  deman- 
daient pas  mieux  qu'un  prétexte  pour  se  jeter  sur 
les  Français.  Ces  hommes,  si  différents  d'intention, 
étaient  prêts  à  unir  leurs  efforts  pour  tout  mettre 
en  confusion.  La  nouvelle  de  l'accord  établi  entre 
les  deux  gouvernements  français  et  romain ,  la  ca^ 
titude  de  l'intervention  du  général  Murât  placé  dans 
le  voisinage  à  la  tôte  d'une  armée ,  continrent  les 
esprits ,  et  prévinrent  ces  sinistres  projets.  Le  Pape 
fut  ra\î  en  voyant  revenir  à  Rome  le  cardinal  Con- 
convocation  s^ilvi  ct  le  ministre  de  France.  Sur-le-champ,  il 
^^o?r1è"ur"^  couvoqua  la  congrégation  des  cardinaux  afin  de 
*?«!î!!!!î!!it»  '^^^  soumettre  le  nouvel  ouwage,  et  il  fit  pré- 
parer les  bulles,  les  brefs,  tous  les  actes  enfin ^ 
suite  nécessaire  du  Concordat.  Le  digne  pontife 
était  joyeux,  mais  agité.  Il  avait  la  certitude  de 
bien  faire,  et  de  n'immoler  que  des  intérêts  de 
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faction  au  bien  général  de  l'Église.  Hais  le  blâme  ' 
(lu  vieux  parti  du  trône  et  de  l'autel  éclatait  avec 
violence  à  Rome,  et,  bien  que  le  Saint-Père  eôt 
éloigné  de  lui  tous  les  malveillants,  il  entendait 
leurs  paroles  amères,  il  en  était  ému.  Le  cai^ 
dînai  Maury,  jugeant  avec  la  supériorité  de  son 
esprit  la  cause  de  l'émigration  perdue,  et  déjà 
peut-être  voyant  avec  une  secrète  satisfaction  le 
moment  d'un  rapatriement  général  pour  tous  les 
hommes  qui  gémissaient  loin  de  leur  pays  ;  le  car- 
dinal Maury  se  tenait  à  l'écart  dans  sou  évéché 
de  MontoGascone ,  s'occupant  uniquement  des  soins 
d'une  bibliothèque  qui  charmait  son  exil.  Le  Pape , 
pour  ne  donner  aucun  ombrage  au  Premier  Ctm- 
sul,  avait  d'ailleurs  fait  sentir  à  ce  cardinal  que 
sa  retraite  absolue  à  Hontetiasçone  était ,  dans  le 
moment ,  une  convenance  du  gouvernement  pon- 
tifical. 
Le  Pape  était  donc  satisfait,  mais  plein  d'émotion', 

'  ÏMtK  de  M.  de  CarauK ,  Tninistre  plénipotentiaire  de  la  Ht!publîque 
ftaofaiie  à  Rome ,  an  ministre  des  relations  extérieure*  : 

>  Rome,  le  S  >ofll  IHOl  {ÏO  Uwnnldar  ui  IX). 

■  CnoTEN  mmsTRE, 

»  Pour  TOUS  inlormer  de  l'état  de  PalTaire  de  la  ratiflcation  du  Papn 
attendue  à  Paria,  Je  ne  puis  aiiea\  faire  que  de  tous  transmettre  en 
original  la  lettre  que  je  Tfeni  de  recevoir  du  cardinal  Consaki. 

-  Ce  cardinal  étant  obligé  de  gardrr  le  lit ,  Sa  Sainteté  est  venue  tra- 
vailler aujourd'liui  chez  son  secrétaire  d'Étal. 

>  Le  Sacré-Collége  entier  doit  concourir  ils  ratiScatlon;  tous  les  doc- 
teurs de  premier  ordre  sont  employés  et  en  mouTcmcnt.  Le  .Saint-Père 
est  dans  l'agitation,  l'inquiétude  et  le  àfsir  d'une  jeune  épouse  qui  n'ose 
M  réjouir  du  grand  jour  de  son  mariage.  Jamais  on  n'a  tu  la  cour 
pontiQcale  plus  recueillie,  plus  «érieusenient  et  plus  secrj'Icineut  oc- 
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et  il  pressait  vivement  l'achèvement  de  Tentreprige 
si  heureusement  commencée.  La  congrégation  des 
cardinaux  était  toute  favorable  au  Concordat  depuis 
sa  nouvelle  rédaction ,  et  elle  se  prononça  d'une  nuh 
nièrcatrirmative.  Le  Pape,  pensant  qu'il  fallait  défior- 
mais  se  jeter  dans  les  bras  du  Premier  Consul,  et  ac- 
complir avec  éclat  une  œuvre  qui  avait  un  aussi  noble 
objet  que  le  rétablissement  du  culte  catholique  ea 
France ,  voulut  que  la  cérémonie  des  ratifications  Mt 
entourée  de  beaucoup  de  solennité.  En  conséquence, 
il  donna  ces  ratifications  dans  un  grand  consistoire, 
et ,  pour  ajouter  encore  à  Téclat  de  cette  fonction 
pontificale,  il  nomma  trois  cardinaux.  Il  reçut  M.  de 
Cacault  en  pompe,  et  déploya,  malgré  la  gêne  de  ses 
finances,  tout  le  luxe  que  cette  circonstance  compor- 
tait. Ayant  à  faire  ^choix  d'un  légat  pour  l'envoyer 
en  France ,  il  désigna  le  diplomate  le  plus  éminent 


cupée  de  la  nouTeautë  sur  le  point  d'édorc ,  sans  que  la  France  y  dont  il 
s^agit,  iMur  laquelle  on  travaille,  intrigue,  promette,  donne,  ni  brille 
ici,  suivant  les  anciens  usages.  Le  Premier  Consul  jouira  bientôt  de 
Taci^omplissement  de  ses  vues  à  Végard  de  Taccord  avec  le  Saint-SiéB^ 
et  cela  sera  SLiTÏyé  d^une  manière  nouvelle,  simple  et  vraiment  respec- 
table. 

M  Ce  sera  l'ouvrage  d*un  héros  et  d*un  saint ,  car  le  Pape  est  d*iiae 
piété  réelle. 

»  Il  m'a  dit  plusieurs  fois  :  «<  Soyez  sûr  que  si  la  France,  au  lien  d*ètrr 
M  puissance  dominante ,  était  dans  rabattement  et  la  faiblesse  à  Tégard 
»  de  ses  ennemis ,  je  n'en  ferais  pas  moins  tout  ce  que  j'accorde  aujoor- 
*>  d'Iiui.  a 

»  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  arrivé  souvent  qu'un  si  grand  résultat ,  d'où 
dépendra  beaucoup  désormais  la  6i||nquillité  de  la  France  et  le  bonheur 
de  l'Europe ,  ait  été  obtenu  sans  violence  comme  sans  corruption. 

»  J'ai  llionneur  de  vous  saluer  resi)ectucuscment. 

»•  CAC4ULT.  » 
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de  la  cour  romaine,  c'était  le  cardinal  Caprara,  - 
personnage  distingué  par  sa  naissance  (il  était  de 
l'illustre  famille  des  Montecuculli),  distingué  par 
ses  lumières,  son  expérience,  sa  modération.  Au- 
trefois ambassadeur  auprès  de  Joseph  H ,  il  avait 
vu  les  tribulations  de  l'Église  dans  le  siècle  der- 
nier, et  avait  souvent,  par  son  habileté  et  son 
esprit  d'à-propos,  épargné  plus  d'un  désagrément 
au  Saint-Siège.  Le  Premier  Consul  avait  exprimé 
lui-même  le  désir  d'avoir  auprès  de  sa  personne 
ce  prince  de  l'Église.  Le  Pape  se  hâta  de  satis- 
aire  à  ce  désir,  et  fit  même  de  grands  efforts 
pour  vaincre  la  résistance  du  cardinal,  ftgé,  ma- 
lade, et  peu  disposé  à  recommencer  la  carrière  la- 
borieuse de  sa  première  jeunesse.  Cependant  cette 
répugnance  fut  vaincue  par  les  vives  instances  du 
Saint-Père  et  par  l'intérêt  pressant  de  l'Église.  Ix 
pape  voulut  conférer  au  cardinal  Caprara  la  plus 
haute  dignité  diplomatique  de  la  cour  romaine ,  celle 
de  légat  a  latere.  Ce  légat  a  les  pouvoirs  les  plus 
étendus;  il  est  précédé  partout  de  la  croix;  il  peut 
tout  ce  qui  se  peut  loin  du  Pape.  Pie  VII  renouvela 
en  cette  occasion  les  antiques  cérémonies  dans  les- 
quelles on  remettait  aux  représentants  de  saint 
Pierre  le  signe  vénéré  de  leur  mission.  Un  grand 
consistoire  fiit  convoqué  de  nouveau,  et,  en  pré- 
sence de  fous  les  cardinaux ,  de  tous  les  ministres 
étrangers,  le  cardinal  Caprara  teçat  la  croix  d'or, 
qu'il  devait  faire  porter  devant  lui  dans  cette  Franco 
républicaine,  étrangère  depuis  longtemps  aux  pom- 
pes catholiques. 
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Ijq  Premier  Consul,  sensible  à  la  conduite  cor- 
diale du  Pape ,  lui  K^moigna  en  retour  les  plus  grands 
égards.  Il  prescrivit  à  Murât  d'épargner  aux  Étals 
romains  les  passages  de  troupes  ;  il  fit  évacuer  par 
les  Cisalpins  le  petit  duché  d'Urbin  ^  que  ces  der» 
niers  avaient  envahi  sous  le  prétexte  d'une  contes- 
tation de  limites.  Il  annonça  la  prochaine  évacuatk» 
d'Anc6ne,  et,  en  attendant,  envoya  des  fonds  pour 
en  payer  la  garnison,  afin  de  soulager  le  trésor 
pontifical  de  cette  dépense.  Les  Napolitains  s'obstî* 
nant  à  occuper  deux  enclaves  appartenant  au  Saint» 
Siège,  Bénéventet  Ponte-Corvo,  reçurent  de  nou- 
veau rinjonction  d'en  sortir.  Le  Premier  Consul  fit 
enfin  préparer  et  meubler  avec  luxe  un  des  beaux 
hôtels  de  Paris ,  afin  d'y  loger,  aux  frais  du  trésor 
français,  le  cardinal  Caprara. 

Les  ratifications  avaient  été  échangées ,  les  bulles 
approuvées,  les  brefs  allaient  être  expédiés  dans 
toute  la  chrétienté  pour  provoquer  les  démissions 
des  anciens  titulaires.  Le  cardinal  Caprara ,  malgnÉ 
son  âge,  avait  hâté  son  voyage  en  France.  Partout 
on  avait  ordonné  aux  autorités  de  l'accueillir  d'une 
manière  conforme  à  sa  haute  dignité.  Elles  l'avaient 
fait  avec  empressement,  et  la  population  des  pro» 
vinces,  secondant  leur  zèle,  avait  donné  au  repré* 
sentant  du  Sainl-Siége  des  marques  de  respect  ipû 
prouvaient  l'empire  du  vieox  culte  sur  le  peuple 
des  campagnes.  Mais  on  craignait  de  mettre  à  une 
telle  épreuve  le  peuple  ndlleur  de  Paris ,  et  toia 
fut  disposé  pour  qud  ^e  eardinal  entrai  de  nuit  dans 
la  capitale.  Il  y  fut  reçu  avec  des  soins  empressés, 
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et  logé  dans  l'hôtel  qu'on  lui  avait  préparé.  On  lui  - 
-fit  savoir,  de  la  manière  la  plus  délicate,  qu'une 
partie  des  frais  de  sa  misûon  était  à  Ja  ckarge  du 
gouvernement  français ,  et  que  c'était  ua  usage 
diplomatique  qu'on  entendait  établir  à  l'égard  du 
Sûnt-Siége.  Le  Premier  Consul  avait  envoyé  ches 
le  légat  deux  voitures  attelées  de  ses  plus  beaux 
dievaux. 

Le  cardinal  Caprara  fut  reçu  oomme  un  ambassa- 
deur étranger,  mais  point  encore  comme  un  repré- 
sentant de  l'Élise.  Cette  réception  était  ajournée 
jusqu'à  l'époque  du  rétaUiasement  définitif  du  calte. 
On  se  réservait  d'instituer,  le  même  jour,  les  nou- 
veaux évâqnes,  de  chanter  xm  Te  Dcum ,  et  de  faire 
prêter  au  cardmal-légat  le  sennent  qu'il  devut  an 
Premier  Consul. 

Les  formalités  indispensables  dont  il  fallait  que 
ta  publication  du  Concordat  fût  précédée,  avaÎMit 
pris  beaucoup  plus  de  temps  qu'on  ne  l'avait  cra 
d'abord,  et  avaient  conduit  jusqu'à  l'époqae  où  les 
préliminaires  de  paix  venaient  d'être  signés  à  Lon- 
dres. Le  Premier  Consul  aurait  voulu  pouvoir  faire 
coi'ncider  la  i&te  consacrée  au  48  brumaire  à  la 
paix  général»,  avec  la  grande  solennité  religtense 
de  la  restAwation  du  culte.  Mais  il  fallait  que  les 
démissions  des  anciens  tituiaû-es  fussent  acrivées  à 
Rome  avant  d'y  faire  approuver  la  nouvelle  cir- 
conscription diocésaine  et  les  choix  des  nouveaux 
évèquos.  Ces  démisàobs  «tâmandées  par  le  Pape  à 
l'ancien  clergé  français,  étaient  alors  l'objet  de  l'at- 
tenticHi  générale.  Ou  désfrait  savoir  de  toutes  parte 
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comment  serait  accueilli  ce  grand  acte  du  Pape  et 
du  Premier  Consul,  se  tenant  par  la  main,  et  de- 
mandant aux  anciens  ministres  du  culte,  amis  ou 
ennemis  de  la  Révolution ,  répandus  en  Russie ,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Espagne,  leur  de- 
mandant de  sacrifier  leur  position ,  leurs  affectîoiis 
de  parti,  l'orgueil  même  de  leurs  doctrines ,  pour 
faire  triompher  Tunité  de  TÉglise  et  rétablir  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  France.  Combien  y  en  au- 
rait-il qui  seraient  assez  sensibles  à  ce  double  motif, 
pour  immoler  tant  de  sentiments  et  d'intérêts  pei^ 
sonnels  à  la  fois  ?  Le  résultat  prouva  la  sagesse  dn 
grand  acte  que  faisaient  en  ce  moment  le  Pape  et  le 
Premier  Consul  ;  il  prouva  Tempire  que  pouvait  exer^ 
cer  sur  les  âmes  Tamour  du  bien ,  noblement  invo- 
qué par  un  saint  pontife  et  un  héros. 

Les  brefs  adressés  aux  évêques  orthodoxes  et 
aux  évêques  constitutionnels  n'étaient  pas  les  mé^ 
mes.  Le  bref  destiné  aux  évêques  qui  s'étaient  re- 
fusés à  reconnaître  la  Constitution  civile  du  clei^, 
les  considérait  comme  légitimes  titulaires  de  leurs 
sièges,  leur  demandait  de  se  démettre  au  nom 
de  rintérêt  de  l'Église,  en  vertu  d'une  offre  faite 
jadis  à  Pie  VI,  et,  en  cas  de  refus ^  les  déclarait  dé- 
chus. Le  langage  en  était  affectueux ,  affligé,  mais 
plein  d'autorité.  Le  bref  adressé  aux  constitutioa- 
nels  était  paternel  aussi,  respirait  l'indulgence  la 
plus  douce,  mais  ne  parlait  pas  de  démission,  vu 
que  l'Église  n'avait  jamais  reconnu  les  constitution- 
nels comme  évêques  légitimes.  Il  leur  demandait 
d'abjurer  d'anciennes  erreurs,  de  rentrer  dans  le 
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sein  de  r%lise,  et  de  terminer  un  schisme  qui  était  - 
à  la  fois  un  scandale  et  une  calamité.  C'était  une 
manière  de  provoquer  leur  démission  sans  la  récla- 
mer, car  la  réclamer  eût  été  une  reconnaissance  de 
leur  titre  que  le  Saint-Siège  ne  pouvait  faire. 

Il  faut  rendre  une  égale  justice  à  tous  les  hommes 
qui  facilitèrent  ce  grand  acte  de  réunion.  Les  évé-  , 
ques  constitutionnels,  dont  quelques-uns  auraient 
voulu  résister,  mais  dont  la  majorité,  bien  conseil- 
lée, désirait  franchement  seconder  le  Premier  Con- 
sul ,  se  démirent  en  masse.  Le  bref,  quoique  plein 
de  cordialité,  les  blessait,  parce  qu'il  ne  parlait  que 
de  leurs  erreurs,  et  non  de  leur  démission,  lis  ima- 
ginèrent une  forme  d'adhésion  aux  volontés  du  Pape, 
qui,  sans  impliquer  aucune  rétractation  du  passé, 
impliquait  néanmoins  leur  soumission  et  leur  démis- 
sion. Ils  déclarèrent  qu'ils  adhéraient  au  nouveau 
Concordat,  et  se  dépouillaient  en  conséquence  de 
leur  dignité  épiscopale.  Ils  étaient  environ  cin- 
quante. Tous  se  soumirent,  un  seul  excepté,  l'évé- 
que  Saurine,  homme  d'une  imagination  fort  vive, 
d'uQ  zèle  religieux  plus  ardent  qu'éclairé ,  prêtre 
d'ailleurs  de  mœurs  pures,  que  le  Premier  Consul 
appela  plus  tard  à  des  fonctions  épiscopales,  après 
l'avoir  fait  agréer  au  Pape. 

Cette  partie  de  l'œuvre  n'était  pas  la  plus  diffi- 
cile. Elle  était  du  reste  la  plus  immédiatement  réali- 
sable ,  parce  que  les  constitutionnels  étaient  presque 
tous  à  Paris,  sous  la  main  du  Premier  Consul,  et 
sous  l'influence  des  amis  qui  s'étaient  constitués 
leurs  défenseurs  et  leurs  guides. 
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Los  ôv(kjuos  non  assennentés  étaient  répandus 
dans  tout«  l'Europe.  Il  y  en  avait  cependant  un  cer- 
Nobles       (^  nombre  en  France.  L'immense  majorité  offrit  un 

réponses  '' 

4m  anciens  noblc  exemple  de  piété  et  de  soumission  évangéli- 
du  clergé  qucs.  Sept  résidaient  à  Paris,  huit  dans  les  provin- 
«rt^do»M»a  ^^^^  ^^  ^^^^  quiuzc.  Pas  un  n'hésita  dans  la  réponse 
(h  p^w.  à  £g||rg  3^y  Pontife  et  au  nouveau  chef  de  TÉtat.  Us 
la  firent  surtout  dans  un  langage  digne  des  plus 
beaux  temps  de  rÉglise.  Le  vieux  évéque  de  Bei- 
loy,  prélat  vénérable ,  qui  avait  remplacé  M.  de  Bel^ 
zunce  à  Marseille ,  et  qui  était  le  modèle  de  rancieB 
clergé,  se  hâta  de  donner  à  ses  cmfrères  le  jngnal 
de  Tabnégation.  «  Plein ,  disait-il ,  de  vénération  et 
y>  d'obéissance  pour  les  décrets  de  Sa  Sainteté ,  et 
»  voulant  toujours  lui  être  uni  de  cœur  et  d'esprit, 
p  je  n'hésite  pas  à  remettre  entre  les  mains  du  Saint- 
»  Père  ma  démission  de  Tévéché  de  Marseille.  Il  suF* 
»  fit  qu'elle  l'estime  nécessaire  à  la  conservation  de 
»  la  religicHi  en  France  pour  que  je  m'y  résigne.  » 
L'un  des  plus  savants  évéques  du  clergé  fian- 
çais, l'historien  de  Bossuet  et  dé  Fénélon,  l'évéque 
d'Alais  écrivait  :  «  Heureux  de  pouvoir  concourir 
9  par  ma  déinission  y  autant  qu'il  est  en  moi ,  aux 
»  vues  de  sagesse ,  de  paix  et  de  conciliation ,  que 
»  Sa  Sainteté  s'est  proposées,  je  prie  Dieu  de  bé* 
»  nir  ses  pieuses  intentions,  et  de  lui  épargner  les 
J9  contradictions  qui  pourraient  affliger  son  coeur 
»  paternel.  » 

L'évéque  d'Acqs  écrivait  au  Saint-Père  :  et  Je  n'ai 
»  pas  balancé  un  moment  à  m'immoler,  dès  que  j*tt 
»  appris  que  ce  douloureux  sacrifice  était  nécessaire 
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»  à  la  paix  de  la  patrie  et  au  triomphe  de  la  reli» 

»  gion Qu'elle  sorte  glorieuse  de  ses  ruines! 

»  qu'elle  s'élève,  je  ne  dirai  pas  seulement  sur  les 
9  débris  de  tous  mes  intérêts  les  plus  chers ,  de 
»  tous  mes  avantages  temporels ,  mais  sur  mes  cen- 
»  dres  mêmes,  si  je  pouvais  lui  servir  de  victime 

»  expiatoire! Que  mes  concitoyens  reviennent 

»  à  la  concorde,  à  la  foi  et  aux  saintes  mœurs  !  Ja- 
>  mais  je  ne  formerai  d'autres  vœux  pendant  ma 
»  TÎe ,  et  ma  mort  sera  trop  heureuse  si  je  les  vois 
»  accomplis.  » 

Confessons-le,  c'est  une  belle  institution  que  celle 
qui  inspire  ou  commande  de  tels  sacrifices  et  un  tel 
bnsgage.  Les  plus  grands  noms  de  l'ancien  clergé  et 
de  ^ancienne  France,  les  Rohan,  les  La  Tour-du-Pin, 
les  Castellane ,  les  Polignac ,  les  Clermont-TonneiTe, 
les  La  Tour-d'Auvergne ,  se  faisaient  remarquer  sur 
la  Kste  des  démissionnaires.  Il  y  avait  un  entraîne- 
ment général ,  qui  rappelait  les  généreux  sacrifices 
de  Tancienne  noblesse  française  dans  la  nuit  du 
4  aoAt.  C'était  le  même  empressement  à  faciliter, 
par  un  grand  acte  d'abnégation ,  l'exécution  de  ce 
Concordat,  que  M.  de  Cacault  avait  appelé  l'œuvre 
d'un  héros  et  d'un  saint. 

Les  évêques  réfugiés  en  Allemagne,  en  Italie,  en 
Espagne,  suivirent  cet  exemple  pour  la  plupart. 
Restaient  les  dix-huit  évoques  retirés  en  Angleterre. 
On  attendait  ces  derniers  pour  voir  s'ils  sauraient 
échapper  aux  influences  ennemies  qui  les  entou- 
raient. Le  gouvernement  britannique,  ramené  dans 
le  moment  vers  la  France,  voulut  demeurer  étran- 
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-^ — - —  ger  à  leur  détermination.  Mais  les  princes  de  la  mai- 
son de  Bourbon ,  les  chefs  de  la  chouannerie ,  les 
instigateurs  de  la  guerre  civile ,  les  complices  de  la 
machine  infernale,  Georges  et  consorts,* étaient  à 
Londres,  vivant  des  secours  donnés  aux  émigrés. 
Ils  entouraient  les  dix^huit  prélats,  bien  résolus  à 
les  empêcher  de  compléter  par  leur  adhésion  la  réu- 
nion de  tout  le  clergé  français  autour  du  Pape  et  du 
général  Bonaparte.  De  longues  délibérations  s'éta- 
blirent. Parmi  les  récalcitrants  se  trouvaient  Tarche- 
véque  de  Narbonne ,  auquel  on  attribuait  des  inté- 
rêts très -temporels,  car  il  devait  perdre  avec  son 
siège  d'immenses  revenus ,  et  l'évêque  de  Saint4Pd- 
de-Léon,  qui  s'était  créé  une  charge,  disait-on,  avan- 
tageuse, celle  d'administrer  les  subsides  britanni- 
ques aux  prêtres  déportés.  Ils  agirent  sur  les  évéques 
et  en  entraînèrent  treize.  Mais  ils  rencontrèrent  une 
noble  résistance  dans  cinq  autres  prélats,  à  la  tête 
desquels  se  trouvaient  deux  des  membres  les  plus 
illustres,  les  plus  impasants  du  vieux  clergé  ;  M.  de 
Cicé ,  archevêque  de  Bordeaux ,  ancien  garde  des 
sceaux  sous  Louis  XVI ,  personnage  auquel  on  re- 
connaissait un  esprit  politique  supérieur  ;  M.   de 
Boisgelin,  évêque  savant  et  grand  seigneur,  qui 
avait  montré  jadis  l'attitude  d'un  prêtre  digne, 
fidèle  à  sa  religion ,  mais  nullement  ennemi  des  lu- 
mières de  son  siècle.  Ils  envoyèrent  leur  adhésion  ^ 
avec  leurs  trois  collègues  MM.  d'Osmond ,  de  Noé , 
et  du  Plessis-d'Argentré. 

Presque  tout  l'ancien  clergé  s'était  donc  sou* 
mis.  L'oeuvre  du  Pape  était  accomplie ,  avec  moins 
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d'amertume  pour  son  cœur  qu'il  ne  l'avait  craint  ~ 
d'abord.  Toutes  ces  démissious,  insérées  succes- 
sivement au  Moniteur,  à  côté  des  traités  signés  avec 
les  cours  de  l'Europe,  avec  la  Russie,  l'Angle- 
terre ,  la  Bavière ,  le  Portugal ,  produisaient  un  effet 
immense ,  et  dont  les  contemporains  ont  conservé 
un  profond  souvenir.  Si  quelque  chose  ût  sentir 
l'influence  entraînante  du  nouveau  gouvernement, 
ce  fut  cette  soumission  respectueuse,  empressée, 
des  deiix  églises  ennemies  :  l'une  dévouée  à  la  Ré- 
volution, mais  corrompue  par  le  démon  de  la  dis- 
pute; l'autre  fière,  orgueilleuse  de  son  orthodoxie, 
de  la  grandeur  de  ses  noms,  infectée  de  l'esprit  de 
l'émigration ,  animée  d'un  royalisme  sincère ,  et 
croyant  d'ailleurs  qu'il  suffisait  du  temps  pour  la 
rendre  victorieuse.  Ce  triomphe  fut  l'un  des  plus 
beaux,  des  plus  mérités,  des  plus  universellement 
sentis. 

Le  18  brumaire,  consacré  à  la  grande  fête  de  la 
paix  générale,  approchait.  Le  Premier  Consul  fut 
saisi  de  l'un  de  ces  sentiments  personnels  qui 
souvent,  chez  les  hommes,  se  mêlent  aux  plus 
nobles  résolutions.  Il  voulait  jouir  de  son  ouvrage , 
et  pouvoir  célébrer  le  rétablissement  de  la  paix 
religieuse  dans  la  journée  du  18  brumaire.  Mais, 
pour  cela,  il  fallait  deux  choses  :  premièrement, 
qu'on  eàt  envoyé  de  Rome  la  bulle  relative  aux 
nouvelles  circonscriptions,  et  secondement  que  le 
cardinal  Caprara  eût  la  faculté  d'instituer  les  nou- 
veaux évéques.  Alors  on  aurait  nommé  et  sacré 
les  soixante  titulaires,  et  chanté,  en  leur  présence. 
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un  Te  Deum  solennel  dans  l'église  Notre*I>ane. 
Par  malheur,  on  avait  attendu  à  Rome  la  ré» 
ponse  de  cinq  evéques  français  retirés  dans  le 
nord  de  rÂllemagnc;  et,  quant  à  la  faculté  de 
donner  Tinstitution  canonique ,  on  ne  Tavait  pas  at- 
tribuée au  cardinal  Caprara  j  parce  que  jamais  un 
tel  pouvoir  n'avait  été  déféré  j  même  à  un  légat  • 
latere.  On  était  au  1"  novembre  (10  brumaire),  il 
ne  restait  plus  que  quelques  jours.  Le  Premier  Gon* 
su!  manda  le  cardinal  Caprara ,  lui  parla  de  la  ma* 
nière  la  plus  amère,  se  plaignit,  avec  une  vivactlé 
qui  n'était  ni  digne  ni  méritée ,  du  pen  de  con« 
cours  qu'il  obtenait  de  la  part  du  gouvernement 
pontifical  pour  Taccomplissement  de  ses  projets^  et 
causa  au  respectable  cardinal  une  vive  émotion  ^ 

*  Lettre  du  cardinal  Caprara  ao  cardinal  Comahri  : 

«  Parigi,  3  novembre  1901. 

»  Ritornato  da  Malraaison  verso  le  ore  1 1  délia  notte,  ini  pongo  a  det- 
tare  il  risultato  deir  abboocaraento  aruto  ool  Primo  Console.  In  nùm 
modo  ha  fatto  il  medesiino  parda  meeo  dei  ûnque  artieoli  che  in  oopâk 
annetto  alla  mia  del  1»  novembre,  ma  immediatamente  con  queUa  vi- 
vacité che  (>  propria  del  suo  carattere ,  ed  aggiungo  anche ,  mostrando  dl 
easere  indispettito ,  ha  ineominciato  dal  fare  lagnanze  le  più  amâro  «û»» 
tro  tutti  i  Romani  f  dioendo  che  lo  menano  in  barchetta,  •  che  at»» 
diano  di  prenderlo  alla  trappola  ;  che  lo  menano  in  barchetta  coUa  etcrna 
hingaggine  nello  spedire  la  bolla  di  circoscriûone ,  al  coi  ritardo  haano 
contribuito  col  non  mandare  i  brevi  ai  veaoovi  sel  tempo  cfae  dov»> 
vauo ,  c  col  non  spedirli  per  mezzo  di  oorrieri ,  oauie  avrebbe  fatto  o^gÊk 
governo  cui  premeva  un  aflare  :  che  studiano  di  prenderlo  alla  trap» 
pola ,  perché  vorrebbero  fàrgli  fare  la  figura  di  bamboccio  nell*  indime 
il  Papa  a  non  ammettergll  le  aaniine  ch*  egli  farà  di  vesoovi  coatitvii»» 
nali ,  e  proseguendo  a  paiiare  a  guisa  di  torrente ,  ha  ripetuto 
mente  tutto  ctô ,  che  In  preaenza  di  monsignor  Spina  mi  disse  jeri 
il  eoMigliere  PMtaKs. 
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Mais  il  s'apercevait  bieo  vite  lIc  ses  fautes,  et  cher-  - 
chait  aussitôt  à  les  réparer.  Il  seotit  sur-le-champ 
qu'il  avait  tort,  et,  voulant  adoucir  l'effet  produit 
par  sa  véhémeoce,  il  retint  le  cardinal  toute  uoe 
journée  à  la  Malmaisou,  le  charma  par  sa  grâce 
et  sa  bonté ,  et  le  consola  de  ses  emportements  du 
matii». 

On  écrivit  à  Rome ,  on  dépécha  en  Allemagne  un 
respectable  prêtre,  le  curé  de  Saiat-Sulpice,  M.  de 
Pascemont,  depuis  évéque  de  Vannes,  pour  aller 
chercher  la  réponse  des  cinq  prélats  qu'on  attendait 
impatitnuueot.  Cependant  le  48  brumaire  se  passa 
sans  que  les  actes  désirés  fussent  arrivés.  L'éclat  de 
cette  journée  était  d'ailleurs  assex  grand  pour  faire 
oublier  au  Premier  Consul  ce  qui  pouvait  y  manquer 
encore.  ËnËJt  les  réponses  de  Rome  arrivèrent.  Le 


«  Dopoun  discorso  si  ^eelllcale,  e  mesculato  ili  es 
io  bo  prcso  a  giusliiiuire  i  Romani  accusati  ;  al  chc  fgli  iolcrrompec- 
domi,  ba  ditto  :  Non  sccelta  gùulific«iioBi ,  c  MileiU  aumenicceeUait 

■1  Papa ,  pcr  cui  bo  rispetlo  r.  tcacfena 

Parendaaii  ia  quel  piiata  mena  litqNirlala  cte 

ta  priMipiD.ni  MPoitudîalodi  Tirgli  Benliro cbc avaiilo tencreua  per 
MMin  li^iore  doveva  daffUeoe  lu  oontraBMfnoeol  t^ierfli  il  di^H»- 
<cre  di  BonÎRara  icacovi  castitaiioiBli.  A  queita  propoaïnone,  ba  n> 
prMo  ltetio»ti>o«*,  ed  ha  detto  :  I costitaùiaali «aiSBoo da  aeaaaà- 
nati,ediuaumero<ltqBiiMlid.  Efo(Mtoquelebepoleta,eft»nreMd«rà 

■e^ani  dl  un  Uaca  dalla  ditormiMiniie  cfae  ba  pian 

QuBBta  ai  ca]ii  di  setta ,  il  eantigliai*  Pvrta- 

liii,  àte  ara  preMnte, bavolutoaaskvranmdiepotero  vweraquieti>,e 
chc  M  ■  «oggetti  tarai  atato  conlento;  »a  qnanto  alla  toivâutome  II 
Prima  CoMote  bn  ripreso,  è  upwbia  il  dinudarla,  ed  e  lUtt  ilpre- 
ttaflai  «  qui  teua  attendera  ripoata,  li  i  aperto  aa  ampo  vasto  ni 
•rdiM  alla  eanoïka  ÎRUtiBioae,  e  jmd  piji  OMte  uilitare,  ina  a  gain 
di  caMaiala ,  ha  teauto  ua  lanetuiBimo  diicona ,  nan  dir6  da  pcTM»- 
dcre ,  ma  da  teuere  a  baJa ,  ed  in  fine  ba  detto  :  Sla  i  vescovi  ikhi  faBM» 
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Tout  est  prêt 

poar 

la  cérémonie 

do  rétablisse- 

mentdu  culte; 

mais  il  reste 

àvaiocre 

Topposition 

da  Tribunat. 


Pape  j  toujours  enclin  à  faire  ce  que  désirait  celui 
qu'il  appelait  son  cher  fils  j  envoya  la  bulle  de  cir- 
conscription ,  et  le  pouvoir  d'instituer  les  nouveaux 
évéques ,  conféré  au  légat  d'ime  manière  tout  à  fiadt 
inusitée.  Pour  prix  de  tant  de  déférence,  il  désirait 
une  chose  confiée  à  Thabileté  du  cardinal  Caprara, 
c'est  qu'on  lui  épargnât  le  chagrin  d'instituer  des 
constitutionnels. 

Plus  rien  ne  s'opposait  désormais  à  la  proclama- 
tion du  grand  acte  religieux  si  laborieusement  ac- 
compli. Mais  on  avait  laissé  passer  le  moment  pro- 
pice .  La  session  de  l'anx  était  ouverte,  suivant  l'usage, 
à  partir  du  1*'  frimaire  (22  novembre  1801).  Le  Tri- 
bunat, le  Corps  législatif,  le  Sénat  étaient  assem- 
blés :  on  annonçait  une  vive  résistance  et  des  discours 
scandaleux  contre  le  Concordat.  Le  Premier  Consul 
ne  voulait  point  que  de  tels  éclats  vinssent  trouMer 


la  professione  di  fede,  e  prestano  giuramento?  Rispostogli  di  si  dalle 
stesso  consigliere  Portalis ,  ha  conchinso ,  questo  tratto  di  ubBidieBa 
al  Papa  basfa  per  mille  sommissioiii.  £  lÎTolgendosi  a  me,  mi  ha  laoo- 
nicamente  ripetuto  :  Procarate  che  sollecitaroente  venga  la  boUa  delk 
cirooscrizione,  e  che  ctô  che  ne  yiene  di  seguito,  e  di  coi  tî  ho  par» 
lato ,  non  abbia  per  parte  di  Roma  la  stessa  sorte  che  hanno  aynto  i  breri 
apediti  ai  vesoovi,  quali  seoondo  le  mie  notizie  non  erano  stati  coa- 
fiegnati  ad  alcono  in  Germania  a  tutto  il  2 1  del  passato. 

»  Cosl  è  finito  Pabboccamoito ,  devo  perô  soggiongerle,  che  finilo  il 
medesirao  alP  incirca  un'  ora  dopo  mezzogiomo ,  egli  parti  con  Ma- 
dama ,  stando  fuori  ail*  incirca  un'  altra  ora  :  ma  prima  mi  obblig^ 
di  rimant»^  presso  di  lui  a  pranzo  non  ostante  che  fossi  impegnato 
dal  fratello  Giuseppe,  al  quale  egli  stesso  spodl.  Certamente  scnza  en- 
gerazione  fuori  del  tempo  del  pranzo  sino  a  dieci  ore  deila  notte  Tolle 
trattenersi  meco,  passeggiando  alla  sua  maniera  la  più  parte  del  tempo 
e  parlando  di  tutti  gli  oggetti  eoonomici  e  politici-possibili  in  oTdine  a 
noi.  » 
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une  augusie  cérémonie,  et  il  résolut  d'attendre,  ■ 
pour  célébrer  le  rétablissement  des  cultes,  qu'il  eàt 
ramené  ou  brisé  le  Tribunat.  Maintenant  les  len- 
teurs devaient  venir  de  lui,  et  c'est  le  Saint-Sîége 
qui  allait  se  montrer  pressant.  Du  reste,  les  difficul- 
tés soudaines  qu'il  était  exposé  à  rencontrer,  prou- 
vaient le  mérite  et  le  courage  de  sa  résolution.  Ce 
n'était  pas  seulement  au  Concordat  qu'on  annonçait 
une  vive  opposition,  mais  au  Code  civil  tui-méme, 
mais  à  quelques-uns  des  traités  qui  venaient  d'assu- 
rer la  paix  du  monde.  Fier  de  ses  œuvres ,  fort  de 
l'assentiment  public ,  le  Premier  Consul  était  résolu 
à  se  porter  aux  plus  grandes  extrémités.  Il  ne  par- 
lait que  de  briser  les  corps  qui  lui  résisteraient.  Ainsi 
les  passions  humaines  allaient  mêler  leurs  emporte- 
ments aux  fins  belles  œuvres  d'un  grand  homme  et 
d'une  grande  époque. 
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Administration  Intérieure  —  Jjca  grandes  routes  purgées  du  briguidage, 
et  réiparéeft.  —  BenaisRaiioe  àm  comBiiTce.  —  ExportatMi»  et  Ini^- 
tatioM  de  Tannée  180] .  —  Aéaaltats  matériels  de  la  Hévolutiao  fipM- 
çaise  relativement  à  Tagriculture ,  à  Tindustrie ,  à  la  populatioQ.  — 
Inluence  éea  fréfetsetsonB-préfets  sur  l^AdministratioB. —  Ordre  fi 
célérité  dans  ^expédition  des  affaires.  —  Cenfieillers  d''Étai  eo  tour- 
née.  —  Discussion  du  Code  civil  au  conseil  d^tat.  —  BrilUnt  hhrer 
de  1801  à  1802.  —  AMmence  extraordinaire  des  étrao^m  à  Fuis.  — 
Cour  du  Premier  Goiml.  —  Organisation  de  sa  maison  inilitain  d 
dvilc.  —  La  garde  CQBMlaire.  —  Préfets  du  palais  et  dames  dlMm- 
■eur. — Somrs^u  Preoéer  CobbuI.  —  Hortenae  de  Bean&ismaâs  éyos» 
Louis  Bonaparte.  —  MM.  Fox  et  de  Caloune  à  Paris.  —  Bien-être  et 
Inxe  de  toutes  les  elasees.  —  Approches  de  la  session  de  l'an  r. — 
Une  vive  opposition  s^élève  contre  les  phis  H^elles  asaviesdu  PnmÊH 
Consul.  —  Causes -de  c-ette  opposition,  répandue  non  -  seulemeol 
parmi  les  membres  des  assemblées  délibérantes ,  mais  parmi  qnA^ 
ques  chefs  de  Parmée.  —  Conduite  des  généraux  Lannes ,  Augemu 
et  Moreau.  —  Ouverture  de  la  session. —  Dupuis,  Pauteur  de  Poo- 
vrage  sur  POrigine  de  tous  les  cultes ,  est  nommé  président  do  Corps 
législatif.  —  Scrutins  pour  les  places  vacantes  au  Sénat.  —  Nomina- 
tion de  Pabbé  Grégoire ,  contrairement  aux  propositions  du  Premier 
Consul.  —  Explosion  violente  au  Tribunat,  pour  le  mot  sujets  inséré 
dans  le  traité  avec  la  Russie.  —  Opposition  au  Code  civil.  —  Irrita- 
tion du  PiTmier  Coosiil.  —  Discussion  ao  Cooseil  d'État  sur  la  con- 
duite à  tenir  dans  ces  circonstances.  —  On  prend  le  parti  d^ttendre 
la  discussion  des  premiers  titres  du  Code  civil.  —  Le  Tribunat  re- 
jette ces  premiers  titres.  —  Suite  des  scrutins  pour  les  places  Tacantes 
au  Sénat.  —  Le  Premier  Consul  a  proposé  d'anciens  généraniL ,  qai 
ne  sont  pas  pris  parmi  ses  créatures.  —  Le  Tribunat  et  le  Corps  lé- 
gislatif les  repoussent ,  et  se  mettent  d'accord  pour  proposer  M.  Dan- 
nou,  connu  par  son  opposition  au  gouvernement.  — Vive  allocution 
du  Premier  Consul  à  une  réunion  de  sénateurs.  —  Menaces  d^in 
coup  d'État.  —  Les  opposants  intimidés  se  soumettent ,  et  imaginent 
un  subterfuge  pour  annuler  Peffet  de  leurs  premiers  scrutins.  —  Le 
consul  Cambaoérès  dissuade  le  Premier  Consul  de  toute  mesure  illé^ 
gale  f  et  lui  persuade  de  se  débarrasser  des  opposants  au  moyen  de 
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l'article  SB  de  U  CiwitilaliOB,  qui  fiw  en  l'an  s  la  «ortie  du  [rcmier  ' 
dnquième  du  Corps  I^Ki^latir  cl  du  Tribnnat.  —  Le  Prpmirr  Con«u) 
adopl*  cette  iéëe.  —  Sutpriuion  de  tons  les  travanx  légi^atirs.  — 
Ob  en  profite  pour  téanîr  à  Lyon ,  imu  le  tilre  de  Coouilte ,  une 
dièle  italienne.  —  Avant  de  quitter  Paris ,  le  Premier  Conaol  evjw'ilk' 
nne  flotte  (tarita  de  tibapei  k  Saint-Domingue.  —  Projet  de  rMoa* 
quérir  cette  colonie. —  rûgodations  d'.lmiCDs. — O^et  de  li  Con- 
sulte convoquée  k  Lyon .  —  DiTerses  manièrps  de  constituer  lltalie. 
—  Pro}(4s  du  Premier  Coocul  k  c  tnjet.  —  Cr^tion  de  la  Bi- 
blique Ilalienoe.  —  Le  générai  Bonaparte  proclamé  président  de  cette 
t^bKqne.  —  EnOinnsia.->me  des  Italiens  et  des  Français  réunis  ■ 
Ijfoa.  —  Gnade  renie  de  l'année  d'Egypte.  —  Retour  du  PnBoler 
Consul  h  Paru. 


On  vient  de  voir  au  moyen  de  quels  efforts  per-  Adminiatra- 
sévéranls  et  habiles  le  Premier  Consul  ^  «près  ''^*^?"r"' 
avoir  vaincu  l'Europe  par  ses  victoires ,  avait  réussi  '^°°*>''' 
à  la  rappnxher  de  la  France  par  aa  politique  : 
on  vi^it  de  voir  au  moyeu  de  quels  efforts  non 
moins  méritoires  il  avait  réconcilié  l'Église  ro- 
maine avec  la  Répi^lique  française,  et  mis  fin 
aux  malheurs  du  schi^ne.  Ses  eSorts  pour  réta- 
blir la  sticurité  et  la  viabilité  sur  les  routes ,  pour 
rendre  l'activité  au  commerce  et  à  l'industrie, 
pour  ramener  l'aisance  dans  les  finances,  l'ordre 
dans  l'administratioD ,  pour  rédiger  un  code  de 
lois  «iviles  ^proprié  à  nos  mœurs,  pour  oi^- 
niser  «afin  dans  toutes  ses  parties  la  société  frau- 
Caise,  n'avaient  été  ni  moins  constants  ni  moins 
heureux. 

Cette  race  de  brigands  qui  s'était  Tonnée  des      succts 
déserteurs  des  armées  et  des  Boldats  licenciés  de  u'rfpTeJi'M 
la  guerre  civile,  qui  poursuivait  les  propriétaires 
riches  dans  les  campagnes ,  les  voyageurs  sur  les 
grandes  routes,  pillait  les  caisses  publiques,  et 
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'  jetait  la  terreur  dans  te  pays,  venait  d'être  répri- 
mée avec  la  dernière  rigueur.  Ces  brigands  avai^t 
choisi  pour  se  r(^pandre  le  moment  où  les  armées, 
portées  presque  toutes  à  la  fois  au  dehors,  avaient 
privé  l'intérieur  des  forces  nécessaires  à  sa  sécn- 
ril^.  Mais  depuis  la  paix  de  Lunéville  et  le  retour 
d'une  partie  de  nos  troupes  en  France ,  la  sibiatkm 
n'était  plus  la  même.  De  nombreuses  colonnes  mo- 
biles, accompagnées  d'abord  de  commissions  mili- 
taires, et  plus  tard  de  ces  tribunaux  spéciaux  dont 
nous  avons  raconté  l'établissement,  avaient  par- 
couru les  roules  en  tous  sens ,  et  châtié  P'-^c  la  plus 
impitoyable  énei^ic  ceux  qui  les  inff?'.<tient.  Plu- 
sieurs centaines  d'entre  eux  avaient  été  fusillés  en 
six  mois ,  sans  qu'aucune  réclamation  s'élevât  sa 
faveur  de  scélérats ,  restes  impurs  de  la  guerre  ci- 
vite.  Les  autres,  complètement  découragés,  avaient 
remis  leurs  armes  et  fait  leur  soumission.  La  sécn- 
rité  était  rétablie  sur  les  grands  chemins ,  et  tandis 
qu'aux  mois  de  janvier  et  de  février  1801  on  pon- 
vait  à  peine  voyager  de  Paris  à  Rouen ,  ou  de  Paris 
à  Orléans,  sans  courir  le  danger  d'être  égoi^é,  on 
pouvait  à  la  fin  de  cette  même  année  traverser  la 
France  entière  sans  être  exposé  à  aucun  aoeidenL 
C'est  à  peine  si,  dans  le  fond  de  la  Bretagne  Ou  dans 
l'intérieur  desCévennes,  il  subsistait  encore  quel* 
ques  restes  de  ces  bandes.  Elles  allaient  être  bien- 
tàt  complètement  dispersées. 

On  a  vu  précédemment  comment  dix  années  de 
troubles  avaient  presque  interrompu  ta  viabilité  en 
France;  comment  l'ancienne  corvée  avait  été  red^ 
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placée  par  la  taxe  des  barrières  ;  comment ,  sous  le  - 
régime  de  cette  taxe  incommode  cl  ÎDsufïisaDtc  à  la 
fois,  les  routes  étaient  tombées  dans  un  état  de  com- 
plète dégradation  i  comment  enfin  le  Premier  Con- 
sul ,  en  nivôse  dernier,  avait  consacré  un  subside 
extraordinaire  à  réparer  vingt  des  principales  chaus- 
sées qui  traversaient  le  sol  de  la  République.  11  avait 
lui-même  veillé  à  l'emploi  de  ce  subside,  et  par  une 
attention  de  tous  les  moments  excité  au  plus  haut 
degré  le  zèle  des  ingénieurs.  Chacun  de  ses  aides 
de  camp,  ou  des  grands  fonctionnaires  qui  voya- 
geaient en  France,  était  interrogé  par  lui  pour  sa- 
voir si  ses  ordres  étaient  exécutés.  Les  fonds  avaient 
été  votés  celte  année  un  peu  tard  )  Is  fia  de  cette 
mémo  année  avait  été  pluvieuse,  et  de  plus  la  main- 
d'œuvre  manquait  généralement.  C'était  la  consé- 
quence de  défrichements  soudains  et  immenses ,  et 
surtout  d'une  longue  guerre  civile.  Ces  causes  di- 
verses avaient  retardé  les  travaux;  l'amélioration 
cependant  était  remarquable.  Le  PremicrConsul  ve- 
nait de  consacrer  un  nouveau  subside ,  pris  sur  l'an  x 
(1801  et  1802),  à  la  réparation  do  quarante-deux 
autres  routes.  Ce  subside ,  emprunté  aux  fonds  gé- 
néraux du  trésor,  devait  s'ajouter  au  produit  de  la 
taxe .  En  comptant  %  millions  non  employés  en  l'an  ix, 
10  millions  d'extraordinaire  imputés  sur  l'an  x,  16 
provenant  de  la  taxe ,  la  somme  totale  consacrée  à 
l'entretien  des  routes  pour  l'année  courante  devait 
être  de  28  millions.  C'était  deux  ou  trois  fois  plus 
qu'on  ne  leur  avait  alTecté  aux  époques  antérieures. 
JUQsâ   les  réparations  marchaient-elles  avec  une 
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grande  rapidité,  et  tout  annonçait  que  dans  le  cou- 
rant de  1802  les  chemins  seraient  ramenés  en 
France  à  un  état  de  parfaite  viabilité. 

Des  ordres  étaient  donnés  pour  la  création  de  nou- 
velles communications  entre  les  diverses  parties  de 
la  Franco  ancienne  et  nouvelle.  Quatre  grandes  rou- 
tes se  préparaient  entre  Tltalie  et  la  France.  Celle 
du  Simplon ,  mentionnée  plusieurs  fois ,  avançait  ra- 
pidement. On  avait  déjà  mis  la  main  à  celle  qui  de- 
vait réunir  le  Piémont  et  la  Savoie  par  le  mont  Ce- 
nis.  Une  troisième  par  lo  mont  Genèvro,  unissant  le 
Piémont  et  le  midi  de  la  France,  était  ordonnée. 
Les  ingénieurs  parcouraient  les  lieux  pour  arrêter 
les  projets.  La  réparation  de  la  grande  route  du  col 
de  Tende,  traversant  les  Alpes  maritimes,  était 
entreprise.  Ainsi  la  barrière  des  Alpes  allait  se 
trouver  comme  dnissée  entre  la  France  et  Tltr 
lie ,  au  moyen  de  ces  quatre  voies ,  praticables  pour 
les  plus  gros  transports  civils  et  militaires.  Le  mi- 
racle du  passage  du  Saint-Bernard  devenait  inutile 
pour  Favenir,  quand  il  faudrait  courir  au  secours  de 
ritalie. 

Le  canal  de  Saint-Quentin  s'exécutait.  Le  Premier 
Consul  était  allé  voir  lui-même  le  canal  de  TOuroq , 
et  avait  ordonné  la  reprise  des  travaux.  Le  canal 
d'Aigues-Mortes  à  Beaucaire,  confié  à  une  compa- 
gnie ,  était  en  cours  d'exécution.  Le  gouvernement 
avait  éucouragé  la  compagnie  en  lui  faisant  de  vastes 
concessions  de  terrain.  Les  ponts  nouveaux  sur  la 
Seine ,  concédés  à  une  association  de  capitalistes, 
étaient  presque  achevés.  Ces  nombreuses  et  bellds 
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entreprises  aUiraieDt  vivement  l'attention  publique. 
Les  esprits ,  toujours  vifs  en  France ,  se  détournaient 
avec  une  sorte  d' entraînement  des  grandeurs  de  la 
f^errc  vers  les  grandeurs  de  la  paix. 

Déjà  pendant  l'an  ix  (1800-4804)  le  commerce 
avait  repris  un  graud  essor,  bien  que  la  guerre  ma-  i„^^'^ 
ritime  eût  encore  régné  pendant  tout  le  cours  de       **>m 

"        *^  exportation* 

cette  année.  Les  importations,  qui  avaient  été  en  «MumBrcuiM. 
l'an.  VIII  de  325  millions  seulement,  étaient  montées 
en  l'an  ii  à  4i7.  C'était  une  augmentation  de  plus 
d'un  quart,  dans  l'espace  d'une  seule  année.  Cette 
augmentation  était  due  à  deux  causes  :  la  consom- 
mation rapidement  accrue  des  denrées  coloniales,  et 
l'introduction  en  quantité  considéraUe  des  matières 
premières  propres  aux  fabriques ,  telles  que  cotons 
bruts,  laines,  huiles  :  ce  qui  était  le  signe  évident 
de  la  renaissance  de  nos  inanufectares.  Les  exporta- 
tionss'étaientressentiosbeaucoapmoms  de  ce  mou- 
vement général  d'accroissement,  parce  que  notre 
commerce  extérieur  n'était  pas  enowe  rétabli  en 
l'an  IX  (1800-1801),  et  parce  qu'il  fallait  bien  d'ail- 
leurs que  la  fabrication  dea  produits  en  devançât 
l'exportafion.  Cependant  la  somme  des  exportations, 
qui  ne  s'était  élevée  en  l'an  vui  qu'à  271  millions, 
montait  en  l'an  tx  à  305.  Cette  augmentation  de 
34  millions  était  due  particulièrement  à  des  sorties 
extraordinaires  de  nos  vins  et  de  nos  eaux-dc-vie , 
ce  qui  avait  excité  à  Bordeaux  une  grande  activité 
c<«nmerciale.  On  remarquera  aussi  quelle  diSËrence 
avaient  produite,  entre  nos  exportations  et  pos  im- 
p(Hrt«tions,  ces  dix  années  de  gaerre  maritime, 
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puisque  nous  venions  de  receTOir  417  miilioiis  de 
valeurs,  et  que  nous  n'en  avions  expôtté'qKe  305. 
Mais  la  restauration  de  nos  manuftictureB  devait 
bientôt  combler  cette  différence. 
BétaUb.         I^s  soicrics  du  Midi  commençaient  à  refleurir. 
dt  n«teiri«  ^Y^^9  '•  ^^"^  favorite  du  Premier  €onsul ,  se  livrait 
dM«iid«ft.   j[g  nouveau  à  sa  belle  industrie.  Sur  quinze  mille 
.    ^         ateliers  consacrés  autrefois  au  tissage  des  soies,  il 
n'en  était  resté  que  deux  mille  en  activité  pendant 
le  temps  de  nos  troubles.  Sept  mille  étaient  déjà  ré- 
tablis. Lille  j  Saint-Quentin  j  Rouen  participaient  au 
même  mouvement,  et  les  ports  de  mer  qui  allaient 
être  débloqués  préparaient  de  nombreux  airmements. 
Le  Premier  Consul ,  de  son  côté ,  faisait  pour  le  ré- 
tablissement de  nos  colonies  des  préparatifs  dont 
on  verra  bientôt  l'objet  et  l'étendue. 

On  avait  voulu  se  rendre  compte  de  l'état  dans 
lequel  la  Révolution  laissait  la  France ,  sous  le  rap- 
Éut        port  de  l'agriculture  et  de  la  population.  Les  recher- 
la  population   chcs  statistiques ,  impossibles  lorsque  les  adminis- 
u  Révdutioo  traitions  collectives  géraient  les  affaires  provinciales, 
française,     étaient  dcvcnues  praticables  depuis  l'institution  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures.  On  avait  ordonné 
des  recensements,  qui  avaient  donné  des  résultais 
singuliers ,  confirmés  du  reste  par  les  conseils  géné- 
raux de  départements ,  assemblés  pour  la  première 
fois  en  l'an  ix^  Le  travail  relatif  à  la  population  était 
alors  achevé  pour  67  départements ,  sur  les  1 02  dont 
la  France  se  composait  en  1801 .  La  population,  qui 
dans  ces  67  départenienta  s'élevait  à  21,176,243 
habitants  en  1789,  s'élevait  à  22,297,443  en  4800. 
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C'était  une^  augmeidation  de  onze  cent  mille  âmes ,  -; 

c'est-à-dire  d'environ  un  dix-neuvième.  Ce  résultat, 
peu  croyable ,  s'il  n'avait  été  confirmé  par  les  déclara- 
tions d'une  foule  de  conseils  généraux,  prouvait  qu'a- 
près tout,  le  mal  produit  par  les  grandes  révolutions 
sociales  est  plus  apparent  que  réel,  sous  le  rapflort 
matériel  du  moins ,  et  que  bientôt  d'ailleurs  le  bien 
efface  le  mal  avec  une  rapidité  prodigieuse.  Uagri-      État  de 
culture  était  en  progrès  presque  partout.  La  suppres-  '  •8"^"^^"'^- 
sion  des  capitaineries  avait  été  extrêmement  utile 
dans  la  plupart  des  provinces.  Si ,  en  détruisant  le 
gibier,  elle  avait  détruit  l'une  des  jouissances  les 
plus  avouables  des  classes  riches ,  elle  avait  d'autro 
part  délivré  l'agriculture  de  vexations  ruineuses.  La 
vente  d'une  quantité  de  grandes  terres  avait  amené 
des  défrichements  considérables ,  et  mis  en  valeur  Défrichemenu 
une  partie  du  sol  auparavant  improductive.  Beaucoup  ^<'°*»**^''**^^««- 
de  biens  d'église,  passés  des  mains  d'un  usufruitier 
négligent  aux  mains  d'un  propriétaire  intelligent  et 
actif,  augmentaient  chaque  jour  la  masse  des  pro- 
duits agricoles.  La  révolution  qûia'est  faite  chez  nous 
dans  la  propriété  territoriatô,  et  qui,  en  la  divisant  en 
mille  mains,  a  si  prodigieusement  augmenté  le  nom- 
bre des  propriétaires,  ainsi  que  l'étendue  des  terrains 
cultivés,  cette  révolution  s'accomplissait  dans  ce  me*» 
ment ,  et  donnait  déjà  des  résultats  immenses.  Sans 
doute  les  procédés  de  la  culture  n'étwdat  pas  encore 
sensiblement  améliorés ,  mais  l'exploitiBition  du  mA. 
s'était  étendue  d'une  manière  extraordinaire. 
Les  forêts,  soit  de  l'État,  soit  des*  Oottimunes,  te  /^rfMioD 

'  '  'des  désordres 

ressentaient  du  désordre  administratif  des  derniers   dam  radmi- 
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temps.  Celait  un  des  objets  auxquels  il  était  urgent 
de  poun  oir,  car  on  défrichait  les  terres  plantées  en 
bois  y  et  on  ne  respectait  ni  les  propriétés  de  FÉtat 
ni  celles  des  particuliers.  L'administration  des  finan- 
ces, saisie  d'une  grande  quantité  de  forêts  par  la 
confiscation  des  biens  des  émigrés,  ne  savait  pas 
encore  les  surveiller  et  les  exploiter  avec  avantage. 
Beaucoup  de  propriétaires,  ou  absents,  ou  intimidés, 
abandonnaient  la  défense  des  bois  doat  ils  étaient 
possesseurs ,  les  uns  réellement ,  les  autres  fictive* 
ment  pour  le  compte  des  familles  proscrites.  (Tétait 
la  conséquence  d*un  état  de  choses  qui  allait  heu- 
reusement cesser.  Le  Premier  Consul  avait  donné  à 
la  conservation  de  la  richesse  forestière  de  la  France 
une  attention  particulière ,  et  avait  déjà  commencé 
à  rétablir  Tordre  et  le  respect  des  propriétés.  Un 
code  rural  était  demandé  partout ,  afin  de  prévenir 
les  dommages  causés  par  les  troupeaux. 

La  nouvelle  institution  des  préfets  et  des  sous- 
préfets  ,  créée  par  la  loi  de  pluviôse  an  \m ,  avait 
produit  des  résultats  immédiats.  Au  désordre ,  à  la 
négligence  des  administrations  collectives,  avaient 
succédé  la  régularité ,  la  promptitude  d'exécution , 
conséquences  prévues  et  nécessaires  de  Tunité  du 
pouvoir.  Les  affaires  de  TÉtat  et  des  communes 
en  avaient  également  profité ,  car  elles  avaient  en- 
fin trouvé  des  agents  qui  s'en  occupaient  avec  ime 
application  suivie.  La  confection  des  rôles  et  la 
perception  de  l'impôt,  autrefois  si  négligées,  n'é- 
taient en  retard  nulle  part.  On  commençait  aussi  à 
mettre  de  Tordre  dans  les  revenus  et  les  dépenses 
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des  communes.  Cependant  plusieurs  pariies  de  leur 

....  .  ^  ...        No*.  «SOI. 

adminiatration  étaient  encore  en  souffrance.  Les  hô- 
pitaux, par  exemple,  étaient  tombés  dans  un  état 
déplorable.  L'anéantissement  d'une  portion  de  leurs 
revenus,  par  la  vente  de  leurs  biens,  par  la  privation 
de  beaucoup  de  perceptions  abolies ,  les  réduisait 
à  la  plus  extrême  détresse.  On  avait,  pour  quelques 
villes,  imaginé  l'octroi,  et  essayé  en  petit  le  réta- 
blissement des  contributions  indirectes.  Mais  ces 
octrois,  encore  mal  assis,  n'étaient  ni  suffisants  ni 
assez  généralement  employés.  Le  service  des  enfants 
trouvés  se  ressentait  aussi  de  la  perturbation  géné- 
rale. On  voyait  une  quantité  d'enfants  abandonnés , 
que  la  charité  publique  ne  recueillait  plus ,  ou  qui 
étaient  confiés  à  de  malheureuses  nourrices  dont 
les  gages  n'étaient  point  payés.  On  redemandait 
presque  partout  les  anciennes  sœurs  hospitalières 
pour  le  service  des  h6pita«s. 

Les  registres  de  l'état  civil,  enlevés  aux  prêtres  Btàatàaaou 
et  confiés  aux  officiers  municipaux,  étaient  fort  mal  *^'l^!^ 
tenus.  Il  fallait,  pour  mettre  l'ordre  dans  cette  partie       «iTii- 
de  l'administration,  si  importante  pour  l'état  des 
familles ,  non-seulement  le  zèle  et  la  vigilance  des 
administrateurs,  mais  l'amélioration  de  la  loi,  en- 
core insuffisante  ou  mal  faite.  C'était  l'un  des  objets 
que  devait  régler  le  Code  civil,  actuellement  en 
discussion  au  Conseil  d'État. 

On  se  plaignait  de  la  trop  grande  diviûon  dei 
communes,  de  leur  nombre  infini,  et  on  deman- 
dait la  réunion  de  beaucoup  d'entre  elles.  Cette 
belle  administration  française,  qui  maintenant  est 
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achevée,  et  surpasse  en  régularité,  en  précision , 
en  vigueur,  toutes  les  administrations  de  l'Eu- 
rope, s'organisait  ainsi  rapidement,  sous  la  main 
créatrice  et  toute-puissante  du  Premier  Consul.  Il 
avait  imaginé  un  moyen  des  plus  efficaces  pour 
être  instniit  de  tout,  et  pour  apporter  à  eette  Xraste 
machine  les  perfectionnements  dont  elle  était  sus- 
ceptible. Il  avait  chargé  quelques-uns  des  conseil- 
lers d*État,  les  plus  capables,  de  parcourir  la  France, 
et  d'observer  sur  les  lieux  mêmes  la  marche  de 
l'administration.  Ces  conseillers,  arrivés  dans  les 
départements  principaux ,  y  appelaient  les  préfets 
des  départements  voisins,  les  chefs  des  divers  ser- 
vices, et  y  tenaient  des  conseils,  dans  lesquels 
on  leur  révélait  les  difficultés  qui  n'avaient  pu  être 
prévues  d'avance ,  les  obstacles  inattendus  qui  sur- 
gissaient de  la  nature  des  choses ,  les  lacunes  des 
lois  ou  des  règlements  qu'on  avait  faits  depuis  dix 
ans.  Ils  examinaient  en  même  temps  si  cette  hié- 
rarchie de  préfets ,  sous-préfets ,  maires ,  fonction- 
nait avec  ordre  et  facilité;  si  les  indi\idus  étaient 
bien  choisis,  s'ils  se  montraient  pénétrés  des  inten- 
tions du  gouvernement,  s'ils  étaient,  comme  lui, 
fermes ,  laborieux ,  impartiaux ,  dégagés  do  tout  es- 
prit de  parti.  Ces  tournées  produisaient  le  meilleur 
effet.  Les  conseillers  en  mission  stimulaient  le  zèle 
des  fonctionnaires ,  et  rapportaient  au  Conseil  d'Étal 
des  lumières  utiles,  soit  pour  la  décision  des  afTaires 
courantes ,  soit  pour  la  confection  on  le  perfection- 
nement des  règlements  administratifs.  Encouragés 
surtout  par  l'énergie  du  Premier  Consul,  ils  n'hési- 
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laient  pas  à  lui  dénoncer  les  agents  ou  faibles,  ou  - 
incapables,  ou  animés  d'un  mauvais  esprit. 

La  sollicitude  du  Premier  Consul  ne  se  bornait 
pas  à  cette  revue  du  pays  par  les  conseillers  d'État 
CD  tournée.  -Les  nombreux  aides  de  camp  dépéchés 
par  Ini ,  tantôt  aux  armées ,  tantôt  dans  les  ports  de 
mer,  poury  communiquer  l'énergie  de  ses  volontés, 
avaient  ordre,  chemin  faisant,  de  tout  observer  et 
de  tout  rapportera  leur  général.  Les  colonels  Lacuée, 
Lauriston,  Savarj-,  envoyés  à  Anvers ,  Boulogne  , 
Brest,  Rochefort,  Toulon,  Gênes,  Otrantc,  avaient 
mission  à  leur  retour  de  s'arrêter  dans  chaque  lieu , 
de  voir,  d'écouter,  et  de  prendre  des  notes  sur  toutes 
choses  :  état  des  routes,  mouvement  des  affaires  com- 
merciales, conduite  des  fonctionnaires,  vœox  des 
populations ,  opinion  publique.  Aucun  n'y  manquait, 
aucun  ne  craignait  de  dire  la  vérité  ù  un  chef  juste  et 
touI-puissaot.Ce  chef,  qui  nosongeait  alors  qu'à  faire 
lebicn,  parce  que  ce  bien,  infmi  dans  son  étendue  et 
sa  diversité ,  suflisait  pour  absorber  l'ardeur  de  son 
Âme,  accueillait  avec  empressement  la  vérité  qu'il 
avait  provoquée ,  et  en  faisait  courageusement  son 
profit,  soit  qu'il  fallât  frapperun  fonctionnaire  coupa- 
ble, réparerune  lacune  dans  tes  institutions  nouvel- 
les, soitqu'llfallàtporter  son  altentionsurunobjetqui 
avait  échappé  jusqu'alorsà  ses  infatigables  regards  * . 

'  Void  qQElqna  tduQtiUoH  de*  Iwtnictioos  donnée*  k  «»  aidn  de 
■  .'lu  citofot  Lawftlon,  aide  de  famp. 

n  Park.T  plmiAH  an  il  |27  janvier  1801 .. 

■  Von*  partim,  cito)en,  pour  tous  rendre  •  Rodierort.  Vom  vùilerei 
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Un  spectacle  frappait  en  ce  moment  tous  les  yeux, 
c'était  la  discussion  du  Code  civil  dans  le  sein  du 
Conseil  d'État.  Le  besoin  de  ce  code  était  certaine- 
ment le  plus  ui^ent  des  besoins  de  la  France.  Uan* 
cienne  législation  civile ,  composée  de  droit  féodal , 
de  droit  coutumier,  de  droit  romain,  ne  convenait 
plus  à  une  société  révolutionnée  de  fond  en  comble. 
Les  anciennes  lois  sur  le  mariage ,  celles  qu'on  avait 
improvisées  depuis  sur  le  divorce  et  les  successions, 
ne  convenaient  ni  au  nouvel  état  de  la  société  ni  a 


dans  le  plus  grand  détail  le  port  et  Parsenal ,  en  tous  adressant  à  csl 
effet  au  préfet  maritime. 

>'  Vous  me  rapporterez  des  mémoires  sur  les  objets  suivants  : 

»  lo  Le  nombre  d^ommes ,  dans  le  plus  exact  détail ,  qui  se  titmrfBt 
sur  les  deux  frégates  qui  partent,  et  lUnventaire  de  tous  les  objets  d'ar- 
tillerie ou  autres  que  ces  frégates  auraient  à  bord.  Vous  resterez  à  Ro- 
chefort  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  parties. 

»  7^  Conbien  reste-t-il  de  frégates  en  rade? 

»  3°  Un  rapport  particulier  sur  chacun  des  vaisseaux  le  FoudropmUg 
le  Duguay-Trouin  et  V Aigle.  Dans  quel  temps  chacun  de  ces  vaisseanx 
sera-t-il  prêt  à  mettre  à  la  voile? 

»  4»  Un  rapport  particulier  sur  chacune  des  frégates  la  Vertu,  la  Cy- 
bêle,  la  Volontaire,  la  ThétU,  VBmlnacade  et  la  Franchise . 

»  5»  L'état  de  tous  les  fusils,  pistolets ,  sabres,  boulets  qui  seraient  ar- 
rivés dans  ce  port  pour  les  expéditions  maritimes. 

»  6<>  £xiste-t-îl  dans  les  magasins  des  vivres  de  la  marine  de  quoi  en 
donner  pour  six  mois  à  six  vaisseaux  de  guerre,  indépendamment  das 
trois  ci-dessus  nommés? 

u  7°  Enfin  a-t-on  pris  toutes  les  mesures  pour  recruter  les  matelots  et 
faire  arriver  de  Bordeaux  et  Nantes  les  vivres ,  cordages ,  et  tout  ce  q«i 
4»t  nécessaire  à  Parmcmcnt  d^une  escadre? 

»  Si  vous  prévoyies  rester  à  Rochefort  plus  de  six  jours,  vous  in^eii- 
verriez  par  ta  poste  votre  premier  rapport.  Vous  ne  nianqueres  pas  et 
faire  coiinatti'e  au  préfet  que  je  suis  dans  l'opinion  que  le  ministre  de  }i 
marine  a  pris  toutes  les  mesures  pour  que  neuf  vaisseaux  puissent  partir 
de  Rochefort  au  commencement  de  vent^ise.  Vous  sentez  que  ceci  doit 
être  dit  en  grand  secret  au  préfet. 
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on  ordre  de  choses  moral  et  régulier.  Une  commis-  ' 
^on,  composée  de  MM.  Portalis,  Tronchet,  Bigot  de 
Préameoeu  et  Matleville ,  avait  rédigé  un  projet  de 
code  civil.  Ce  projet  avait  été  envoyé  à  Ions  les  tribu- 
naux, poar  qu'ils  en  fissent  l'objetde  leur  examen  et 
de  leursobservations,  Enconséquence  de  cet  examen 
et  de  ces  observations,  le  projet  avait  été  modifié,  et 
soumis  enfin  au  Conseil  d'Ëlat,  qui  venait  de  le 
discuter  article  par  article,  pendant  plusieurs  mois. 
Le  Premier  Consul,  assistant  à  chacune  de  ces  séan- 

■  Vous  profilerez  de  toutet  len  circotataneet  pour  recueillir  dans 
toui  lei  lieiii  oif  voiu  patterez  des  TotMeignemtnU  svr  la  marche  de* 
adminltlratiotu  et  tur  VetprU  puàlfe. 

«  Si  le  dëp*rt  de»  tréffle»  Mt  rf  lardé ,  je  tous  lutorise  k  aller  k  Bor- 
ietai  et  à  revenir  par  Kantei.  Voiu  m'apporterez  un  mémoire  sur  le« 
troll  frégatet  en  armement. 

•  Je  TODi  «alue.  Bo.^AptnrE.  > 

•<  Au  cUojirn  iJieu**,  aide  de  camp. 

•■Pula.S  venluHulïilttftTtlir  laOl). 

•  Voua  voD*  reodrei,  citoyen,  en  toute  diligence  à  Toulon.  Voui  re- 
iDcttrei  la  lettre  cî-joinle  au  rontre-amiral  Ganteaume.  Voiu  verres  tom 
le*  vaiisraiii  de  l'i«cadre,  aiiiiii  ^ue  l'anenal  :  Tong  anrei  aoia  de  voua 
aauirer  par  voii»-inème  de  la  force  et  du  nombre  des  vaïueain.  anglais 
<[Di  bloqueraient  le  port  de  Toulon.  S'il  est  moindre  iiue  celai  du  contre- 
amiral  Ganteaume,  voua  l'enpgerei  k  ne  ae  point  laisser  bloquer  par 
une  force  inférieure. 

>  Si  le*  circouatances  décident  le  Ki'm'ral  Gantmuine  h  continuer  aa 
miuion,  tooa  Pengagem  k  prendre  k  Toulon  le  plus  de  troupes  qu'il 
poniTa  port«r.  Vous  verre*  i  cet  effet  le  commandant  militaire  ponr 
lerer  tous  les  obstacles,  et  que  les  troupes  lui  soient  fournies. 

u  Vous  fera  seatir  au  oantr»«iairal  Ganteaume  que  Von  a,  en  général, 
■«peu  bUmésacoBiaesurMahoa,  parce  qu'elle  a  réveillé  l'atlentioa  de 
rvinl  Wartea,  dont  le  seul  but  était  de  défendre  Mabon. 

■  Si  le  contre-amiral  Ganteaume  se  décide  à  acbever  sa  mission,  tous 
KSterei  t  Toulon  quatre  jours  aprts  son  dé[iBrt. 

■  Si,  au  contraire,  lesnouvelles  de  Umer  faisaient  penser  qu'il  reste- 
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ces  y  avait  déploya',  en  les  présidant ,  une  méthode, 
une  clarté ,  souvent  une  profondeur  de  vues ,  qui 
étaient  pour  tout  le  monde  un  sujet  de  surprise.  Ha- 
bitué à  diriger  des  armées ,  à  gouverner  des  pro- 
vinces conquises,  on  n'était  pas  étonné  de  le  trouver 
administrateur ,  car  cette  qualité  est  indispensable 
à  un  grand  général  ;  mais  la  qualité  de  législateur 
avait  chez  lui  de  quoi  surprendre.  Son  éducaticNi 
sous  ce  rapport  avait  été  promptement  faite.  S'inté- 
ressant  à  tout  parce  qu*il  comprenait  tout,  il  avait 
demandé  au  consul  Cambacércs  quelques  livres  de 

rait  trop  longtein]>s ,  vous  reviendrez  à  Paris ,  après  avoir  passé  quinze 
jours  à  Toulon,  sia:  à  Marseille,  quatre  à  Avignon  et  cinq  ou  six  à 
Lyon. 

»  Vous  aurez  soin  de  me  rapi>orter  IVtat  de  tout  ce  qui  est  embarqué 
sur  cliaquc  vaisseau  ;  Tétat  des  bâtiments  et  frégates  expédiés  de  TouIod 
depuis  le  1^'  vendémiaire  de  Pan  ix  ;  l^état  de  Parsenal ,  et  des  notes  sur 
les  fonctionnaires  publics  du  pays  oh  vous  passerez ,  ainsi  que  de 
Vesprit  qui  y  règne. 

»  Vous  profiterez  de  tous  les  courriers  qu'expédiera  le  préfet  maritime 
pour  me  domier  des  nouvelles  de  Tescadre ,  de  la  mer  et  des  AngUîs. 

»  Vous  encouragerez  par  vos  discours  tous  les  capitaines  de  TaîMWttu, 
en  leur  fetsant  sentir  de  quel  immense  intérêt  pour  la  paix  générale  ett 
leur  expédition. 

»  Je  vous  salue.  Bonaparte.  » 

«  xiu  citoyen  Lauriston, 

»  Paria,  30  pluviôse  an  z  (  19  février  1802}. 

»  J*ai  reçu,  citoyen,  vos  différentes  lettres  et  votre  dernière  du  !!5  plv* 
vi^yse.  Je  vous  prie  de  prendre  en  secret  des  renseignements  sur  Padrai- 
nistration  des  vivres,  dont  le  service  parait  exciter  des  plaintes. 

»  A  votre  retour,  sadiez  me  rapporter  un  état  détaillé  sur  lea 
cliandises  du  Nord  qu^a  fournies  dans  le  courant  de  Pan  x  la 
Lediie.  Elle  prétend  en  avoir,  dans  ce  moment,  pour  1,700,000 
en  maga.sins.  •'  »' 

»  Quelle  est  la  quantité  de  bois  qui  est  arrivée  du  Havre  depuis  la  pai\y 
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droit,  et  notamment  les  matériaux  préparf's  sous  ' 
ta  Convention  pour  la  rédaction  du  nouveau  Code 
civil.  Il  les  avait  dévorés,  comme  ces  livres  de  con- 
troverse religieuse  dont  il  s'était  pourvu  lorsqu'il 
s'occupait  du  Concordat.  Bientôt,  classant  dans  sa 
tétc  les  principes  généraux  du  droit  civil ,  joignant 
à  ces  quelques  notions  rapidement  recueillies,  sa 
profonde  connaissance  de  l'homme,  sa  parfaite  net- 
teté d'esprit,  il  s'était  rendu  capable  de  diriger  ce 
travail  si  important ,  et  il  avait  même  fourni  à  la 
discussion  une  large  part  d'idées  justes,  neuves,  pro- 
fondes. Quelquefois  une  connaissance  insulTisante  de 

et  travaillr-t«a  fnfin  à  l'adièvemeut  d«B  rinq  vaûgraux  qui  sont  en 


•  Earqiuwnt  àLorient,  Tojm  combien  U  y  a  de  niiMaux  en  con- 
ttructioD,  et  le  tempB  où  chacun  d'eux  pourra  prendre  la  mer.  Yisilex 
toui  les  canonnien  et  grenadiers  garde-cOtes ,  allô  de  pouvoir  me  n-nilre 
compte  quelle  espèce  dliommea  ce  «ont,  et  ce  qu'il  lera  possible  d'eji 
(kire  au  moment  de  la  \Mi\  définitive. 

>  EiiHii  vojrei  k  Hante«  de  vous  assurer  des  marchandiaes  du  >'0Td  qui 
ont  Mé  reçupsen  l'an  x, et  ce  qu'il  reale encore  de  dianii'e;  si  le  trans- 
port des  boia  à  Bre«t  est  en  activité.  Arrfle^vous  drtiTJaun  à  Vannrt 
pour  pretidre  lur  l'april  public  la  obsrnationi  eomtiiablet. 

'  Dans  taules  ce»  ubservatinns  Udirz  de  voir  par  laus-nitine,  et  sans 
le  conseil  des  autorités. 

>  Sacbei  me  dire  quelle  réputation  le  nommé  Charron  a  laissée  à  Lo- 
rieol,  et  restei-y  trois  au  quatre  jours  ofin  d'obitrvtr  la  marcIie  de 
radminiilratiiM  dam  te  port. 

•  Ei^  ne  laiuti  ichapprr  avevne  clrconilaiict  dt  voir  par  rmu- 
mime  tt  de/ixer  votre  opinion  *w  l'admbîiMlration  ciDlIe,  mart- 
lime  et  Militaire. 

'  In/ormez-mu*  dam  chaque  département  qtitllt  apparence  a  la 
rttéUofrvchalne. 

-  ■  Àaiil^e  que  voua  m'apporlerei  des  ooles  aur  la  manière  dont  les 
troup«  «ont  soldées ,  habillées ,  et  sur  la  tenue  des  prijicipaui  hApilaux 
lie  terre. 

>  Je  voua  «aine.  Bo^apabtk.  ■ 
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ces  matières  Texposait  à  soutenir  des  idées  étran* 
ges  ;  mais  il  se  laissait  bientôt  ramener  au  vrai  pa- 
ies savants  hommes  qui  l'entouraient ,  et  il  était 
leur  maitre  à  tous,  quand  il  fallait  tirer  da  conflit 
des  opinions  contraires  la  conclusion  la  plus  natu* 
relie  et  la  plus  raisonnable.  Le  principal  service  que 
rendait  le  Premier  Consul ,  c'était  d'apporter  à  l*a- 
chèvement  de  ce  beau  monument ,  un  esprit  ferme, 
une  volonté  de  travail  soutenue ,  et  par  là  de  vain- 
cre les  deux  grandes  difficultés  devant  lesquelles 
on  avait  échoué  jusqu'alors ,  la  diversité  infinie  des 
opinions^  et  l'impossibilité  de  travailler  avec  suite , 
au  milieu  des  agitations  du  temps.  Quand  la  discus- 
sion ,  comme  il  arrivait  souvent ,  avait  été  longue , 
diffuse  9  obstinée ,  le  Premier  G)nsul  savait  la  réso* 
mer,  la  trancher  d'un  mot,  et,  de  plus,  il  obligeait 
tout  le  monde  à  travailler  en  travaillant  lui-même  de» 
journées  entières.  On  imprimait  et  on  publiait  ie 
proccs-verbal  de  ces  séances  remarquables.  Cepen- 
dant ,  avant  de  le  li\Ter  au  Moniteur,  le  consul  Cam- 
bacérès  avait  soin  de  le  revoir ,  et  de  supprimer  ce 
qui  pouvait  n'cHre  pas  convenable  à  publier,  soit  que 
le  Premier  Consul  eût  émis  des  opinions  quelquefois 
singulières,  ou  traité  des  questions  de  mœurs  avec 
une  familiarité  de  langage  qui  ne  devait  pas  aller 
au  delà  de  Tenceinte  d'un  conseil  intime.  11  ne 
restait  donc  dans  les  procès-verbaux  que  la  pensée 
quelquefois  rectifiée ,  souvent  décolorée ,  mais  tou- 
jours frappante,  du  Premier  Consul.  Le  public  en 
était  saisi,  et  s'habituait  à  le  considérer  comme  TunH 
que  auteur  do  ce  qui  se  faisait  de  bon  et  de  grand 
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en  France.  H  prenait  mémo  une  sorte  de  plaisir  à  

voirlégislateur  celui  qu'il  avait  vu  générât,  dipto-      *"' 
raale,  administrateur,  et  constamment  supérieur 
dans  ces  rôles  si  divers. 

Le  premier  livre  du  Code  civil  était  ache\'é ,  et 
c'était  nn  des  projets  nombreux  qui  allaient  être 
soumis  an  Corps  législatif.  La  pacification  de  la 
France  et  sa  réorganisation  intérieure  marchaient 
donc  du  même  pas.  Bien  que  tout  le  mal  ne  fût  pas 
réparé,  que  tout  le  bien  ne  Tût  pas  accompli, 
cependant  la  comparaison  du  présent  avec  le  passé 
remplissait  les  âmes  de  satisfaction  et  d'espérance. 
Tout  le  bien  accompli ,  on  l'attribuait  au  Premier 
Consul,  et  on  avait  raison,  car,  d'après  le  té- 
moignage de  son  collaborateur  assidu,  le  consul 
Cambacérès,  U  dirigeait  l'ensemble,  soignait  lui- 
même  les  détails ,  et  faisait  encore  plus  dans  cha- 
que partie,  qw  ceuœ  â  i/ut  elle  était  spécialement 
confiée. 

L'homme  qui  a  régi  la  France  de  i  799  à  1 81 5,  a     spectacle 
eu  dans  sa  carrière  des  jours  de  gloire  enivrants,  sans  ^"^^"1^ 
doute;  mais  certainement  ni  lui  ni  la  France,  qu'il    Sndetsot. 
avait  séduite,  n'ont  traversé  des  jours  pareils ,  des 
jours  où  la  grandeur  fût  accompagnée  de  plus  de 
sagesse ,  et  surtout  de  cette  sagesse  qui  fait  espérer 
la  durée.  Il  venait  de  donner,  après  la  victoire ,  la 
paix  la  plus  belle  ^  et  celle  qu'il  n'a  jamais  obtenue 
depuis,  la  paix  maritime;  il  avait  donné  après  le 
diaos  Tordre  le  plus  complet  ;  il  avait  laissé  encore 
une  certaine  liberté ,  non  pas  toute  la  liberté  dési- 
rable ,  mais  celle  du  moins  qui  était  possible  le  len- 
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demain  d'une  révolution  sanglante  ;  il  n'avait  foit  & 
tous  les  partis  que  du  bien;  excepté  la  déportatioB 
des  cent  et  quelques  proscripteurs  révolutionnaires 
frappés  sans  jugement  après  la  machine  infernale, 
il  avait  respecté  les  lois;  et  cet  acte  lui-même,  cou- 
pable parce  qu'il  était  illégal .  on  n'y  pensait  pas  dans 
cette  immensité  de  bien.  L*Europe  enfin,  réconciliée 
avec  la  République,  sentant  sans  le  dire  qu'elle 
avait  eu  tort  en  voulant  se  mêler  d'une  révolution 
qui  ne  la  regardait  pas ,  et  que  la  grandeur  inouïe 
de  la  France  était  la  juste  conséquence  d'une  agres- 
sion injuste  héroïquement  repoussée,  l'Europe  ve- 
nait avec  empressement  déposer  ses  hommages  aux 
pieds  (lu  Premier  Consul,  heureuse  de  pouvoir  dire, 
pour  sa  dignité,  qu  elle  ne  faisait  la  paix  qu'avec 
un  révolutionnaire  plein  de  génie ,  restaurateur  Sé- 
rieux des  principes  sociaux. 

Certes ,  il  fallait  s'en  tenir  aux  merveilles  de  ces 
premiers  temps,  etThistoire,  en  parlant  de  ce  règne, 
eût  dit  que  rien  de  plus  grand ,  de  plus  complet  ne 
s'était  Ml  sur  la  terre.  Toutcela  était  écrit  sur  le  visage 
empressé ,  admirateur,  de  ces  hommes  de  tous  les 
rÉlDgs>  d^  toutes  les  nations,  qui  se  pressaient  au- 
tour du  Premier  Consul.  Une  aOluence  extraordi- 
naire d'étrangers  étaient  accourus  à  Paris,  pour  voir 
la  France,  pour  voir  le  général  Bonaparte;  et  la 
plupart  d'entre  eux  se  faisaient  présenter  à  lui  par 
les  ministres  de  leur  gouvernement.  Sa  cour,  car  il 
s'en  était  fait  une,  sa  cour  était  à  la  fois  militaire  et 
civile ,  sévère  et  élégante.  11  y  avait  ajouté  quelque 
chose  depuis  l'année  précédente  ;  il  avait  composé  une 
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I  militaire  pour  lui  et  les  Consuls,  et  donné 

.      .       ,  ,  „  NoT.IBOI. 

UD  entourage  pnQcier  a  madame  Bonaparte. 

La  garde  consulaire  avait  été  formée  de  quatre  o^miution 
bataillons  d'infanterie,  forts  de  douze  cents  hommes  ^J'^iltlt! 
chacun,  les  uns  de  grenadiers,  les  autres  de  chas-  '^^^^^ 
seurs,  et  de  deux  régiments  de  cavalerie,  le  premier 
de  grenadiers  à  cheval,  le  second  de  chasseurs  à  che- 
val. Les  uns  et  les  autres  étaient  composés  des  plus 
beaux,  des  plus  vaillants  soldais  do  l'année.  Une 
artillerie  nombreuse  et  bien  servie  complétait  cette 
garde,  et  en  faisait  une  véritable  division  de  guerre, 
pourvue  de  toutes  armes,  s' élevant  à  environ  six 
mille  hommes.  Un  brillant  état-major  commandait 
cette  troupe  superbe.  Il  y  avait  un  colonel  par  batail- 
lon, et  un  général  de  brigade  par  deux  bataillons 
réunis.  Quatre  généraux  de  division,  un  d'infanterie, 
un  de  cavalerie,  un  d'artillerie,  un  du  génie,  com- 
mandaient alternativement  le  corps  entier  pendant 
une  décade,et  faisaient  le  service  auprès  des  Consuls. 
C'était  un  corps  d'éUte ,  dans  lequel  les  meilleurs 
soldais  trouvaient  une  récompense  de  leur  bonne 
conduite,  qui  entourait  le  gouvernement  d'un  éclat 
conforme  à  son  caractère  guerrier,  et  qui,  I0  jour  des 
batailles,  offrait  une  réserve  invincible.  On  se  sou- 
vient que  le  bataillon  des  grenadiers  de  la  garde  con- 
sulaire avait  presque  sauvé  l'armée  à  Marengo.  A  cet 
état-major  particulier  de  la  garde  consulaire  le  Pre- 
mierConsulavaitajouté  un  gouverneur  militaire  pour 
le  palais  des  Tuileries,  accompagné  de  deux  officiers 
d'état-major,sous  le  titre  d'adjudants.  Ce  gouverneur 
était  t'aide  de  campDuroc,  toujours  employé  dans  les 

ion.  III.  so 
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missions  délicates.  Aucun  officier  n'était  plus  propre 

à  faire  régner  dans  le  palais  du  gouvernement  l'ordre 
et  la  bienséance  qui  convenaient  aux  goûts  du  Pre- 
mier Consul  et  à  l'esprit  du  temps.  Il  fallait  tempe-- 
rer  cet  appareil  tout  militaire  par  un  certain  appa- 
Nouvelle      rcil  civil.  Un  conseiller  d'État,  M.  Benezech ,  avait  été 
*^u^^i^n  chargé  pendant  la  première  année  de  présider  aux 
4«Fremier    i^c^ptious,  ct  d'accueillif  avec  les  égards  conve- 
o»attti.      nables,  soit  les  ministres  étrangers ,  soit  les  grands 
personnages  admis  auprès  des  Consuls.  Quatre  ofll- 
ciers  civils,  sous  le   titre  de  préfets  du  palais, 
remplacèrent  dans  cet  office   le   conseiller  d'État 
Benezech.  Quatre  dames  du  palais  furent  données 
à  madame  Bonaparte ,  pour  l'aider  à  faire  les  hon- 
neurs du  salon  du  Premier  Consul.  Dès  qu'il  fut 
connu  que  cette  nouvelle  oi^anisation  du  palais  se 
préparait,  de  nombreuses  prétentions  s'élevèrent, 
même  parmi  les  familles  appartenant  à  ce  que  Ton 
appelait  l'ancien  régime.  Ce  ne  fut  pas  encore  la 
haute  noblesse,  celle  qui  remplissait  autrefois  les 
appartements  de  Versailles,  qui  se  présenta  pour 
solliciter  :  le  moment  de  se  soumettre  n'était  pas 
venu  pour  elle.  Ce   furent  toutefois  des  familles 
distinguées  du  temps  passé,  n'ayant  point  inarqué 
dans  l'émigration,  et  se  rapprochant  les  premières 
d'un  gouvernement  puissant,  qui,  par  sa  gloire, 
rendait  le  service  auprès  de  lui  honorable  pour  tout 
le  monde.  Le  général  Bonaparte  choisit  pour  préfets 
du  palais  M.  Benezech,  qui  en  avait  déjà  rempli 
les  fonctions,  ]!iIM.  Didelot  et  de  Luçay,  sortis  de 
l'ancienne  finance,  M.  de  Rémusat,  de  la  magis- 
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traturc.  Les  quatre  dames  du  palais,  chargées  d'en  ~ 
faire  les  houneurs  à  cùtéde  madame  Bonaparte, 
furent  mesdames  de  Lucay,  de  Laurûton ,  de  Tal- 
houet  et  de  Rémusat.  Les  persOBoages  les  plus  dé- 
nigrants des  salons  émigrés  de  Paris  n'avaient  rien 
à  dire  quant  à  la  convenance  de  ces  choix;  et  les 
honuoes  raisonnables,  qui  ne  veulent  des  cours  que 
ce  que  la  bienséance  rend  nécessaire,  n'avaient 
point  à  critiquer  cette  organisation  militaire  et  ci- 
vile. Il  faut,  en  effet,  dans  une  république  comme 
dans  une  monarchie,  garder  le  palais  des  chefs  de 
l'État,  et  l'entourer  de  l'appareil  imposant  de  la  force 
publique  ;  il  faut,  dans  l'intérieur  de  ce  palais,  des 
hommes,  des  fenunes,  choisis,  qui  en  fassent  les 
honneurs  soit  aux  étrangers  illustres,  soit  aux  ci- 
toyons  distingués  qui  sont  admis  auprès  des  pre- 
miers magistrats  de  la  république.  Dans  cette  me- 
sure, la  cour  du  Premier  Consul  était  imposante 
et  digne.  Elle  recevait  une  certaine  grâce  do  sa 
femme  et  de  ses  sonirs ,  toutes  remarquables  ou  par 
les  manières,  ou  par  l'esprit,  ou  par  la  beauté.  Nous 
avons  parlé  ailleurs  des  frères  du  Premier  Consul; 
c'est  le  moment  de  faire  connaître  ses  sœurs.  La 
sœur  atnéc  du  Premier  Consul ,  madame  Ëlisa  Bac- 
ciochi,  peu  remarquable  par  la  figure,  l'était  beau- 
coup par  l'esprit,  et  attirait  autour  d'elle  les  hom- 
mes de  lettres  les  plus  distingués  du  temps,  tels 
que  >LM.  Suard,  iSIorellet,  Fontanes.  Im  seconde, 
Pauline  Etonaparte,  celle  qui  avait  épousé  le  géné- 
ral Lccterc,  et  qui  épousa  depuis  un  prince  Bor- 
ghèse ,  était  l'une  des  plus  belles  personnes  de  son 
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temps.  Elle  n'avait  pas  encore  provoqué  ]a  médi- 
sance, autant  qu'elle  le  fit  plus  tard,  et,  si  sa  con* 
duite  inconsidérée  affligeait  quelquefois  son  frère, 
la  tendresse  passionnée  qu'elle  ressentait  pour  lui 
le  touchait  et  désarmait  sa  sévérité*  La  troisième, 
Caroline  Murât,  qui  avait  épousé  le  général  de  ce 
nom,  ambitieuse  et  belle,  enivrée  de  la  fortune 
de  son  frère ,  cherchant  à  en  attirer  sur  elle  et  sur 
son  époux  la  meilleure  part,  était  Tune  des  fem- 
mes de  cette  cour  nouvelle  qui  lui  donnaient  le 
plus  de  mouvement  et  d'élégance.  Madame  Bona- 
parte les  dominait  toutes  par  sa  position  d'épouse 
du  Premier   Consul ,   et  charmait   par  sa  bonne 
grâce  les  Français  et  les  étrangers  admis  dans  le 
palais  du  gouvernement.  Les  rivalités  inévitables, 
et  déjà  visibles,  entre  les  membres  de  cette  fa- 
mille si  voisine  du  trône,  étaient  contenues  par  le 
général  Bonaparte ,  qui ,  tout  en  aimant  ses  pnh 
ches,  traitait  avec  une  nidesse  militaire  ceux  qui 
troublaient  la  paix  qu'il  voulait  voir  régner  autour 
de  lui. 
Mariage  Un  événement  de  quelque  importance  venait  de 

Beaubarnais  sc  passcr  daus  la  famille  consulaire,  c'était  le  ma- 
BoMparte*  ^'^8^  d'Hortcuse  de  Beauharnais  avec  Louis  Bona- 
parte. Le  Premier  Consul,  qui  chérissait  tendre- 
ment les  deux  enfants  de  sa  femme,  avait  voulu 
marier  Hortense  de  Beauharnais  avec  Duroe, 
croyant  qu'un  penchant  réciproque  rapprochait  ces 
deux  jeunes  cœurs;  mais  ce  mariage,  peu  favorisé 
par  madame  Bonaparte,  ne  s'était  pas  réalisé.  Ma- 
dame Bonaparte,  toujours  toiirmentée  par  la  crainte 
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d'un  divorce,  depuis  qu'elle  d' espérait  plus  avoir  ■ 
des  enfants ,  imagina  de  marier  sa  propre  ûtle  avec 
l'un  des  frères  de  son  époux,  se  dattant  que  les  en- 
fants qui  naîtraient  de  cette  union ,  tenant  par  deux 
liens  à  la  fois  au  nouveau  chef  de  la  France,  pour- 
raient lui  servir  d'héritiers.  Joseph  Bonaparte  était 
marié;  Lucien  vivait  d'une  manière  peu  fégulière, 
et  se  conduisait  en  ennemi  de  sa  belle-sœur  ;  Jérôme 
expiait  sur  la  flotte  quelques  écarts  de  jeunesse. 
Louis  était  le  seul  propre  aux  vues  rie  madame  Bo- 
naparte. Elle  le  choisit.  11  était  sage,  instruit,  mais 
morose,  et  peu  assorti  par  le  caractère  à  la  femme 
qu'on  lui  destinait.  Le  Premier  Consul ,  qui  en  ju- 
geait ainsi,  résista  d'abord,  céda  ensuite,  et  consen- 
tit à  un  mariage  qui  ne  devait  pas  faire  le  bonheur 
des  deux  époux,  mais  qui  faillit  un  instant  donner 
des  héritiers  ù  l'empire  du  monde. 

La  bénédiction  nuptiale  fut  donnée  par  le  cardi- 
nal Caprara ,  et  dans  une  maison  particulière ,  ainsi 
qu'on  faisait  alors  pour  toutes  les  cérémonies  du 
culte,  quand  c'étaient  des  prêtres  insermentés  qui 
ofîiciaient.  Par  la  même  occasion,  on  donna  cette 
bénédiction  au  général  Murât  et  à  sa  femme  Caro- 
line, lesquels  ne  l'avaient  pas  encore  reçue,  comme 
beaucoup  d'autres  maris  et  femmes  de  ce  temps, 
dont  le  mariage  n'avait  été  contracté  que  devant  le 
magistrat  civil.  Le  général  Bonaparte  et  Joséphine 
étaient  dans  le  même  cas.  Celle-ci  pressa  vivement 
son  mari  d'ajouter  le  lien  religieux  au  lien  civil  qui 
les  unissait  déjà;  mais,  soit  prévoyance,  soit  crainte 
d'avouer  au  public  le  contrat  incomplet  qui  le  liait 
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à  madame  Bonaparte,  le  Premier  Consul  no  voulat 
pas  y  consentir. 

Telle  était  alors  la  famille  consulaire,  depuis  &<* 
mille  impériale.  Ces  personnages,  tous  remarqua- 
bles à  divers  titres,  heureux  de  la  gloire  et  de  la 
prospérité  du  chef  qui  faisait  leur  grandeur^  conte- 
nus par  lui,  et  point  encore  gâtés  par  la  fortane, 
présentaient  un  spectacle  intéressant,  qui  n*afili- 
geait  pas  les  yeux  comme  cette  cour  directoriale 
dont  le  directeur  Barras  avait  fait  les  honneurs  pen- 
dant plusieurs  années.  Si  quelques  Français  envieux 
ou  dédaigneux ,  qui  souvent  étaient  ses  obligés , 
la  poursuivaient  de  leurs  sarcasmes,  les  étrangers, 
plus  justes,  lui  payaient  un  tribut  de  curiosité  et 
d'éloges. 

Une  fois  par  décade,  comme  nous  l'avons  dit  ail* 
leurs,  le  Premier  Consul  recevait  les  ambassadeurs 
et  les  étrangers,  qui  lui  étaient  présentés  par  les  mi- 
nistres de  leur  nation.  Il  parcourait  les  rangs  de 
l'assemblée  toujours  nombreuse ,  suivi  de  ses  aides 
do  camp.  Madame  Bonaparte  venait  après  lui ,  ac^ 
compagnée  des  dames  du  palais.  C'était  le  même  ce* 
rémonial  qu'on  observait  dans  les  autres  cours,  avec 
un  moindre  cortège  d'aides  de  camp  et  de  dames 
d'honneur,  mais  avec  l'incomparable  éclat  qui  en- 
tourait  le  général  Bonaparte.  Deux  fois  par  décade 
il  invitait  à  dîner  les  personnages  éminents  de  la 
France  et  de  l'Europe ,  et  une  fois  par  mois  il  don- 
nait dans  la  galerie  de  Diane  un  repas  auquel  cent 
conviés  étaient  quelquefois  appelés.  Ces  jours^à  il 
tenait  cercle  aux  Tuileries  dans  la  soirée ,  et  admet» 
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tait  auprès  de  lui  les  hauts  fonctionnaires,  les  am-  

bassadeurs,  les  personnes  de  la  haute  société  fran- 
çaise qui  se  rapprochaient  du  gouvernement.  Portant 
toujours  le  calcul  dans  les  moindres  choses ,  il  pres- 
crivait à  sa  famille  certains  costumes,  pour  en  ren- 
dre Tusage  général  par  l'imitation.  11  ordonnait  Tha- 
bit  de  soie ,  pour  faire  revivre  autant  que  possible 
les  soieries  de  Lyon.  Il  recommandait  à  sa  femme 
l'étoffe  connue  sous  le  nom  de  linon ^  afin  de  favo- 
riser les  fabriques  de  Saint-Quentin  '.  Quant  à  lui, 
simple  entre  tous,  il  portait  un  modeste  habit  de 
chasseur  de  la  garde  consulaire.  Il  avait  obligé  ses 
collègues  à  porter  Thabit  brodé  de  consul ,  et  à  te- 
nir cercle  chez  eux,  pour  y  répéter,  quoique  avec 
moins  d'éclat,  ce  qui  se  faisait  aux  Tuileries. 

Cet  hiver  de  i  801  à  i  802  (an  x)  fut  extrêmement  paris  pendbvt 
brillant,  par  la  satisfaction  qui  régnait  dans  toutes  i^Io^'YiaM 
les  classes,  les  unes  heureuses  de  rentrer  en  France, 
les  autres  de  jouir  enfin  d'une  entière  sécurité,  les 
autres  d'entrevoir  dans  la  paix  maritime  des  per- 

*  Void  une  lettre  écrite  de  Saint-Quentin  an  conaul  Cambacérès  : 

a  Saint-Qncntin,  21  pluviftse  an  rx  (10  février  1801). 

»  Les  manufactures  si  intéressantes  de  la  Tille  de  Saint-Quentin  et  en- 
▼irons ,  qui  employaient  70,000  ouTriers  et  faiflaient  rentrer  en  France 
plus  de  quinze  millions  de  numéraire,  ont  dépéri  des  cinq  sixièmes. 
L'on  désirerait  bien  ici  que  nos  dames  missent  le  linon  à  la  mode ,  sans 
donner  aux  mousselines  cette  préférence  absolue.  L*idée  de  ranimer  une  « 

de  nos  manufactures  les  plus  intéressantes  et  que  nous  possédons  ex- 
clusivement, et  de  donner  du  pa'm  à  un  si  grand  nombre  de  familles 
françaiiies,  est  bien  faite,  en  effet ,  pour  mettre  à  la  mode  les  linons  : 
d'ailleurs ,  n'y  a-t-il  pas  assez  longtemps  que  les  linons  sont  en  dis- 
grâce? » 
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spectives  illimitées  de  prospérité  commeraale.  Les 

étrangers  contribuèrent  par  leur  af&uence  à  Tédat 
des  fêtes  de  Thiver.  Parmi  les  personnages  qui  pa* 
rurent  à  Paris  à  cette  époque,  il  y  en  eut  deux  qui 
attirèrent  Tattention  générale  :  Tun  était  an  Anglais 
illustre,  Tautre  un  émigré  dont  le  nom  avait  autro- 
fois  occupé  la  renommée. 
Yojtge  L'Anglais  illustre  était  M.  Fox,  Torateur  le  plus 

i  puis,  éloquent  de  l'Angleterre  ;  l'émigré  fameux  était  M.  de 
Galonné,  l'ancien  ministre  des  finances,  dont  Tesprit 
facile  et  fertile  en  expédients  sut  cacher  quelques  in- 
stants aux  veux  de  la  cour  de  Versailles  Tablnie 
vers  lequel  elle  marchait  a  grands  fias.  M.  Fox  épitwh 
vait  une  véritable  impatience  de  voir  rhomme  pour 
lequel ,  malgré  son  patriotisme  britannique  ,  il  se 
sentait  un  penchant  irrésistible.  Il  vint  à  Paris  im- 
médiatement après  la  signature  des  préliminaires  de 
paix ,  et  fut  présenté  au  Premier  Consul  par  le  nii- 
nistre  d'Angleterre.  11  venait  pour  voir  la  France  et 
son  chef,  mais  aussi  pour  compulser  nos  archives 
diplomatiques,  car  le  grand  orateur  >vhig  occupait 
alors  ses  loisirs  en  écrivant  l'histoire  des  deux  der- 
niers Stuarts.  Le  Premier  Consul  donna  des  ordres 
pour  que  toutes  les  archives  fussent  ouvertes  à 
M.  Fox,  et  lui  fit  un  accueil  qui  aurait  suffi  pour 
ramener  un  ennemi ,  mais  qui  charma  un  ami  qu*il 
s'était  acquis  par  sa  seule  gloire.  Le  Premier  Consul 
mit  avec  ce  généreux  étranger  toute  étiquette  de 
côté,  l'introduisit  dans  son  intimité,  eut  avec  lui 
de  longs  et  fréquents  entretiens,  et  sembla  vouloir 
faire,  dans  sa  personne,  la  conquête  du  peuple  ai^ 


LE  TRIBUNAT.  313 

glais  lui-même.  Souvent  cependant  ils  furent  d'un  ~ 
avis  différent.  M.  Fox  était  doué  de  cette  imagina- 
tion vive  qui  fait  les  orateurs  eolralnauts ,  mais  son 
esprit  n'était  ni  positif  ni  pratique,  il  était  plein  de 
nobles  illusions,  que  le  Premier  Consul,  quoiqu'il 
eût  autant  d'imagination  que  de  profondeur  d'esprit, 
n'avait  jamais  partagées,  ou  du  moins  ne  partageait 
plus.  Le  jeune  général  Bonaparte  était  désenchanté, 
comme  on  l'est  après  une  révolution  commencée  au 
nom  de  l'humanité  et  naufragée  dans  le  sang.  Il  n'a- 
vait conservé  en  lui  qu'un  seul  des  premiers  enchan- 
tements de  la  Révolution ,  celui  de  la  grandeur,  et 
le  poussait  à  l'excès,  il  était  trop  peu  libéral  pour 
plaire  an  chef  des  whigs,  et  trop  ambitieux  pour 
plaire  à  un  Anglais.  L'un  et  l'autre  se  froissèrent  donc 
quelquefois  par  des  opinions  contraires.  M.  Fox  Bt 
sourire  le  Premier  Consul  par  une  naïveté,  par  une 
inexpérience ,  singulières  chez  un  homme  qui  comp- 
tait plus  de  cinquante  années.  Le  Premier  Consul 
effraya  quelquefois  le  patriotisme  britannique  de 
M.  Fox,  par  la  grandeur  de  ses  desseins  trop  peu  dis- 
simulés. Cependant  ils  se  convinrent  tous  deux  par 
l'esprit  et  par  le  cœur,  et  furent  enchantés  l'un  de 
l'autre.  Le  Premier  Consul  mit  un  soin  infini  à  faire 
voir  à  H.  Fox  Paris  tout  entier,  et  quelquefois  vou- 
lut l'accompagner  lui-même  dans  les  établissements 
publics,  il  y  avait  alors  une  exposition  des  produits 
de  l'industrie  française,  qui  était  la  seconde  depuis  la 
Révolution.  Tout  le  monde  était  surpris  des  progrès 
de  nos  manufactures,  lesquelles,  au  milieu  du  trouble 
général,  participant  cependant  à  la  commotion  im- 
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primée  aux  esprits,  avaient  inventé  une  quantité  de 
peifectionnements  et  de  procédés  nouveaux.  Lei 
étrangers  en  paraissaient  vivement  frappés ,  surtout 
les  Anglais,  bons  juges  en  cette  matière.  Le  Premier 
Consul  conduisit  M.  Fox  dans  les  salles  de  cette  ex- 
position, qui  avaient  été  disposées  dans  la  cour  du 
Louvre ,  et  jouit  quelquefois  de  la  surprise  de  eon 
hôte  illustre.  M.  Fox,  au  milieu  des  caresses  dcmtil 
était  l'objet,  laissa  échapper  une  saillie  qui  honore 
les  sentiments  et  l'esprit  de  ce  noble  personnage,  et 
qui  prouve  que  chez  lui  la  justice  envers  la  France 
se  conciliait  avec  le  patriotisme  le  plus  susceptible. 
Il  y  avait  dans  une  des  salles  du  Louvre  un  globe 
terrestre ,  fort  grand ,  fort  beau ,  destiné  au  Premier 
Consul,  et  artistement  construit  par  le  géc^raidie 
Poirson.  Un  des  personnages  qui  suivaient  le  Pre* 
mier  G)nsul ,  faisant  tourner  ce  globe  et  posant  k 
main  sur  TAngleterre ,  dit  assez  maladroitement  que 
l'Angleterre  occupait  bien  peu  de  place  sur  la  carte 
du  monde.  — Oui,  s'écria  M.  Fox  avec  vivacité, 
oui ,  c'est  dans  cette  lie  si  petite  que  naissent  les  An- 
glais, et  c'est  dans  cette  tle  qu'ils  veulent  tous  mou- 
rir ;  mais,  ajouta-t^il  en  étendant  les  bras  autour  des 
deux  Océans  et  des  deux  Indes,  mais  pendant  leur 
vie  ils  remplissent  ce  globe  entier,  et  l'embrassent 
de  leur  puissance.  —  Le  Premier  G)nsul  applaudit 
à  cette  réponse  pleine  de  fierté  et  d'à-propos. 
Le  personnage  qui,  après  M.  Fox,  occupait  le 
M.  decaionne  pIus  l'attention  publique,  était  M.  de  Galonné.  C'était 
à  Pans,      jg  prince  de  Galles  qui  avait  sollicité  et  obtenu  pour 
lui  la  permission  de  reparaître  à  Paris.  M.  de  Calonne 
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tenait  depuis  son  aiTiv{>e  un  lainage  fort  inattendu ,  - 
et  qui  faisait  sensation  parmi  les  royalistes.  Il  ne 
voulait  pas  servir,  disaitril,  le  gouvernement  nou- 
veau. Il  ne  le  pouvait  pas,  attaché  comme  il  l'avait 
été  à  la  maison  do  Bourbon  ;  mais  il  devait  dire  la 
vérité  à  ses  amis.  Personne  en  Europe  n'était  capable 
de  tenir  tète  au  Premier  Consul  :  généraux,  minis- 
tres, rois,  étaient  ses  inférieurs  et  ses  dépendants. 
Les  Anglais  avaient  passé  pour  lui  de  la  haine  à 
l'enthousiasme.  Ce  sentiment  existait  dans  toutes 
les  classes  de  la  population  britannique ,  et  il  y  était 
extrême  comme  le  sont  tous  les  sentiments  chez  Ipt; 
Anglais.  Il  ne  fallait  donc  pas  compter  sur  l'Europe 
pour  renverser  le  général  Bonaparte.  Il  ne  fallait 
pas  non  plus  déshonorer  la  cause  royaliste  par  d'o- 
dieux complots  qui  remplissaient  d'horreur  les  hon- 
nêtes gens  du  monde  entier.  Il  fallait  se  soumettre, 
tout  espérer  du  temps,  et  de  la  ddnble  diificuUé  de 
gouverner  la  France  sans  la  royauté ,  de  fonder  une 
royauté  sans  la  famille  de  Bourbon.  L<es  vicissitudes 
infinies  des  révolutions  pouvaient  seules  faire  naître 
des  chances  qui  n'existaient  pas  aujourd'hui  en  fa- 
veur des  princes  exilés.  Mais,  quoi  qu'il  arrivât,  il 
fallait  tout  attendre  de  la  France  seule ,  de  la  France 
éclairée ,  revenue  à  de  meilleurs  sentiments ,  mais 
nen  de  l'étranger  ni  des  conspiradons.  Ce  langage 
singulier  à  force  de  sagesse ,  surtout  dans  la  bouche 
de  M.  do  Calonne,  causait  un  véritable  étonnement, 
et  faisait  croire  que  M.  de  Calonne  ne  serait  pas  long- 
temps sans  entrer  en  relations  avec  le  gouvernement 
consulaire.  Il  avait  vu  le  consul  Lebrun ,  qui  rece- 
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vait  les  royalistes  du  consentement  du  Premier  Con- 
sul y  et  s*était  entretenu  avec  lui  des  affaires  de  la 
France.  On  disait  môme  qu'il  allait  devenir  pour  les 
Bnances  ce  que  M.  de  Talleyrand  était  pour  la  dipb» 
matie ,  le  grand  seigneur  rallié  j  prêtant  son  expé- 
rience, rinfluence  de  son  nom  j  au  génie  du  Premier 
Consul.  Il  n'en  était  rien  cependant.  Il  fallait  au  Pre- 
mier Consul  moins  d'éclat  d'esprit,  mais  plus  d'ap- 
plication que  n'en  avait  montré  M.  de  Calonne ,  et  il 
avait  trouvé  ce  qu'il  lui  fallait  dans  M.  Gandin ,  qui 
avait  introduit  un  ordre  parfait  dans  nos  finances. 
Néanmoins,  sur  ce  simple  bruit,  une  foule  de  solli- 
citeurs,  récemment  rentrés  en  France,  et  voulant 
suppléer  à  leur  fortune  par  des  emplois ,  avaient  en- 
touré M.  de  Calonne,  pensant  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
choisir  auprès  du  nouveau  gouvernement  un  intro- 
ducteur plus  convenable ,  et  qui  justifiât  mieux  par 
son  exemple  leur  adhésion  au  Premier  Consul  * . 


*  11  existait  à  Paris  des  agents  des  princes  dédius ,  dont  quelque 
étaient  gens  d*es|)rit ,  et  quelquefois  assez  bien  informés.  Ces  agents  ftl» 
saieut  des  rapports  presque  quotidiens ,  dont  j*ai  parlé  préoédemmait 
Voici  un  extrait  de  ces  rapports,  relativement  à  M.  de  Calonne. 

«  M.  de  Calonne  est  de  retour  à  Paris  depuis  un  mois  eiiTiron.  ATtnt 
de  quitter  1* Angleterre  il  a  eu  une  conférence  ayec  les  ministres,  et  fl 
en  a  été  parfaitement  accueilli.  On  lui  a  demandé  si,  en  retournâst  ci 
France,  son  projet  uVtait  pas  de  rentrer  aussi  dans  PadministratiiM. 
Il  a  répondu  que  ses  principes,  sa  conduite  pendant  la  réyolutioo  cC 
son  dévouement  à  la  famille  royale  lui  imposaient  TobligaUcn  de  n*Êf^ 
cepter  aucune  place  des  mains  du  nouveau  gouvernement  ;  mais  qu*al- 
taclié  à  la  France  par  goût  et  par  instinct ,  il  ne  refuserait  point  de  don- 
ner des  conseils ,  si  on  lui  en  demandait ,  et  sUl  les  croyait  ayanligm 
à  sa  patrie. 

u  Son  arrivée  à  Paris  a  fait  une  grande  sensation.  11  se  voit  tous  les 
jours  assiégé  de  visites  et  entouré  de  créatures ,  comme  au  moment  le 
phis  briHant  de  sa  fortune  et  de  son  crédit.  L^opinioa  qu'il  vb  être 
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déjà  fait,  ou  près  de  se  Taire,  il  pûl  s'élever  une  op- 
position ,  et  surtout  une  opposition  vive  ?  Il  s'en  pré-  ''«^«''l'iement 
parait  une  cependant,  et  des  plus  violentes,  contre  dii»  nnain» 
les  œuvres  les  meilleures  du  Premier  Consul.  Ce  "^oire 
n'était  pas  dans  les  partis  extrêmes,  radicalement    ïu^|l^* 
opposés  au  gouvernement  du  Premier  Consul,  roya- 
listes ou  révolutionnaires,  que  cette  opposition  se 
préparait,  mais  dans  le  parti  même  qui  avait  désiré, 
secondé  le  renversement  du  Directoire ,  comme  in- 
sulïïsant,  et  appelé  un  gouvernement  nouveau,  qui 
rût  à  la  fois  habile  et  ferme.  Les  révolutionnaires 
subalternes ,  hommes  de  désordre  et  de  sang ,  étaient 
contenus ,  soumis  ou  déportés ,  et  s'enfonçaient  cha- 
que jour  davautage  dans  leur  obscurité,  pour  n'en 
plus  sordr.  Les  scélérats  du  royalisme,  depuis  la 

fXtJé  su  miniitère  lui  aminé  des  nuëc»  de  eolliciteuni  ;  et ,  pour  s'y  dé- 
nAtr,  il  ■  été  obligé  de  fuir  à  la  campagne.  11  ae  parait  pu  cependant 
que  cette  opinion  loit  fonder;  et  ai  jainaia  elle  se  réalise,  ce  oe  len 
paa  enoKe  k  préacnl.  Tout  ce  qu'on  uit,  c'e«t  qu'il  devait  être  pré- 
senté, il  y  ■  quelques  jours,  k  Bonaparte,  et  avoir  une  conrérence  se- 
crète avec  lui. 

■  Il  voit  tous  ses  anciens  amis ,  et  ^'ouvre  à  eux  avec  une  enlière  1t- 
berlë.  Témoin  de  la  lUblease  et  4e  la  nullité  des  puissances  étrangères , 
il  ne  crwt  pat  qu'on  puisse  trouver  en  elles  la  moindre  Rarantie  conto 
l'invasion  rtrolutiMuiaire ,  cl  bien  moins  encore  une  protection  efficace 
pour  la  cause  du  Roi.  Il  répète  ce  que  nons  savions  déjà  depuis  loiq^ 
teropa ,  q«e  les  bommes  qui  gouvernent  en  Europe  sont  des  bommea 
sans  moyens  et  sans  caractère,  qui  ne  connaissent  point  le  temps  oà  Ils 
vivent,  qui  ne  savent  ni  juger  le  présent  ni  pressentir  l'aTenir,  et  qui 
sont  éplement  dépourvus  du  courage  qui  fait  entreprendre  et  de  la 
fennelé  qui  ssit  pereéiéter.  Il  les  regarde  tous  comme  livi^  k  Bona- 
parte, tremblants  devant  lui,  et  prêts  k  exécuter  bumhtemrat  toutes  ses 
volontés.  Ausû  est-il  persuadé  que  ce  n'eat  qu'en  France  qu'on  peut  tra- 
vailler fc  la  restauration  de  la  monarcliie ,  non  en  se  mettant  en  avant , 
et  en  fomeatant  de  sots  et  de  ridicules  complots,  plus  propre»  à  désbo- 
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machine  infernale,  avaient  besoin  de  reprendre 

haleine  y  et  se  tenaient  en  repos.  On  venait  d'ail- 
leurs de  faire  passer  par  les  armes  une  partie  de 
ceux  qui  infestaient  les  grandes  routes.  Les  roya- 
listes de  haut  parage,  tenant  toujours  des  discoun 
impertinente  dans  les  salons  de  Paris ,   laissaiait 
déjà  voir  néanmoins  le  penchant  qui   les  ament 
plus  tard  à  jouer,  les  hommes  le  rôle  de  chambel* 
lans,  les  femmes  celui  de  dames  d^honneur,  dam 
le  palais  des  Tuileries,  que  les  Bourbons  n'habitaient 
plus. 
Division  dans      Mais  le  parti  révolutionnaire  modéré ,  appelé  à 
voiuuonnaire  ^^^P^^r  1®  uouveau  gouvememeut,  était  divisé, 
modéré  qui    comme  il  arrive  à  tout  parti  victorieux  qui  veut 

ivftît  Csit  Ifi 

18  brumaire,  fonder  uu  gouvememeut,  et  qui  se  divise  sur  la 
manière  de  le  constituer.  Dès  les  premiers  jours  da 


norer  sa  cause  qu^à  lui  préparer  de  véritables  sua-ès;  niais  en  g^ 
pant ,  sans  bruit  et  sans  éclat ,  du  soin  de  rétablir  Vopinioii ,  de  dHruR 
la  prévention,  d^afEaiblir  les  craintes,  de  réunir  tous  les  serviteurs  di 
Roi ,  et  de  les  tenir  prêts  à  profiter  en  sa  faveur  de  tous  les  éyénemaiti 
que  le  cours  natun4  des  choses  doit  amener. 

>*  M.  de  Calonne  assure  qu*en  Angleterre  IVntliousiasme  pour  Bona- 
parte est  nou-seuleinent  général,  mais  porté  à  un  excès  dont  il  ert 
difficile  de  se  faire  une  idée.  La  cour  et  la  ville ,  la  capitale  ei  )» 
provinces,  toutes  les  classes  de  citoyens,  «lepuis  les  muiistres  juaqa^Mi 
artisans,  tous  s^eiupressent  de  publier  ses  louanges,  et  clianteni  à 
Penvi  ses  victoires  et  Téclat  de  son  pouvoir.  Au  teste ,  cet  euthousii 
n^est  ftas  particulier  à  rAngleterre;  toute  TEurope  en  est,  pour 
dire,  infectée.  I>c  toutes  parts  on  accourt  à  Paris  iraur  v(»ir  le  grasd 
honune  au  moins  une  fois  eu  sa  vie ,  et  la  |K>liœ  a  été  obligée  de 
oer  d^arrestation  des  Danois  qui  avaient  publiquement  lléclii  le 
devant  lui  toutes  les  fois  quMls  PapiTcevaieiU. 

B  C'est  là  ujie  des  principales  causes  de  «a  force  et  de  son 
pouvoir.  Comment  les  Français  oseraient-ils  lutter  contre  lui  tant  quHk 
voient  toutes  les  puissances  européennes  prosternées  à  ses  pieds?  » 
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Consulat,  ce  parti,  qui  avait  concouru  de  diverses  ' 
manières  au  18  brumaire,  avait  paru  partagé  en 
deux  tendances  contraires  :  l'une,  consistant  à  faire 
aboutir  la  Révolution  à  une  répubtitme  démocratique 
et  modérée,  comme  celle  que  Washington  venait 
d'établir  en  Amérique;  l'autre  à  la  faire  aboutir  à 
une  monarchie  ressemblant  plus  ou  moins  à  la  mo- 
narchie anglaise,  et,  s'il  le  fallait  même,  à  l'an- 
cienne monarchie  française,  moins  les  préjugés  d'au- 
trefois, moins  le  régime  féodal,  plus  la  grandeur. 
On  entrait  dans  la  troisième  année  du  gouvernement 
consulaire,  et,  suivant  l'usage,  les  deux  tendances 
allaient  s'exagérant  par  la  contradiction  même.  Lea 
uns  redevenaient  presque  des  révolutionnaires  vio- 
IcDls,  en  voyant  ce  qui  se  faisait,  en  voyant  l'au- 
torité du  Premier  Consul  s'accroître ,  les  idées  mo- 
narchiques se  répandre,  une  cour  se  former  aux. 
Tuileries,  le  cuite  catholique  restauré  ou  près  de 
l'être,  les  émigrés  rentrer  en  foule.  Les  autres  de- 
venaient presque  des  royalistes  d'autrefois,  tant  ils 
étaient  pressés  de  réagir  et  de  refaire  une  monarchie, 
tant  ils  étaient  disposés  à  s'accommoder  même  d'un 
despotisme  éclairé,  pour  tout  résultat  de  la  Ré\'olu- 
tion.  En  fait  de  despotisme  éclairé ,  celui  qui  s'éle- 
vait en  ce  moment  en  France  avait  tant  de  génie, 
procurait  un  si  doux  repos,  que  ia  séduction  était 
grande.  Cependant  la  contradiction  était  poussée  à 
ce  point  de  {»rt  et  d'autre,  qu'une  crise  devait 
bientôt  s'ensuivre. 

Le  Tribunal,  agité  jes  sessions  précédentes,  tan- 
tôt pour  des  lois  de  finances,  tantôt  pour  les  tribu- 
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naiix  spéciaux,  l'était  cette  année  bien  davantage, 
à  l*aspect  de  tout  ce  qui  se  passait  j  à  la  vue  de  ce 
gouvernement  marchant  si  vite  à  son  bul.  Le  Cou» 
cordât  surtout  l'indignai t  comme  l'acte  le  plusocmtre- 
révoiutionnaire  qui  se  pût  imaginer.  Le  Code  civil 
n'était  pas,  suivant  lui,  assez  conforme  à  régalité. 
Ces  traités  de  paix  eux-mêmes,  qui  contenaient  la 
grandeur  de  la  France,  lui  déplaisaient  dans  leur 
rédaction ,  comme  on  le  verra  bientôt. 
Résuiuts  M.  Sieyès,  en  voulant  empêcher  toute  agitation 
Il  oonsututioD  du  moycu  de  ses  précautions  constitutionnelles,  n'en 
M.slçyès.  *^'^î^>  comme  on  le  voit,  empêché  aucune,  car  les 
constitutions  ne  créent  pas  les  passions  humaines  et 
ne  sauraient  les  détruire  ;  elles  ne  sont  que  la  scène 
sur  laquelle  ces  passions  se  produisent.  En  plaçant 
tout  le  sérieux ,  toute  l'activité  des  affaires  dans  le 
Conseil  d'État,  le  bruit,  la  parole,  la  critique  vaine 
dans  le  Tribunal;  en  réduisant  celui-ci  au  rôle  de 
plaider  pour  ou  contre  les  actes  du  gouvernement, 
devant  un  Corps  législatif  réduit  à  répondre  par  oui 
ou  par  non;  en  plaçant  au-dessus  un  Sénat  oisif, 
qui,  à  de  grands  intervalles,  élisait  les  hommes 
chargés  de  jouer  ces  deux  rôles  assez  vains  dans  les 
deux  assemblées  législatives  ;  en  choisissant  le  per* 
sonnel  du  gouvernement  dans  le  môme  sens;  en 
plaçant  les  hommes  propres  aux  affaires  dans  le 
(>)nseil  d'État,  les  hommes  propres  à  la  parole, 
enclins  au  bruit,  dans  le  Tribunat,  les  fatigués 
obscurs  dans  le  Corps  législatif,  les  fatigués  d*un 
ordre  élevé  dans  le  Sénat ,  M.  Sieyès  n*avait  guère 
empêché  les  passions  du  temps  d'éclater  ;  il  y  avait 


LE  TRIBUXAT.  3CI 

même  ajouté,  il  faut  le  dire,  une  certaine  jalousie  ' 


le  ridicule  de  son  silence,  et  contenait  d'ailleurs 
beaucoup  d'anciens  prêtres  sm-tia  des  ordres,  orga-  '^  '  '^'' 
Dises  par  l'abbé  Grégoire  en  une  opposition  silen- 
cieuse, mais  gênante.  Le  Sénat  lui-même,  dont 
M*.  Sieyès  avait  voulu  faire  un  vieillard  opulent  et 
tranquille,  n'était  pas  aussi  tranquille  qu'il  l'avait 
supposé.  Ce  corps  était  quelque  peu  ennuyé  de  sa 
dignité  oisive,  car  les  sénateurs  étaient  privés  de 
fonctions  publiques,  et  leur  puissance  électorale ^  si 
rarement  exercée,  était  loin  d'occuper  leur  temps. 
Tous  ensemble  jalousaient  le  Conseil  d'État,  qui 
partageait  seul  avec  le  Premier  Consul  la  gloire  des 
grandes  choses  qui  s'accomplissaient  chaque  jour. 

Ainsi,  cette  société,  que  M.  Sieyès  avait  cru  as- 
soupir dans  une  espèce  de  régime  aristocratique,  à 
l'exemple  de  Venise  ou  de  Gênes,  s'agitait  encore 
comme  un  malade  qui  a  un  reste  de  fièvre ,  et  pou- 
vait être  soumise,  contenue  par  un  maître,  mais 
point  end(Minie  d'un  paisible  sommeil ,  ainsi  que 
l'avait  espéré  son  auteur. 

Et,  chose  singulière,  M.  Sieyès,  inventeur  de  tous 
ces  arrangements  constitutionnels,  eu.  vertu  des.- 
quels  il  régnait  tant  d'activité  d'un  côté ,  si  peu  de 
l'autre,  M.  Sieyès  arrivait  à  se  fatiguer  de  sa  pro-  h.  sieyèi 
pre  inaction.  Modéré  et  même  monarchique  dans  ses  "à^^^*" 
opinions,  il  aurait  dû  approuver  les  actes  du  Pre- 
mier Consul  ;  mais  des  causes ,  les  unes  inévitables , 
les  autres  accidentelles,  commençaient  à  les  brouil- 
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1er.  Ce  graBcL  esprit  spéculatif,  réduit  à  tout  voir,  i 
ne  rien  faire ,  devait  jalouser  le  génie  actif  et  pui»> 
sant  qui  allait  chaque  jour  s' emparant  de  la  Fraiioe 
et  du  monde.  M.  Sicyès,  dans  les  magnifiques  œu- 
vres du  général  Bonaparte ,  voyait  déjà  le  germe  de 
ses  fautes  futures,  et,  s'il  ne  le  disait  pas  encore 
très-hautement ,  il  l'indiquait  quelquefois  par  son  » 
lenee,  ou  par  un  trait  de  son  langage,  profond  comme 
sa  pensée.  Peut-être  des  ménagements  de  tous  les 
instants  auraient  pu  le  calmer,  le  rattacher  au  Pre- 
mier Consul.  Mais  celui-ci  s'était  un  peu- trop  tôt 
regardé  comme  quitte  envers  M.  Sieyès  par  le  don 
de  la  terre  de  Crosne,  et  d'ailleurs,  absorbé  par  ses 
travaux  immenses,  il  avait  trop  négligé  rhonune 
supérieur  qui  lui  avait  si  noblement  cédé  la  première 
place  au  18  brumaire.  M.  Sieyès,  oisif,  jaloux, 
blessé,  trouvait  à  redire  même  dans  l'immensité  du 
bien  présent,  et  se  montrait  morose,  froidement  inn 
probateur.  Le  Premier  Consul  n'était  pas  assez  maî- 
tre de  son  humeur  pour  laisser  tous  les  torts  à  ses 
adversaires.  Il  parlait  cavalièrement  de  la  métaphy- 
sique de  M.  Sieyès,  de  son  ambition  impuissante,  et 
tenait  à  ce  sujet  mille  propos,  immédiatement  répé- 
tés et  envenimés  par  les  malveillants.  M.  Sieyès  avait 
à  ses  côtés  quelques  amis,  tels  que  M.  de  Tracy,  es- 
prit distingué,  mais  point  religieux,  philosophe  ori- 
ginal dans  une  école  qui  l'était  peu,  caractère  respec- 
table; M.  Garât,  philosophe  disert,  plus  prétentieux 
que  profond;  M.  Cabanis,  voué  à  l'étude  de  l'homme 
matériel,  et  ne  voyant  rien  au  delà  des  bornes  de 
la  matière;  M.  Lanjuinais,  dévot  sincère,  honnête 
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t,  qui  avait  noblt 
GirondÏBs,  et  qui  aujourd'hui  s'échauffait  volontiens 
à  l'idée  de  résister  au  nouveau  César.  Ils  entourai^it 
Al.  Sieyès ,  et  formaieiit  dans  le  Sénat  une  opposi- 
tion déjà  sensihle.  Le  Gouoordat  leur  paraissait,  k 
eux  cmnme  à  beaucoup  d'autres,  la  preuve  la  {dus 
frappante  d'une  contre-révolution  prochaine. 

Le  Premier  Consul,  voyant  la  France  et  l'Ënn^  naaièra  doit 
enchantées  de  ses  œuvres,  ne  comprenait  guère  que  ^com^^' 
les  seuls  improbaleurs  de  ces  mêmes  œuvres  se  troo-  [■  "^{Jj^ 
vassent  précisément  autour  de  lui.  Dépité  de  cette 
opposition ,  il  appelait  les  opposants  du  Sénat  des 
idéologues ,  stenés  par  un  boudeur  qui  regrettait 
l'exercice  du  pouvoir  dont  il  était  ineapaUe  ;  il  dp-  - 
pelait  les  gens  du  Tribmuit  des  l»ouilkns,  auxquels 
il  saurait  bien  rompre  en  visière ,  et  prouver  qu'on 
ne  l'eBirayait  pas  avec  du  bruit;  il  appelait  les  mé- 
contents plus  ou  moins  ««iibreuK  du  Corps  légis- 
latif, des  prêtres  défroqués,  des  jansénistes,  que 
l'abbé  Grégoire,  d'accord  avec  l'abbé  Seyès,  dier- 
cbait  à  organiser  en  opposition  contre  le  gouverne- 
ment; mais  il  disait  qu'il  briserait  toutes  ces  résis- 
taaces,  et  qn'on  ne  l'arrêterait  pas  Ëicilement  dans 
le  bien  qu'il  voulait  accomplir.  N'ayant  pas  vécu 
dans  les  assemblées.,  il  ignorait  cet  art  de  méaager 
les  hommes,  que  César  lui-«ême,  si  puissant  qu'il 
fût,  ne  négligeait  pas,  et  qu'il  avait  appris  dans  le 
Sénat  de  Rome.  Le  Premier  Consul  exprimait  son 
déplaisir  publiquement,  andacieusement,  avec  le 
sentiment  de  sa  force  et  de  sa  gloire,  et  n'écoutait 
guère  le  ss^  Gambacérès,  qui,  fort  expérimenté 
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dans  le  maniement  des  assemblées ,  lui  conseillait 
vainement  la  mesure  et  les  égards.  — Il  faut,  répon* 
dait  le  Premier  Consul ,  prouver  à  ces  gen»4à  qu'on 
ne  les  craint  pas;  et  ils  auront  peur  à  conditîoii 
qu'on  n'ait  pas  peur  soi-même.  —  C'était  déjà, 
comme  on  le  voit ,  les  mœurs,  ies  idées  de  la  royauté 
pure,  à  mesure  qu'on  approchait  du  moment  oh  la 
monarchie  allait  devenir  inévitable. 
opposiuon  L'opposition  n'éclatait  pas  seulement  dan»  les 
^^'  coriKi  de  l'État,  mais  dans  l'armée.  La  masse  de  Tar- 
mée ,  comme  la  masse  de  la  nation-,  sensible  aux 
grands  résultats  obtenus  depuis  deux  ans,  était  en- 
tièrement dévouée  au  Premier  Consul.  Toutefois, 
parmi  les  chefs,  se  trouvaient  des  mécontents,  les 
uns  sincères,  les  autres  seulement  jaloux.  Les  mécon- 
tents sincères  étaient  les  révolutionnaires  de  bonne 
foi ,  qui  voyaient  avec  peine  le  retour  des  émigrés, 
et  l'obligation  prochaine  d'aller  montrer  leurs  uni- 
formes dans  les  églises.  Les  mécontents  par  jalousie 
étaient  ceux  qui  voyaient  avec  chagrin  un  égal ,  les 
ayant  surpassés  d'abord  en  gloire,  prêt  maintenant 
à  de\^enir  leur  maître.  Les  premiers  appartenaient 
davantage  à  l'armée  d'Italie,  qui  avait  toujours  été 
franchement  révolutionnaire;  les  seconds,  à  Tannée 
du  Rhin ,  calme ,  modérée ,  mais  un  peu  envieuse. 
Les  chefs  de  l'armée  d'Italie,  généralement  dé- 
voués au  Premier  Consul ,  mais  ardents  dans  leurs 
sentiments,  n'aimant  ni  les  prêtres  ni  les  émigrés, 
se  plaignaient  qu'on  voulût  faire  d'eux  des  gens 
(Véglise ,  et  disaient  tout  cela  dans  la  langue  or^- 
nale  et  peu  séante  des  soldats.  Augereau,  Lannes, 
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mauvais  politiques,  mais  guerriers  héroïques,  sur-  - 
tout  le  second,  qui  était  un  homme  de  guerre  ac- 
compli ,  se  permettaient  les  plus  étranges  discours. 
Launes ,  devenu  commandant  en  chef  de  la  garde 
consulaire,  en  administrait  la  caisse  avec  une  pro- 
digalité cenaue  et  autorisée  par  le  Premier  Consul. 
Un  hôtel  richement  défrayé  servait  à  l'élat-major  de 
cette  garde.  Lannos  y  tenait  table  ouverte  pour  tous 
ses  camarades,  et  là',  dans  des  festins  soldatesques, 
se  répandait  en  invectives  contre  la  marche  du  gou- 
vernement. Le  i*rcmter  Consul  n'avait  pas  à  crain-!  ■ 
<lre  que  le  dévouement  de  ces  soldats  oisifs  en  {Ai 
altéré  àson  égard.  Au  premier  signal,  il  était  sur  de 
les  retrouver  tous,  et  Lannes  plus  qu'aucun  autre. 
Cependant  il  était  dangereux  de  laisser  aller  plue 
loin  ces  têtes  et  ces  langues,  et  il  manda  Lannes  chez 
lui.  Celui-ci,  habitué  à  une  grande  familiarité  avec 
son  général  en  chef,  se  permit  quelques  emporte- 
ments, bientôt  réprimés  par  la  tranquille  supério- 
rité du  Premier  Consul.  Il  s'en  alla  malheureux  de 
sa  faute,  malheureux  du  mécontentement  qu'il  avait 
encouru.  Dans  un  mouvement  d'honorable  suscep- 
tibilité, il  voulut  payer  les  dépenses  qui  avaient 
pesé  sur  la  caisse  de  la  garde ,  du  consentement  du 
Premier  Consul.  Mais  ce  général ,  qui  avait  tant  fait 
la  guerre  en  Italie,  ne  possédait  presque  rien.  Au- 
gcreau ,  tout  aussi  inconsidéré,  mais  excellent  cœur, 
lui  pcêta  une  somme  qui  composait  tout  son  avoir, 
et  lui  dit  :  Tiens,  prends  cet  argent,  va  trouver  cet 
ingrat  pour  lequel  nous  avons  versé  notre  sang, 
rends-lui  ce  qui  est  dû  à  la  caisse,  et  ne  soyons 
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plus  ses  obligés,  ni  les  uns  ni  les  autres.  —  Le  Pn- 
niier  Consul  ne  permit  pas  à  ses  anciens  compa* 
gnons  (rannes,  héros  et  enfants  tout  à  la  foisy  de 
s'affranchir  de  leur  aflection  envers  hiî.  Il  les  dis- 
persa. Lannes  fut  destiné  à  une  ambassade  a^aala- 
gense,  celle  du  Portugal.  Cesl  le  consul  Canibaoé- 
rès  qui  fut  ciiaii^  de  cet  arrangement.  Augperean 
eut  ordre  d'être  plus  circonspect  à  ravenîr^  et  de 
retourner  à  son  armée. 

Cependant  ces  scènes,  fort  eiLagérées  par  la  mal- 
Teillance  qui  les  propageait  en  les  défigurant ,  pio* 
duisaient  sur  Topinion  publique,  notamment  dans 
les  provinces,  un  effet  fâcheux.  Nulle  part  elles  ne 
valaient  un  improbateur  au  Premier  Consul .  auquel 
on  était  disposé  à  donner  raison  contre  toute  oppo- 
»tion  ;  mais  elles  inspiraient  Tinquiétude ,  et  fai- 
saient craindre  des  difficultés  graves  pour  le  pouvoir 
donc  on  invoquait  rétablissement  '. 


*  ¥*l  te  |«MSB  <riuie  lettre  de  M.  de  TaUejnMl.  qui  qneifw 
tempftipièis^éiritnnda  à  Lyoa  pour  Torgaaisatioa  de  la  Coosulteite- 
licone: 


m  LyoD,  le  7  BirCi«  an  x   2S  décembre  IS01-. 


<  Généial, 


»  Tai  llioiiiiear  de  tous  Infornier  de  nion  arrÎTée  à  Lyon  aujourdlwî 
à  une  heure  et  demie  do  matiii.  La  roate  de  Bouncogiie,  i  st\  on  koit 
lieue»  près,  B*<*t  pas  trè»-iiiaiivaue,  et  le*  préfets pteréfr  sur  cette  Iî^h 
de  <ominuni€ition  ont  profité  du  mouTement  d*eiitliou$iasnic  que  rp|«iid 
Pespénnce  de  Totre  passage,  pour  faire  suivre  avec  activité  les  traTam 
delavépantion  dei  routei.  Partout  où  j*ai  trouvé  quolques  ooinnimiHa, 
quekiMft  hibitation»,  j*ai  cntenda  des  rire  BonajwrU.  Pemlaot  le*  du 
dernières  lieues  que  j*ai  faites  an  milieu  de  la  nuit .  chacun  venait  sor 
^assa^e  une  lumière  à  la  main  pour  répéter  les  luénuK  niots.  CHatl 
tKpnaBkmifÊt  vous  êtes  constamment  destiné  à  entendre. 
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-Ces  scènes  avec  les  olBciers  de  l'armée  d'Italie  - 
étaieot  des  scènes  d'amis^  brouillés  un  jour,  s' em- 
brassant le  lendemain.  Elles  avaient  quelque  chose 
de  plus  sérieux  avec  les  généraux  du  Rhin,  plus 
froids  et  plus  haineux.  Malheureusement  une  divi- 
sion funeste  commençait  à  éclater  entre  le  général 
en  chef  de  l'année  <litalie  et  le  général  en  chef  de 
l'année  du  Rhin,  entre  le  général  Bonaparte  et  le 
général  Moreau. 

Horeau,  depuis  la  campagne  d'Autriche,  dont  il  de- 
vait le  succès,  du  moins  en  partie,  auPremier  Consul, 
qui  lui  avait  donné  à  commander  la  plus  belle  armée 
de  la  France,  Moreau  passait  pour  le  second  général 
de  la  République.  Au  fond  personne  ne  se  trompait 
am  sa  valeur  :  on  savait  bien  que  c'était  un  esprit 
médiocre,  incapable  de  grandes  combinaisons,  et 
entièrement  dépourvu  de  génie  politique.  Mais  on 
s'appuyait  sur  ses  qualités  réel  les  de  général  «ffr, 
prudent  et  vigoureux,  pour  en  faire  un  caiMtaine 
supérieur,  et  capable  de  tenir  tête  au  vainquenr  de 
l'Italie  et  de  l'Egypte.  Les  partis  ont  un  merveilleux 
instinct  pour  découvrir  les  faiblesses  des  hommes 
éminents.  Ils  les  flattent,  ou  les  offensent  tour  à  tour, 
jiuqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  l'issue  par  laquelle  ils 
peuvent  pénétrer  dans  leur  cœur,  pour  y  introduire 

•  Llûatoire  du  général  LaniKB  l'éUit  rëpuidue  t<  pusïMÛl  occnpor 
bcaucou|)  :  le  sous-pr^frl  d'Autun,  un  ciloyen  d'AvalloD  m'en  avaient 
pwl#,  mais  arte  des  drfonslanres  dWersM,  qac  des  lettwa  de  Pari» 
Imt  avaient  npçortéea  «i[nine  aaecdotra.  J'ai  eu  de  noavwa  Mchmm 
de  reiHarquet  à  quel  point  tout  ce  qui  a  trait  à  votre  penonne  s'eu- 
pare  de  l'attention  publique  et  devient  sur-le-champ  l'accupatiaii  de  la 
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leurs  poisons.  Ils  avaient  bientôt  trouvé  le  côté  fiii- 
ble  (le  Moreau,  c'était  la  vanité.  Ils  lui  avaictit,  en 
le  flattant,  inspiré  contre  le  Premier  Consul  une  ja* 
lousie  fatale  qui  devait  le  perdre  un  jouxu  Pour  sur- 
croît de  malheur,  Moreau  venait  de  faire  un  mariage 
qui  avait  contribué  à  le  jeter  dans  cette  voie  funeste. 
Les  femmes  des  deuiL  familles  Bonaparte  et  Moreau 
s'étaient  brouillées  pour  ces  misères  qui  brouillent 
les  femmes  entre  elles.  Dans  la  famille  de  Moreau,  on 
s'efforçait  de  lui  persuader  qu'il  devait  être  le  premier 
et  non  le  second ,  que  le  général  Bonaparte  était  mal 
disposé  à  son  égard ,  qu'il  cherchait  à  le  déprécier 
et  à  lui  faire  jouer  un  rôle  secondaire.  Moreau,  qui 
était  dépourvu  de  caractère,  n'avait  que  trop  écouté 
ces  dangereuses  suggestions.  Le  Premier  Consul  ce- 
pendant n'avait  envers  lui  aucune  espèce  de  tort  ;  il 
l'avait,  au  contraire,  comblé  de  distinctions  de  tout 
genre  ;  il  avait  affecté  d'en  dire  plus  de  bien  qu'il 
n'en  pensait,  surtout  à  propos  de  la  bataille  de  Ho- 
henlinden,  qu'il  proclamait  publiquement  comme 
un  chef-d'œuvre  d'art  militaire,  taudisqu'en  secret 
il  la  regardait  plutôt  comme  une  bonne  fortune  que 
comme  une  combinaison  savante  et  réfléchie.  Tou- 
jours enfin  il  l'avait  traité  avec  des  égards  étudiés, 
connaissant  ses  faiblesses,  et  sacliantle  parti  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  tirer  du  moindre  défaut  de  soin. 
Mais  dès  que  Moreau  se  fui  donné  les  premiers  torts, 
il  ne  resta  pas  en  arrière,  et,  avec  la  promptitude 
ordinaire  de  son  caractère ,  il  se  hâta  de  les  égaler. 
Un  jour  il  offrit  à  Moreau  de  le  suivre  à  une  revue; 
Moreau  refusa  sèchement,  pour  n'être  pas  confondu 
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dans  l'état-major  du  Premier  Consul,  et  donna  pour  - 
excustfqn'il  n'avait  pas  de  cheval  à  monter.  Le  Pre- 
mier Consul,  bless6de  ce  refus,  lui  rendit  bientôt  la 
pareille.  A  l'une  des  grandes  fêtes  qu'on  avait  fré- 
quemment l'occasion  de  donner,  tous  les  hauts  fonc- 
tionnaires étaient  invités  à  nn  dtncr  aux  Tuileries. 
Moreau  était  à  la  campagne  ;  mais ,  revenu  la  veille 
pour  une  affaire,  il  se  rendit  auprès  du  consul  Cam- 
bacérès  pour  s'entretenir  avec  lui  de  l'objet  qui  l'a- 
menait. Celui-ci,  qui  s'occupait  sans  cesse  à  conci- 
lier, accueillit  Moreau  de  son  mieux.  Surpris  de  le 
Voir  à  Paris ,  il  courut  avertir  le  Premier  Consul ,  et 
le  pressa  vivement  d'inviter  le  général  en  chef  de 
r«rmée  du  Hhin  au  grand  dîner  du  lendemain.  — Il 
m'a  fait  uq  refus  public ,  répondit  le  Premier  Con- 
sul, je  ne  m'exposerai  pas  à  en  recevoir  un  second. 
— lUen  ne  put  le  vaincre,  et,  le  lendemain,  tandis 
que  tous  les  généraux  et  les  hauts  fonctionnaires  de  la 
République  étaient  aux  Tuileries  «ms  à  la  table  du 
Premier  Comnl,  Utweau  se  vengea  d'avoir  été  négligé 
en  allant.publû}aemeQt,  et  en  habitcivil,  dîner  dans 
on  des  restaurants  les  plus  fréquentés  de  la  capitale, 
avec  une  troupe  d'ofïiciers  mécontents.  Ce  fait  fut 
très-remarque,  et  produisit  un  effet  des  plus  f&chcux. 
A  partir  de  re  jour,  c'est-à-dire  de  l'aulompe  de 
1801 ,  les  généraux  Bonaparte  et  Moreau  se  témoi- 
gnèrent une  extrême  froideur.  Tout  le  monde  le  sut 
bientôt,  et  les  partis  hostiles  se  hâtèrent  d'en  pro- 
fiter. Ils  se  luirent  à  exalter  le  général  Moreau  aux 
dépens  du  général  Bonaparte,  et  cherchèrent  à  rem- 
plir ces  deux  cœurs  du  poison  de  la  haine.  Ces  dé- 
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tails  paraîtront  peut-être  bien  au-dessous  de  la  di- 
gnité de  l'histoire  ;  mais  tout  ce  qui  fait  connattre 
les  hommes  9  les  petitesses  déplorables  même  des 
plus  grands  y  est  digne  de  Thistoire  ;  car  tout  ce  qui 
peut  instruire  lui  appartient.  On  ne  saurait  trop 
avertir  les  personnages  considérables  de  la  futilité 
des  motifs  qui  les  brouillent  souvent,  surtout  quand 
leurs  divisions  deviennent  celles  de  la  patrie. 
Ouverture  L'ouvcrturc  dc  la  session  de  Tan  x  eut  lieu  le 
%c'rîn!°"  !•'  frimaire  (22  novembre  1801),  d'après  le  vœu 
même  de  la  Constitution ,  qui  la  fixait  à  ce  jour-là. 
Certes,  si  jamais  on  a  dû  être  fier  de  se  présenter  à 
une  assemblée  législative,  c'est  avec  ce  qu'apportait 
alors  le  gouvernement  consulaire.  La  paix  conclue 
avec  la  Russie,  T Angleterre,  les  puissances  alle- 
mandes et  italiennes ,  le  Portugal ,  la  Porte,  et  con- 
clue avec  toutes  ces  puissances  à  de  superbaMpQ- 
ditions;  un  projet  de  conciliation  avec  TËglise^-qni 
terminait  les  troubles  religieux ,  et  qui ,  en  réfor- 
mant rÉglise  française  d'après  les  principes  de  la 
Révolution ,  obtenait  cependant  Tadhésion  des  or^ 
thodoxes  aux  conséquences  de  cette  révolution  ;  un 
Code  civil,  monument  admiré  depuis  du  monde  en- 
tier; des  lois  d'une  haute  utilité  sur  l'instruction  pu- 
blique, sur  la  Légion  d'honneur  et  sur  une  infinité 
d'autres  matières  importantes  ;  des  projets  financiers 
qui  plaçaient  les  dépenses  et  les  revenus  de  l'Ëtat 
en  parfait  équilibre  :  quoi  de  plus  complet,  de  plus 
extraordinaire,  qu'un  tel  ensemble  à  oiTrir  à  une  na- 
tion !  Cependant  toutes  ces  choses  furent,  comme  on 
va  le  voir,  fort  mal  accueillies. 
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La  session  du' Corps  législatif  fut  ouverte  cette 
fois  avec  une  certaine  solennité.  Le  ministre  de  Tin- 
térieur était  chargé  de  pré^der  à  cette  ouverture.  On 
fit  de  part  et  d'autre  quelques  discours  d'apparat,  et 
on  sembla  vouloir  imiter  les  formes  usitées  en  An- 
gleterre,  quand  le  Parlement  est  ouvert  par  com- 
missaires. Ce  nouveau  cérémonial ,  emprunté  à  une 
royauté  constitutionnelle,  fut  remarqué  avec  mal- 
veillance par  les  opposants.  Le  Tribunat  et  le  Corps 
législatif  se  constituèrent,  et  on  commença  ce  genre 
de  manifestations  par  lesquelles  les  assemblées  ré- 
vèlent volontiers  leurs  sentiments  secrets,  les  choix 
de  personnes.  Le  Corps  législatif  nomma  pour  son      Dupuis, 
président  M.  Dupuis,  l'auteur  du  livre  femieux  sur  ^iurvorig^ne 
VOrigine  de  tous  les  cultes.  M.  Dupuis  n'était  pas     ,,f^;,"* 
aussi  opposant  que  son  livre  aurait  pu  le  faire  croire, .     ^^^^^ 
car#<wiait  avoué  au  Premier  Consul,  en  s'entrcte-     du  corps 
nant  avec  lui,  que  la  réconciliation  avec  Rome  était       ^^^ "** 
nécessaire;  mais  son  nom  avait  une  haute  significa* 
tion,  dans  un  moment  où  le  Concordat  était  l'un  des 
principaux  griefs  allégués  contre  la  politique  consu- 
laire. L'intention  était  facile  à  saisir,  et  elle  fut  com- 
prise par  le  public,  surtout  par  le  Premier  Consul, 
qui  s'en  exagéra  même  la  portée. 

Les  deux  assemblées  exerçant  la  puissance  légis- 
lative, c- est-à-dire  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif, 
étant  constituées,  trois  conseillers  d'État  présenté* 
rent  l'exposé  de  la  situation  de  la  République.  Cet 
exposé,  dicté  par  le  Premier  Consul,  était  simple  et 
ndble  sous  le  rapport  du  langage ,  magnifique  sous 
le  rapport  des  choses.  Il  fit  sur  l'opinion  publique 
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lin  effet  profond.  Puis,  le  lendemain,  une  nom* 

breuse  suite  de  conseillers  d'État  vint  apporter 
une  série  de  projets  de  lois  que  bien  rarement  im 
gouvernement  a  l'occasion  de  présenter  à  des  cham^ 

Présentation   bres  assemblées.  C'étaient  les  projets  destinés  à  oon- 
îégis?aTif     vertir  en  lois  les  traités  avec  la  Russie,  avec  la 

de^^lix*ct^du  Bavière,  avec  Naples,  avec  le  Portugal,  avec  TA- 

Gode  civil,  mériquc,  avec  la  Porte  Ottomane.  Le  traité  avec 
l'Angleterre,  conclu  préalablement  à  Londres  sous 
forme  de  préliminaires  de  paix,  allait  recevoir, 
dans  le  congrès  d'Amiens,  la  forme  de  traité  défi-> 
nitif,  et  ne  pouvait  pas  encore  être  soumis  aux  déli- 
bérations du  Clorps  législatif.  Quant  au  Concordat, 
on  ne  voulait  pas  l'exposer  tout  de  suite  a  la  mau- 
vaise volonté  des  opposants.  Le  conseiller  d'État 
Portalis  vint  lire  ensuite  un  discours  demeuré  célèbre 
sur  l'ensemble  du  Code  civil.  Les  trois  premiers  ti- 
tres de  ce  code  furent  en  même  temps  apportés  par 
trois  conseillers  d'État;  le  premier  était  relatif  à  k 
publiait  ion  des  his;  le  second,  à  la  jouissa^ice  etàk 
privation  des  droits  civils  ;  le  troisième ,  aux  actes  de 
rétat  civil. 

scènevioiente       II  Semble  qu'uu  tel  programme  de  travaux  lé- 

dui^t^i«îl,  gislatifs  aurait  dû  faire  tomber  toute  opposition; 

îe*tî?ité  avw  cependant  il  n'en  fut  rien.  Lorsque,  suivant  Tu- 
la  Russie,  sagc ,  CCS  projcts  furent  communiqués  au  Tribii- 
nat,  la  communication  du  traité  avec  la  Russie 
prorvoqua  la  scène  la  plus  violente.  L'article  3  de 
ce  traité  contenait  une  stipulation  importante ,  que 
les  deux  gouvernements  avaient  imaginée  pour  se 
garantir  contre  les  secrètes  menées  qu'ils  auraient 
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pu  se  permettre  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  en  cas 
de  mauvaise  volonté.  Ils  s'étaient  promis ,  disait  cet 
article  3,  de  ne  pas  souffrir  qu'aucm  de  leurs  sujets 
se  permit  d'entretenir  une  carrésponda$ice  quelcon- 
que,  sait  directe^  sait  indirecte,  avec  les  ennemis 
intérieurs  du  gauvememe^^t  actuel  des  deuœ  Èt<its  j 
d'y  propager  des  principes  contraires  à  leurs  con^ 
stitutians  respectives,  ou  d'y  fomenter  des  troubles. 
Le  gouvernement  français  avait  eu  en  vue  les  émi- 
grés, le  gouvernement  russe  avait  eu  en  vue  les  Po- 
lonais. Rien  n'était  plus  naturel  qu'une  telle  précau- 
tion, surtout  pour  le  gouvernement  français,  qui 
avait  les  Bourbons  à  craindre  et  à  surveiller.  Mais, 
en  voulant  qualifier  les  individus  qui  pourraient  at- 
tenter au  repos  commun  des  deux  pays,  on  avait 
employé  le  mot  qui  naturellement  se  présentait 
comme  le  plus  fréquemment  employé  dans  la  langue 
diploinatique ,  c'était  le  mot  sujets.  On  l'avait  em- 
ployé sans  aucune  intention,  pafce  que  c'est  le  mot 
ordinaire  dans  tous  les  traités ,  parce  qu'on  dit  les 
sujets  d'une  république,  aussi  bien  que  les  sujets 
d'une  monarchie.  A  peine  avaHHEm  achevé  la  lec- 
ture du  traité,  que  le  tribun  Thibaut,  l'un  des  mem- 
bres de  l'opposition,  demanda  la  parole.  Il  s'est 
glissé,  ditril,  dans  le  texte  de  ce  traité,  ime  ex^ 
pression  inadmissible  dans  notre  langue ,  et  qui  ne 
saurait  y  être  supportée.  Il  s'agit  du  mot  sujets,  ap- 
pliqué aux  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats.  Une  ré- 
publique n'a  point  de  ^sujets,  mais  des  citoyens. 
C'est  sans  doute  une  erreur  de  rédaction,  mais  il  est 
indispensable  de  la  réparer.  —  Ces  paroles  produi- 
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sirent  une  «gHatioB  fort  xiwe ,  comme  il  arrive  km* 

Vav   4SA4 

jours  dans  ue  aBsemblée  émue  à  Tavance ,  qui  at» 
tend  un  événement,  ei  que  chaque  circonstanee, 
môme  légère,  fait  tresBaillir,  si  elle  touche  aux  cAgels 
qui  préoooopent  les  esprits.  Le  président  coupa  covt 
à  l'explication  qui  allait  s'engager,  en  faisant  remaik 
quer  que  la  délibération  n'était  pas  ouverte  en  ce 
moment ,  et  que  ces  observations  devaient  être  ré- 
servées pour  le  jour  où,  sur  le  rapport  d'une  eou^ 
mission ,  le  traité  présenté  serait  mis  en  discussion. 
Ce  rappel  au  r^lement  empêcha  le  tumulte  d'éclater 
à  rinslant  même,  et  une  commission  fut  inunédia* 
tement  nommée. 
Scrutins  pour  Cette  manifestation  accrut  l'émotion  qui  régnait 
vacante  daus  les  grauds  corps  de  l'État ,  et  irrita  davanta^ 
le  Premier  Consul.  Les  manifestations,  par  le  moy« 
des  élections  de  personnes ,  continuèrent.  Il  y  avait 
plusieurs  places  à  remplir  au  Sénat.  Une  était  va» 
cante  par  la  mort  du  sénateur  Crassous;  deux.-  autres 
étaient  a  remplir  eu  vertu  de  la  Constitution.  Cette 
Constitution,  commQ.  on  doit  s'en  souvenir,  n'avait 
d'abord  pounni  qn'a  soixante  places  de  sénalenn 
sur  les  quatre-vingts  qui  formaient  le  nombre  totid 
du  Sénat.  Pour  arriver  à  ce  nombre ,  on  devait  ea 
nommer  deux  par  an  pendant  dix  ans.  C'était  donc 
trois  places-à  donner  dans  le  moment,  en  comptant 
celle  qui  devenait  vacante  par  la  mort  du  sénateur 
Crassous.  D'après  la  Constitution,  le  Premier  Consul, 
le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  présentaient  cha- 
cun un  candidat,  et  le  Sénat  choisissait  ensuite  entre 
les  candidats  présentés. 


au  Sénat. 
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Ota  commença  les  scrutin»  poaroBt'fAjet,  soit  au  

Corps  législatif,  soit  au  Tribanst.  Aa  TrAtMkt,  l'op- 
position portait  H.  Daunou,  qsi  «"Attit  poUifMineut 
brouillé  avec  le  Premier  Goai»ly4rBgoMia».j,eii  tri- 
bunaux spéciaux,  tant  discHtétàlftsngioa^çniàFe. 
Il  n'avait  plus  voulu  reparaître  au  Tribunal,  disant 
qu'il  resterait  étranger  à  tous  les  travaux  législattTs 
tant  que  durerait  la  tyrannie.  En  effet,  il  avait  tenn 
parole,  et  on  ne  l'avait  plus  aperçu.  Les  opposants 
avaient  donc  choisi  M.  Daunou  comme  le  candidat  le 
plus  désagréable  au  Premier  Consul.  Les  partisans 
décidés  du  gouvernement,  dans  le  même  corps,  por- 
taient l'un  des  auteurs  du  Code  civil ,  M.  Bigot  de 
Préameneu.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  l'Qmporta.  La  ma- 
jorité des  voix  se  réunit  sur  un  candidat  sans  signi- 
fication, le  tribun  Desmeuniers,  personnage  modéré, 
et  qui,  par  ses  relations,  n'était  pais  étranger  au  Pre- 
mier. Consul.  Mais  le  Corps  législatif  se  prononça 
plus  nettement,  et  nomma  l'abbé  Grégoire  pour  son  Libw 
candidat  au  Sénat.  Ce  choix,  après  la  présidence  dé-  prtM^é'^r 
férée  a  M.  Dupuis,  était  un  redoublement  de  mani-  jL^iXt 
festation  contre  le  Concordat.  M.  Bigot  de  Préame-      «>°"°<= 

.  ,  ,  candidut 

oeu  avait  eu  dans  ce  corps  un  certam  nomlire  de     au  s^nm. 
voix,  les  deux  cinquièmes  à  peu  près. 

Le  Premier  Consul  voulut  bore,  de  son  c6té,  une 
proposition  significative.  11  annit  pa  attendre  que 
les  deux  corps,  chargés  de  présenter  des  candidats 
concurremment  avec  le  pouvoir  exécutif,  eussent 
choisi  CCS  candidats  pour  les  deux  places  qui  res- 
taient à  remplir.  U  était  probable  que  le  Corps  lé- 
gislatif et  le  Tribunal,  ne  voulant  pas  rompre  défi- 


,  ' 
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nitivcmont  avec  un  gouvernement  aussi  populaire 
que  celui  du  Premier  Consul ,  livrés  d'ailleurs  à  ce 
mouvement  oscillatoire  des  assemblées ,  qui  recu- 
lent toujours  le  lendemain  quand  elles  se  sont  trop 
avancées  la  veille,  feraient  des ch(HX moins  tranchéSy 
et  adopteraient  même  pour  les  deux  candidatures 
restantes  des  noms  acceptables  par  le  gouvememeaL 
Ainsi  M.  Desmeuniers,  par  exemple,  était  un  dmâ 
que  le  Premier  Consul  pouvait  parfaitement  admet- 
tre, car  il  avait  promis  de  le  récompenser  de  ses 
services  par  une  place  de  sénateur.  Il  était  pio- 
l)able  que  le  nom  de  M.  Bigot  de  Préameneu  sor^ 
tirait  de  l'un  des  scrutins,  du  Corps  législatif  on 
du  Tribunal.  Le  Premier  Consul  aurait  pu  alors 
présenter,  pour  son  compte,  ceux  des  candidats 
adoptés  par  ces  assemblées  qui  lui  auraient  convenii 
le  mieux,  et,  dans  ce  cas,  un  nom  présenté  par  deux 
autorités  sur  trois  avait  presque  la  certitude  d*élre 
accueilli  par  la  majorité  du  Sénat.  Le  consul  Cambe- 
cérès  conseillait  cette  conduite;  mais  c'était  là  ub 
genre  de  ménagement  dont  on  fait  beaucoup  usage 
dans  le  gouvernement  représentatif,  et  qui  répugnait 
souverainement  au  Premier  Consul.  Le  général- 
magistrat,  étranger  à  cette  forme  de  gouvernement, 
ne  voulait  pas  se  mettre  ainsi  à  la  suite  du  Corps  lé- 
gislatif ou  du  Tribunaty  et  attendre  leurs  préférences 
CAndidats  pour  manifester  les  siennes.  En  conséquence,  il  pré- 
'^ic^prèmicT'^  scuta  immédiatement,  non  pas  un  candidat,  mais 
trois  à  la  fois ,  et  il  choisit  trois  généraux.  Malgré 
les  eqpéÉuices  données  antérieurement  à  M.  Des- 
meuniers, le  Premier  Consul,  mécontent  de  lui ^ 
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parce  qu'il  ne  s'était  pas  prononcé  assez  haut  dans  

les  discussions  doja  engagées  sur  le  Code  civU, 
l'écarta,  et  présenta  les  généraux  Jourdan,  Lamar- 
(illièrc  et  Berruyer.  It  est  vrai  que  ces  généraux 
étaient  parfaitement  choisis  pour  la  circonstance.  Le 
général  Jourdan  avait  paru  contraire  au  18  bru- 
maire, mais  il  jouissait  du  respect  universel,  il  se 
conduisait  avec  sagesse,  et  avait  reçu  depuis  le 
gouvernement  du  Piémont.  En  le  présentant  au  Sé- 
nat, le  Premier  Consul  faisait  preuve  de  la  véritable 
impartialité  qui  convient  à  un  chef  de  gouverne- 
ment. Quant  au  général  Lamartillière,  c'était  le  plus 
ancien  ofhcier  de  l'artillerie,  et  il  avait  fait  toutes 
tes  campagnes  de  la  Révolution.  Le  général  Berruyer 
était  un  ofiicier  d'infanterie  très-âgé,  qui,  après 
avoir  pris  part  à  la  guerre  de  Sept-Ans,  venait 
d'être  blessé  dans  les  armées  de  la  République.  Ce 
n'étaient  donc  pas  des  créatures  à  lui  que  le  général 
Bonaparte  proposait  de  récompenser,  mais  de  vieux 
serviteurs  de  la  France  sous  tous  les  régimes.  Cette 
conduite  fière  et  cassante  adoptée ,  on  ne  pouvait 
faire  de  plus  dignes  choix.  Chose  plus  singulière 
encore,  ils  furent  motivés  dans  un  préambule.  Le 
sens  du  préambule  avait  une  haute  signification. 
Vous  avez  la  paix,  disait  le  gouvernement  au  Sénat; 
vous  la  devez  au  sang  que  les  généraux  ont  versé 
en  cent  batailles.  Prouvez-leur,  en  les  appelant 
dans  votre  sein,  que  la  patrie  n'est  pas  ingrate 
envers  eux.  — 

Le  Sénat  s'assembla,  et  fut  agité  par  beaucoup   Labwcré- 
d'inlrigues.  M.  Sieyès,qui  vivait  habituellement  à    «éniioirptr 
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la  campagne,  la  quitta  dans  cetf«  occasion ,  et  Tint 

^'       '    se  mêler  à  ces  intrigues.  On  entraîna  beaucoup  de 
un  wruUn     bonues  ffcus ,  commc  le  vieux  Kellermann ,  par 

du  Sénat,  et  ^  '  '    ' 

préféré  ainsi  exemple ,  en  leur  disant  que  le  Corps  ié^slatif ,  si 
du  Premier  OU  préférait  son  candidat,  c'est-à-dire  Tabbé  Gré- 
^°'"'*  goire ,  payerait  cette  préférence  en  proposant  pour 
la  seconde  place  vacante  le  général  Lamartillière , 
Tun  des  trois  candidats  du  Premier  Consul  ^  et  qu'a- 
lors y  en  nommant  un  peu  plus  tard  ce  général ,  on 
satisferait  deux  autorités  en  même  temps,  le  Coq» 
législatif  et  le  gouvernement.  Ces  menées  réussi- 
rent, et  Tabbé  Grégoire  fut  élu  sénateur  à  une  grande 
majorité. 

Tandis  que  ces  choix  de  personnes  agitaient  les 
esprits  et  causaient  une  grande  joie  aux.  opposants, 
les  discussions  dans  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat 
Discussion  prenaient  le  caractère  le  plus  fâcheux.  Le  traité  avec 
danTie'sein*  ^^  Russie ,  à  Toccasion  du  mot  sujets ,  était  devemi 
ëd  Tribunal,  j'ojjjet  dcs  plus  violcutes  discussious  dans  la  com- 
mission du  Tribunat.  M.  Costaz ,  le  rapporteur  do 
cette  commission,  qui  n*était  point  du  parti  des 
opposants ,  avait  demandé  quelques  explications  au 
gouvernement..  Le  Premier  Consul  Tavait  reçu ,  lui 
avait  expliqué  le  sens  de  Tarticle  tant  attaqué,  lui 
avait  fait  connaître  le  motif  de  son  insertion  au 
traité,  et,  quant  au  mot  sujets,  lui  avait  prouvé,  le 
Dictionnaire  de  l'Académie  à  la  main ,  que  ce  mot, 
employé  diplomatiquement,  s'appliquait  aux  ci- 
toyens d'une  république  aussi  bien  qu'à  ceux  d'une 
monarchie.  Il  lui  avait  même  raconté,  pour  achever 
son  édification ,  divers  détails  sur  les  relations  de  la 
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France  avec  la  Russie,  touchant  les  émigrés.  M.  Cos-  - 
taz,  convaincu  par  l'évidence  de  ces  explications, 
fil  son  rapport  dans  un  sens  favorable  à  l'article  en 
question  ;  mais,  intimidé  par  la  violence  du  Tribunal, 
il  biània  l'emploi  du  mot  sujfts,  et  raconta  les  choses 
d'une  manière  assez  maladroite ,  qui  pouvait  donner 
à  la  Russie  l'apparence  d'un  gouvernement  faible, 
livrant  les  émigrt^'S  au  Premier  Consul,  et  au  Premier 
Consul  l'apparence  d'un  gouvernement  pers<!'cuteur, 
poursuivant  les  (^migres  jusque  dans  leur  asile  le 
plus  lointaio.  M.  Costaz,  comme  il  arrive  souvent  aux 
hommes  circonspects,  qui  veul^t  ménager  tous 
les  partis  à  la  fois,  déplut  également  aux  opposants 
et  an  Premier  Gonsnl ,  qu'il  compromettait  avec  ta 
Russie. 

Le  jour  de  la  discussion  arrivé ,  c'était  le  7  dé- 
cembre 1801  (<  6  frimaire),  le  tribun  Jard-Panvilliers 
demanda  que  le  débat  eût  lieu  en  comité  secret.  Cette 
proposition  fort  sage  fut  adoptée.  Dès  que  les  tribuns 
furent  délivrés  de  la  présence  du  public,  qui  leur  était 
du  reste  peu  favorable ,  ils  se  livrèrent  aux  plus  in- 
concevables emportements.  Ilsvoulaient  absolument 
rejeter  le  traité ,  cl  en  proposer  le  r?jet  au  Corps  lé- 
gislatif. Si  jamais  il  y  eut  une  folie  coupable ,  c'était 
celle-là;  car,  pour  un  mot,  juste  d'ailleurs  et  parfai- 
tement innocent,  rejeter  un  traité  pareil,  si  long,  si 
dillicile  à  conclure,  et  qui  procurait  la  paix  avec  la 
première  puissance  du  continent ,  c'était  agir  en  in- 
sensés et  en  furieux.  MM.  Chénier  et  Benjamin  (in- 
stant se  livrèrent  aux  plus  véhémentes  déclamations. 
M.  Chénier  alla  jusqu'à  prétendre  qu'il  avait  d'im- 
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portantes  choses  à  dire  sur  celte  question  ;  mais  qu*il 
ne  les  dirait  que  lorsque  la  séance  serait  publique, 
car  il  voulait  que  la  France  entière  pût  les  entendre. 
On  lui  repondit  qu'il  valait  mieux  commencer  par  les 
communiquer  à  ses  propres  collègues.  Il  recula  cepen- 
dant ,  et  un  tribun  inconnu ,  homme  simple  et  de  bon 
sens,  fit  rentrer  la  raison  dans  les  esprits  par  une 
courte  allocution.  Je  n'entends  rien ,  dit-il ,  à  la  diplo- 
matie ;  je  n'en  sais  ni  Fart  ni  la  langue.  Mais  je  vois 
dans  le  traité  proposé  un  traité  de  paix.  Un  traité  de 
paix  est  une  chose  précieuse,  qu'il  faut  adopter  en 
entier,  avec  tous  les  mots  qu'il  renferme.  Croyez  que 
la  France  ne  vous  pardonnerait  pas  un  rejet ,  et  que 
la  responsabilité  qui  pèserait  sur  vdus  semit  terrible. 
Je  demande  donc  que  la  discussion  soit  terminée,  la 
séance  rendue  publique ,  et  le  traité  mis  immédiate- 
ment aux  voix. — Après  ces  courtes  paroles,  débitées 
avec  calme  et  simplicité ,  on  allait  voter,  lorsqu'un 
des  opposants  demanda  le  renvoi  au  lendemain,  à 
cause  de  l'heure  fort  avancée.  Le  renvoi  fut  adopté. 
I^  lendemain  le  tumulte  fut  tout  aussi  grand  tpie  la 
veille.  M.  Benjamin  Constant  prononça  im  discours 
écrit,  très-dé v^loppé ,  très-subtil.  M.  Chénier  dé- 
clama de  nouveau  avec  violence,  disant  que  cinq 
millions  de  Français  étaient  morts  pour  n'être  plus 
sujets  j  et  que  ce  mot  devait  rester  enseveli  dans  les 
mines  de  la  Bastille.  La  majorité,  fatiguée  de  ces 
violences,  allait  en  finir,  quand  arriva  une  lettre 
du  conseiller  d'État  Fleurieu,  adressée  au  rapport 
teur  Costaz.  M.  Costaz  avait  donné  comme  ofiicielles 
les  explications  qu'il  avait  présentées  dans  son  rap- 
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port ,  et  avait  voulu  faire  cnteniirc  qu'elles  venaient  - 
du  Premier  Consul.  Fournissez-en  la  preuve  posi- 
tive, lui  avait-on  répondu.  11  avait  alors  provoqué 
une  déclaration  de  M.  Fleurieu,  qui  était  le  conseiller 
d'État  chargé  de  soutenir  le  projet.  Celui-ci,  après 
avoir  pris  les  ordres  du  Premier  Consul ,  envoya  la 
déclaration  désirée ,  en  la  faisant  suivre  de  beaucoup 
de  rectifications,  que  le  rapport  de  M.  Gostaz  rendait 
indispensables,  et  qui  ranimèrent  le  débat.  M.  Gin- 
guené  le  (ermina  par  une  proposition  épigramina- 
tique  et  peu  séante.  Reconnaissant  qu'il  était  difficile 
pour  un  mot  déplaisant  de  rejeter  un  traité  de  paix, 
il  demanda  d'émettre  un  vote  motivé  en  ces  termes  : 
u  Par  amour  p(Hir  la  paix ,  le  Tribunal  adopto  le 
j>  traité  conclu  avec  la  cour  de  Russie.  » 

M.  de  Girardin ,  qui  était  un  des  membres  les  plus 
raisonnables  et  les  plus  spirituels  du  Tribunat,  fît 
repousser  toutes  ces  propositions,  et  décida  l'assem- 
blée à  passer  immédiatement  aux  voix.  Après  tout, 
la  majoriWJ  du  Tribunat  voulait,  par  ses  choix  de 
personnes,  donner  au  Premier  Consul  des  signes  de 
mécontentement  ;  elle  ne  désirait  pas  entrer  en  lutte, 
surtout  à  propos  d'un  traité  dont  le  rejet  lui  aurait 
valu  l'animad version  publique.  11  fut  adopta  par  77 
voix  contre  H.  L'adoption  au  Corps  législatif  eut 
lieu  sans  tumulte,  grâce  à  la  forme  do  l'institution. 

Cette  scène  fît  dans  Paris  un  effet  pénible.  On  ne 
considérait  pas  le  Premier  Consul  comme  un  minis- 
tre exposé  à  perdre  la  majorité,  et  on  ne  craignait 
pas  pour  son  existence  politique.  On  le  considérait 
comme  cent  fois  plus  nécessaire  qu'un  roi  ne  le  pa- 
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raU  dans  une  monarcliie  bien  établie.  Mais  on  voyait 
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avec  chagrin  la  moindre  apparence  de  nouveaux 
troubles ,  et  les  amis  d'une  sage  liberté  se  deman- 
daient comment  avec  un  caractère  semblable  à  celui 
du  général  Bonaparte ,  comment  avec  une  constito* 
tion  dans  laquelle  on  avait  négligé  d'admettre  le 
pouvoir  de  dissolution  y  une  telle  lutte  pourrait  finir, 
si  elle  se  prolongeait. 

En  effet ,  si  la  dissolution  eût  été  possible ,  la  difli- 
culté  eût  été  bientôt  résolue,  caria  France  convoquée 
n'eût  pas  réélu  un  seul  des  adversaires  du  gouverne» 
ment.  Mais,  obligés  de  vivre  ensemble  jusqu'au  re- 
nouvellement par  cinquième,  les  pouvoirs  étaient 
exposés ,  comme  sous  le  Directoire ,  à  quelqiie  vio- 
lence des  uns  à  l'égard  des  autres;  et  si  pareille 
chose  avait  lieu,  ce  n'était  évidemment  ni  le  Tribu- 
nat  ni  le  Corps  législatif  qui  pouvaient  l'emporter.  U 
suffisait  d'un  acte  de  la  volonté  du  Premier  Consul 
pour  mettre  au  néant  et  la  constitution  et  ceux  qui 
en  faisaient  un  tel  usage.  Aussi  tous  les  hommes 
sages  tremblaient-ils  en  voyant  cet  état  de  choses. 
Discussion  La  dîdcussion  du  Code  civil  ne  fit  qu'accroître  ces 
craintes.  Aujourd'hui  que  le  temps  a  valu  à  ce  Code 
l'estime  universelle,  on  n'imaginerait  pas  toutes  les 
critiques  dont  il  fut  l'objet  à  cette  époque.  Les  oppo- 
sants exprimaient  d'abord  un  grand  étonnement  de 
trouver  ce  Code  si  simple,  si  peu  nouveau.  Com- 
ment ,  ce  n'est  que  cela  1  disaient-ils  ;  mais  il  n'y  a 
dans  ce  projet  aucune  conception  nouvelle ,  aucune 
grande  création  législative,  qui  soit  particulière  à  la 
société  française,  qui  puisse  lui  imprimer  un  carac- 
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du  droit  romain  ou  couturaier.  On  a  pris  Domal, 

Pothier,  les  Inslitutes  de  Justinien  :  on  a  rédieé  en  cniique»  dont 
'  °  le  Code  civil 

français  tout  ce  qu'ils  contiennent;  on  l'a  divisé  en  catiobjei. 
articles  ;  on  a  lié  ces  articles  par  des  numéros ,  bien 
plus  que  par  une  dt^duction  logique;  et  puis  on  vient 
présenter  cette  compilation  à  la  France  comme  nn 
monument  qui  a  droit  à  son  admiration  et  à  ses  res- 
pects! —  MM.  Benjamin  Constant,  Chénier,  Gin- 
guené,  Andrieux,  tous  dignes  de  mieux  employer 
leur  esprit ,  raillaient  les  conseillers  d'État ,  disaient 
que  c'étaient  des  procureurs  conduits  par  un  soldat 
qui  avaient  fait  cette  plate  compilation,  fastueuse- 
ment  appelée  le  Code  civil  de  France. 

M.  Portalis  et  les  hommes  de  sens  qui  étaient  ses  r^porm 
collaborateurs,  répondaient  qu'en  fait  de  législation  '''''i'^''*''' 
il  ne  s'agissait  pas  d'être  original,  mais  clair,  juste  <^iîqi»»- 
et  sage;  qu'on  n'avait  pas  une  société  nouvelle  à 
constituer,  comme  Lycuiï;ue  ou  Moïse,  mais  une 
vieille  société  à  réformer  en  quelques  points,  à  res- 
taurer en  beaucoup  d'autres;  que  le  Droit  français 
se  faisait  depuis  dix  siècles;  qu'il  était  tout  à  la  fois 
le  produit  de  la  science  romaine ,  de  la  féodalité ,  de 
la  monarchie  et  de  l'écrit  moderne,  agissant  en- 
semble pendant  une  longue  durée  de  temps  sur  les 
mœurs  françaises  ;  que  le  Droit  civil  de  la  France , 
résultant  de  ces  causes  diverses,  devait  être  assorti 
aujourd'hui  à  une  société  qui  avait  cessé  d'être  aris- 
tocratique pour  devenir  démocratique;  qu'il  fallait, 
par  exemple ,  revoir  les  lois  sur  le  mariage ,  sur  la 
puissance  paternelle,  sur  les  successions,  pour  les 
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dépouiller  de  tout  ce  qui  répugnait  au  temps  présent} 
qu'il  fallait  purger  les  lois  sur  la  propriété  de  tonte 
servitude  féoilale ,  rédiger  cet  ensemble  de  prescrip- 
tions dans  un  langage  net^  précis ,  qui  ne  donnât 
plus  lieu  aux  ambiguïtés,  aux  contestations  intenni- 
nables,  et  mettre  le  tout  dans  un  bel  ordre;  que 
c'était  là  le  seul  monument  à  élever,  etqiie^  si,  con- 
trairement à  rintention  de  ses  auteurs,  il  arrivait 
qu'il  surprit  par  sa  structure ,  qu'il  plût  à  quelques 
lettrés  par  des  vues  nouvelles  et  originales,  au  lien 
d'obtenir  la  froide  et  silencieuse  estime  des  jurisccm- 
sultes ,  il  manquerait  son  but  véritable ,  dût-il  plaire 
à  quelques  esprits  plus  singuliers  que  sensés. 

Tout  cela  était  parfaitement  raisonnable  et  vrai. 
Le  Code,  sous  ce  rapport,  était  un  chef-d'œuvre  de 
législation.  De  graves  jurisconsultes,  pleins  de  savoir 
et  d'expérience ,  sachant  parler  la  langue  du  Droit, 
et  dirigés  par  un  chef,  soldat  il  est  vrai ,  mais  esprit 
supérieur,  habile  à  trancher  leurs  doutes  et  à  les 
soumettre  au  travail,  avaient  composé  ce  beau  ré- 
sumé du  Droit  français,  purgé  de  tout  droit  féodal. 
II  était  impossible  de  faire  autrement  ni  mieux. 

On  pouvait ,  à  la  vérité ,  substituer  çà  et  là ,  dans 
ce  vaste  code,  un  mot  à  un  autre  mot,  transporter 
un  article  d'une  place  à  une  autre  place  ;  on  le  pour 
vait  sans  beaucoup  de  danger,  mais  sans  beaucoup 
d'utilité  aussi;  et  c'est  là  justement  ce  qu'aiment  à 
faire  même  des  assemblées  bienveillantes,  unique- 
ment pour  imprimer  leur  main  sur  l'œuvre  qui  leur 
est  soumise.  Quelquefois,  en  effet,  après  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi  considérable ,  on  voit  des 
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esprits  médiocres  et  ignorants  s'assembler  autour  

d'une  œuvre  de  législation,  fruit  d'une  profonde 
expérience  et  d'un  long  travail,  changer  ceci,  chan- 
ger cela,  d'un  tout  bien  lié  faire  un  tout  informe 
et  incohérent,  sans  relation' avec  les  lois  existantes 
et  les  faits  réels,  lis  agissent  souvent  ainsi  sans 
esprit  d'opposition,  seulement  par  goAt  de  retou- 
cher l'œuvre  d'autrui.  Qu'on  se  figure  des  tribuns 
véhéments  et  peu  instruits ,  s'exerçant  de  la  sorte 
sur  un  code  de  quelques  mille  articles!  c'était  à  y 
renoncer. 

Le  titre  préliminaire  essuya  le  premier  déborde-  Titre 
ment  des  critiques  du  Tribunat.  Il  avait  été  renvoyé  du^côîe  dvu. 
à  une  commission  dont  le  tribun  Andrieux  était  le 
rapporteur.  Ce  titre  contenait ,  sauf  quelques  diffé- 
rences de  rédaction  peu  importantes,  les  mêmes 
dispositions  qui  ont  définitivement  prévalu,  et  qui 
forment  aujourd'hui  comme  la  préface  de  ce  beau 
monument  de  législation.  Le  premier  article  était 
relatif  à  la  promulgation  des  lois.  On  avait  aban- 
donné l'ancien  système ,  en  vertu  duquel  la  loi  n'é- 
tait exécutoire  qu'après  l'enregistrement  accordé 
par  les  parlements  et  les  tribunaux.  Ce  système  avait 
produit  jadis  la  lutte  des  parlements  et  de  la  royauté, 
lutte  qui  avait  été  dans  son  temps  un  utile  correctif 
de  la  monarchie  absolue,  mais  qui  aurait  été  un 
vrai  contre-sens  à  une  époque  où  il  existait  des  as- 
semblées représentatives,  chargées  d'accorder  ou 
de  refuser  l'impôt.  On  avait  substitué  à  ce  système 
ridée  fort  simple  de  faire  promulguer  la  loi  par  le 
pouvoir  exécutif,  de  la  rendre  exécutoire  dans  le 
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chef-lieu  du  gouveniemeiit  vingt-quatre  heures  après 
sa  promulgation ,  et  dans  les  départements  après  an 
délai  proportionné  aux  distances.  Le  second  article 
interdisait  aux  lois  tout  effet  rétroactif.  Quelques 
grandes  erreurs  de  la  Convention  sur  ce  sujet  ren* 
daient  cet  article  utile  et  mémo  nécessaire.  Il  fallait 
poser  en  principe  que  la  loi  ne  pourrait  jamais 
troubler  le  passé,  et  ne  réglerait  que  l'avenir.  Après 
avoir  limité  l'action  des  lois  quant  au  temps,  il 
fallait  en  limiter  l'action  quant  aux  lieux;  dire 
quelles  seraient  les  lois  qui  suivraient  les  Français 
hors  du  territoire  de  la  France,  et  les  oblijsreraient 
en  tous  lieux,  comme  celles  qui  réglaient,  par 
exemple,  les  mariages  et  les  successions;  et  quelles 
seraient  les  lois  qui  ne  les  obligeraient  que  sur  le 
territoire  de  la  France,  mais,  sur  ce  territoire ,  obli- 
geraient les  étrangers  aussi  bien  que  les  Français. 
Les  lois  relatives  à  la  police  ou  à  la  propriété  devaient 
être  dans  cette  dernière  catégorie  :  c'était  l'objet  de 
l'article  trois.  L'article  quatre  obligeait  le  juge  à 
juger,  même  quand  la  loi  ne  lui  semblait  pas  suffi- 
sante. Ce  cas  venait  de  se  rencontrer  plus  d'une  fois, 
dans  la  transition  d'une  législation  à  l*autre.  Sou- 
vent, en  effet,  les  tribunaux,  faute  de  lois,  avaient 
été  sincèrement  embarrassés  de  prononcer;  souvent 
aussi  ils  s'étaient  frauduleusement  soustraits  à  r<d)li- 
gation  de  rendre  la  justice.  La  (iour  de  cassation  et 
le  Corps  législatif  étaient  encombrés  de  recours  en 
interprétation  des  lois.  Il  fallait  empocher  cet  abus, 
en  obligeant  le  juge  à  donner  une  décision  dans  tous 
les  cas;  mais  il  fallait  en  même  temps  Tempécher  de 
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se  constituer  législateur.  Celait  l'objet  de  l'article  - 
cinq,  qui  défendait  aux  tribunaux  de  décider  autre 
chose  qae  le  cas  spécial  qui  leur  était  soumis,  et  de 
prononcer  par  voie  de  disposition  générale.  Enfin  le 
sixi^e  et  dernier  article  limitait  la  faculté  naturelle 
qu'ont  les  citoyens  de  renoncer  au  bénéfice  de  cer- 
taines lois  par  des  conventions  particulières.  Il  ren- 
dait absolues  et  impossibles  à  éluder  les  lois  rela- 
tives à  l'ordre  public,  à  la  constitution  des  familles, 
aux  bonnes  mceurs.  Il  décidait  qu'on  ne  pouvait  s'y 
soustraire  par  aucune  convention  particuliorc- 

Os  dispositions  préliminaires  étaient  indispensa- 
bles, car  il  fallait  bien  dire  quelque  part,  dans  notre 
législation ,  comment  les  lois  devaient  être  promal- 
gnées,  à  quel  moment  elles  devenaient  exécutoires, 
jusqu'où  s'étendaient  leurs  effets  quant  au  temps  et 
quant  aux  lieux,  il  fallait  bien  prescrire  aux  juges 
le  mode  général  de  l'application  des  lois,  les  oMiger 
à  juger,  mais  en  leur  interdisant  de  se  constituer 
législateurs;  il  fallait  enfin  rendre  immuables  les  lois 
qui  constituent  l'ordre  social  et  la  morale ,  et  les 
soustraire  aux  variations  des  conventions  particu- 
lières. Si  ces  choses  étaient  indispensables  à  écrire, 
où  pouvait-on  mieux  le  faire  qu'en  léte  du  Code 
civil,  te  premier,  le  plus  général,  le  plus  important 
de  tous  les  Codes?  Auraient-elles  été  mieux  placées, 
par  exemple,  en  tête  d'un  Code  de  commerce  ou 
de  procédure  civile?  Évidemment  ces  maximes  gé- 
nérales étaient  nécessaires,  bien  écrites  et  bien 
lycées. 

On  se  ferait  difficilement  aujourd'hui  une  idée  des 
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criti(iiios  dirigées  par  M.  Andrieux  contre  le  titre 
préliminaire  du  Code  civil ,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  Tribunal.  D*abord ,  ces  dispositions ,  suivant 
lui  9  pouvaient  être  placées  partout  ;  elles  n*apparte- 
naient  pas  plus  au  Code  civil  qu'à  tout  autre.  Elles 
pouvaient 9  par  exemple,  se  trouver  en  tête  de  la 
Constitution  aussi  bien  qu'en  tête  du  Code  civil. 
Cela  était  vrai  ;  mais  puisqu'on  n'avait  pas  songé  à 
les  mettre  en  tête  de  la  Constitution,  ce  qui  était 
naturel ,  car  elles  n'avaient  aucun  caractère  politi- 
que y  OÙ  les  placer  mieux  que  dans  le  Code  qu*on 
pouvait  appeler  le  Code  social  ? 

Secondement,  l'ordre  de  ces  six  articles  était  ar- 
bitraire ,  suivant  M.  Andrieux.  On  pouvait  faire  du 
premier  le  dernier,  et  du  dernier  le  premier.  Ceci 
n'était  pas  tout  à  fait  exact,  et,  en  y  regardant  bien, 
il  était  facile  de  découvrir  une  véritable  déduction 
logique  dans  la  manière  dont  ils  étaient  disposés. 
Mais ,  en  tout  cas ,  qu'importait  l'ordre  de  ces  arti- 
cles, si  l'un  était  aussi  bon  que  l'autre?  Le  meilleur 
ordre  n'était-il  pas  celui  que  des  jurisconsultes  émi- 
nonts,  après  le  travail  le  plus  consciencieux,  avaient 
préféré?  N'y  avait^il  pas  assez  de  difficultés  natu- 
relles dans  cette  grande  œuvre ,  sans  y  ajouter  des 
diQicuItés  puériles  ? 

Enfin,  suivant  M.  Andrieux,  c'étaient  des  maxi- 
mes générales,  théoriques,  appartenant  plutôt  à  la 
science  du  droit  qu'au  droit  positif,  qui  dispose  et 
commande.  Ceci  était  faux,  caria  forme  de  la  pro- 
mulgation des  lois,  la  limite  donnée  à  leurs  effets, 
l'obligation  pour  les  juges  de  juger  et  de  ne  pas  ré- 
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glementer,  Tinterdiction  de  certaines  conventions 
particulières  contraires  aux  lois ,  tout  cela  était 
impératif. 

Ces  critiques  étaient  donc  aussi  vaines  que  ridi- 
cules. Cependant  elles  touchèrent  le  Tribunat,  qui 
les  jugea  dignes  de  la  plus  grande  attention.  Le 
tribun  Thiessé  trouva  la  disposition  qui  interdit  aux 
lois  tout  effet  rétroactif  extrêmement  dangereuse  et 
contre-révolutionnaire.  C'était ,  disait-il ,  rapporter 
jusqu'à  un  certain  point  les  conséquences  de  la  nuit 
du  4  août  9  car  les  individus  nés  sous  le  régime  du 
droit  d'atnesse  et  des  substitutions,  pourraient  dire 
que  la  loi  nouvelle  sur  Tégalité  des  partages  était 
rétroactive  quant  à  eux,  et  dès  lors  nulle  à  leur 
égard. 

De  telles  absurdités  furent  accueillies,  et  ce  titre 
préliminaire  fut  rejeté  par  63  voix  contre  15.  Les 
opposants,  enchantés  de  ce  début,  voulurent  pour- 
suivre ce  premier  succès.  D'après  la  Constitution,  le     Rejet  par 
Tribunat  nommait  trois  orateurs  poursoutenir,  contre  et  parTe^coros 
trois  conseillers  d'État,  la  discussion  des  lois  devant     »fgi«|ati' 

du  titre 

le  Corps  législatif.  MM.  Thiessé,  Andrieux,  Favard    préuminatre 
furent  chargés  de  demander  le  rejet  de  ce  titre  pré- 
liminaire. Ils  l'obtinrent  à  1 42  voix  contre  139, 

Ce  résultat,  rapproché  des  divers  votes  sur  les  per- 
sonnes, de  la  scène  sur  le  mot  sujets,  était  grave.  On 
annonçait  comme  à  peu  près  certain  le  rejet  des  deux 
autres  titres  déjà  présentés ,  sur  la  jouissance  des 
droits  civils,  et  sur  la  forme  des  actes  de  l'état  civil.  Le 
rapport  de  M.  SiméonjSnr  la  jouissance  et  la  privation 
des  droits  civils,  concluait  effectivement  au  rejet. 
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M.  Siméon,  cet  esprit  ordinairement  si  sage,  avait, 
entre  différentes  critiques,  fait  celle-ci,  c'est  que  Jakâ 
proposée  négligeait  de  dire  que  les  enfants  nés  de 
Français  dans  les  colonies  françaises  étaient  Français 
de  droit.  Nous  citons  cette  critique  singulière,  parce 
qu'elle  avait  excité  chez  le  Premier  Consul  un  étonne» 
ment  mêlé  de  colère.  Il  convoqua  le  Conseil  d'Ëttt 
pour  aviser  à  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  cette  oocur- 
rence.  Fallaitril  persister  ou  non  dans  la  marche  adop- 
tée? fallaitrilchangerlemode  de  présentation  au  Coq» 
législatif  ?  ou  bien  convenait-il  de  différer  ce  grand 
ouvrage ,  si  impatiemment  attendu,  et  de  le  remettre 
à  une  autre  époque  ?  Le  Premier  Consul  était  exas* 
péré. — Que  voulez-vous  faire ,  s'écriait-il,  avec  des 
gens  qui ,  avant  la  discussion ,  disaient  que  les  coo- 
seillcrs  d'État  et  les  Consuls  n'étaient  que  des  ânes,  et 
qu'il  fallait  leur  jeter  leur  ouvrage  à  la  tête  ?  Que  vou- 
lez-vous faire,  quand  un  esprit  tel  que  Siméon  accuse 
une  loi  d'être  incomplète,  parce  qu'elle  ne  déclare  pas 
que  les  enfants  nés  de  Français  dans  les  colonies  fran- 
çaises, sont  Français  !  En  vérité,  on  est  confondu  em 
présence  de  si  étranges  aberrations.  Même  avec  la 
bonne  foi  apportée  dans  cette  discussion  au  sein  da 
Conseil  d'État,  nous  avons  eu  la  plus  grande  peine  k 
nous  mettre  d'accord;  comment  y  parvenir  dans  une 
assemblée  cinq  ou  six  fois  plus  nombreuse ,  et  qui 
discute  sans  bonne  foi?  Comment  rédiger  un  Code 
tout  entier  dans  de  pareilles  conditions?  J'ai  lu  le 
discours  de  Portalis  au  Corps  législatif,  en  réponse 
aux  orateurs  du  Tribunat  :  il  ne  leur  a  rien  laissé  à 
dire,  //  leur  a  arrache  les  deiUs.  Mais  quelque  éio- 


LE  TRIBUNAT.  35t 

quenl  qu'on  soit,  parlàt-on  vingt-quatre  heures  de  ■ 
suite,  on  ne  peut  rien  contre  une  assemblée  préve- 
nue, qui  est  résolue  à  ne  rien  entendre.  — 

Après  CCS  plaintes ,  exprimées  en  un  langage  vif 
et  amer ,  le  Premier  Consul  demanda  l'avis  du  Coo-    dÉw"^'r 
scil  d'État  sur  la  meilleure  manière  de  s'y  prendre      '*■'"'" 

•^    ^  coDimeni  on 

pour  assurer  l'adoption  du  Code  civil  par  le  Tribunal     prwMera 
et  le  Corps  législatif.  Le  sujet  n'était  pas  nouveau   pr^aiitloD 
dans  le  Conseil  d'État.  On  y  avait  déjà  prévu  la  dif-     '''tiî'.iil,™ 
ficulté,  et  proposé  divers  moyens  pour  la  n'soudre.  '•«codocivii. 
Les  uns  avaient  imaginé  de  ne  présenter  que  des  - 
principes  généraux ,  sur  lesquels  le  Corps  légis- 
latif voterait,  sauf  à  donner  ensuite  les  développe- 
ments par  voie  réglementaire.  C'était  peu  admis- 
sible, car  on  c(»nprend  difficilement  les  principes 
généraux  des  lois  et  les  développements  rédigés 
séparément.  Les  autres  proposaient  un  plan  plus 
simple  :  c'était  de  présenter  le  Code  entier  en  une 
seule  fois.  On  n'aurait  pas,  disait-on ,  pins  de  peine 
pour  les  trois  livres  du  Code  qu'on  en  avait  pour  un 
seul.  Les  tribuns  s'acharneraient  sur  les  premiers 
titres,  puis  se  fatigueraient  et  laisseraient  aller  le 
reste.  La  discussion  se  trouverait  ainsi  réduite  par 
son  immensité  même.  Cette  conduite  était  la  plus 
plausible  et  ta  plus  sage.  Malheureusement,  pour 
qu'elle  put  réussir,  il  manquait  bien  des  conditions. 
On  n'avait  pas  alors  la  faculté  d'amender  les  propo- 
sitions du  gouvernement ,  ce  qui  permet  ces  petits 
sacrifices  au  moyen  desquels  on  satisfait  la  vanité 
des  uns ,  on  désarme  les  scrupules  des  autres ,  en 
améliorant  les  lois.  Il  manquait  aussi  aux  opposants 
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un  pou  de  cette  bonne  foi  sans  laquelle  toute  discus- 
sion grave  est  impossible  ;  et  enfin  il  manquait  ao 
Premier  Consul  lui-même  cette  patience  constitalioii- 
nelle  que  Thabitude  de  la  contradiction  inspire  aux 
hommes  façonnés  au  gouvernement  représentatif.  Il 
n*admettait  pas  que  le  bien  sincèrement  vouln^  et 
laborieusement  préparé,  pût  être  différé  ou  gâté, 
pour  plaire  à  ce  qu'il  appelait  des  bavards. 

Quelques  esprits  tranchants  allèrent  jusqu'à  pM- 
poser  de  présenter  le  Code  civil  comme  on  présm»  ' 
tait  les  traités,  avec  une  loi  d'acceptation  à  côté ,  et 
de  le  faire  voter  ainsi  en  bloc ,  par  oui  ou  par  noo. 
Cette  façon  de  faire  était  trop  dictatoriale,  et  on  n'y 
songea  pas  sérieusement. 

Sur  Tavis  des  membres  les  plus  éclairés,  Tronchet 
notamment,  on  conclut  qu'il  fallait  attendre  quel 
serait  le  sort  des  deux  autres  titres  présentés 
au  Tribunat.  —  Oui ,  dit  le  Premier  Consul ,  nous 
pouvons  risquer  encore  deux  batailles.  Si  nous  les 
gagnons ,  nous  continuerons  la  marche  commencée. 
Si  nous  les  perdons ,  nous  entrerons  dans  nos  quar- 
tiers d'hiver,  et  nous  aviserons  au  parti  à  prendre, — 

On  se  décide      Ce  plan  de  conduite  fut  adopté,  et  on  attendit  l'is- 
^  iTsoT    ^^^  d^s  deux  discussions.  L'opinion  commençait  à  se 

auirw  uïros  P^^"^'^^^''  fortement  contre  le  Tribunat.  Aussi  les  me- 
préscniés.  ucurs  imagiuèrcn t-ils un  moyen  pour  tempérer  l'effet 
de  leurs  rejets  successifs,  ce  fut  de  les  entremêler 
d'une  adoption.  Le  titre  relatif  à  la  tenue  des  actes 
lie  l'état  civil  leur  plaisait  fort  en  lui-même ,  parce 
qu'il  consacrait  plus  rigoureusement  encore  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  à  l'égard  du  clergé ,  en  lui 


LE  TBIBUNAT.  353 

inlerdisanl  dteolament  l'enregistrement  des  nais-  ' 
'  sanceï,  des  morts  et  des  mariages ,  pour  tes  attri- 
buer exclusivement  aux.  officiers  municipaux.  Ce 
'^trtrQ  .présenté  par  le  conseiller  d'Ëtat  Thibaudeau 
était  excellent;  ce  qui  ne  l'aurait  pas  sauvé,  s'il 
n'e&t  Contenu  des  dispositions  contraires  au  clergé. 
(^se  décida  donc  à  l'adopter.  Mais  dans  l'ordre  de 
.  IÉ||lentation  il  ne  devait  venir  que  le  troisième.  On 
Irbf  passer  le  second ,  et  on  le  vota  sans  difficulté , 
l'-yiDur  readre  plus  certain  le  rejet  du  titre  relatif  à 
■  h  jouissance  et  à  la  privation  des  droits  civils.  Ce  der^ 
nier,  mis  en  discussion  à  son  tour,  fut  repoussé  à 
une  majorité  immense  par  le  Tribunat.  Le  rejet  par 
Ié..Ç!o>pK  législatif  n'était  pas  douteux.  La  série  des  ^ 
dfficultés  prévues  reparaissait  donc  tout  entière. 
Cesdifficultésdevaientétre  bien plusgraves  quand  il  t 
s'agirait  des  lois  sur  le  mariage ,  sur  le  divorce ,  sur 
la  puissance  paternelle  .'Qbant  au  Concordat  et  au 
projet  relatif  à  l'inAnîctioii.  publique,  il  n'y  avait 
évidemment  aucune  chance  de  réussir  à  les  faire 
adopter. 

Mais  ce  qui  acheva  de  pousser  les  choses  à  l'ex-     xraTem 
trème,  ce  fut  un  nouveau  scrutin  sur  les  personnes,  |^^i!d?iutura 
qui  prit  à  l'égard  du  Premier  Consul  le  caractère     •"S*"»'- 
d'une  hostilité  tout  à  fait  directe.  On  avait  déjà  fait 
prévaloir  le  choix  de  l'abbé  Grégoire  comme  séna- 
teur, contrairement  aux  propositions  du  gouverne- 
ment et  pour  donner  un  signe  d'improbation  à  sa 
politique  religieuse.  Restaient,  comme  on  vient  de 
le  voir,  deux  places  à  remplir,  et  on  voulait  non- 
seulement  qu'elles  fussent  remplies  d'une  manière 
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contraire  aux  propositions  déjà  connues  du  Premier 
Consul  en  faveur  de  trois  généraux ,  mais  on  tenait 
aussi  à  faire  le  clioix  qui  lui  serait  le  plus  désa- 
gréable. Ce  choix  était  celui  de  M.  Daunou.  On  s'ef- 
força donc  d'obtenir  la  présentation  de  M.  Dannoa 
par  les  deux  autorités  législatives  à  la  fois ,  c'esl-à- 
dire  par  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif,  ce  qui 
rendait  sa  nomination  par  le  Sénat  presque  iné* 
yitable. 

On  fit  les  démarches  les  plus  actives ,  et  on  solli- 
cita les  votes  avec  une  hardiesse  qui  avait  lieu  d'é- 
tonner, en  présence  d'une  autorité  aussi  redoutée 
que  celle  du  Premier  Consul. 

M.  Daunou  fut  ballotté  au  Corps  législatif  avec  le 
général  Lamartillière ,  candidat  du  gouvernement. 
Il  y  eut  des  scrutins  réitérés.  Enfin  M.  Daunou  ob- 
tint 1 3a  voix  et  le  général  Lamartillièrc  4  22.  Il  fut 
proclamé  candidat  du  Corps  législatif  pour  une  des 
places  vacantes  au  Sénat.  Au  Tribunat  M.  DaunoB 
eut  encore  pour  concurrent  le  général  Lamartillière. 
Il  obtint  48  voix ,  le  général  Lamartillièrc  39  : 3 
fut  proclamé  candidat.  Il  avait  donc  deux  présenta- 
tions pour  une.  Ce  scrutin  avait  lieu  le  1*^  janvier 
1 802  (1 1  nivôse),  jour  même  du  rejet  du  titre  du 
Code  civil  sur  la  jouissance  et  la  privation  des  droits 
civils  • 

D'après  les  règles  ordinaires  du  régime  représen- 
tatif, on  aurait  dû  dire  que  la  majorité  était  perdue. 
Mais,  dans  ce  cas,  celui  qui  aurait  dû  se  retirer  était 
le  Premier  Consul ,  vu  qu'il  était  tout  dans  Tadmi- 
ration  de  la  France,  comme  dans  la  haine  de  ses 
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ennemis.  Cependant  personne  n'avait  la  prétention  

de  1  exclure ,  parce  que  personne  n  en  avait  le 
moyen.  C'était  donc  une  vraie  tracasserie,  indigne 
d'hommes  sérieux.  C'était  du  dépit  le  plus  puéril  et 
le  plus  dangereux,  en  même  temps ,  car  on  poussait 
à  bout  UD  caractère  violent,  plein  du  sentiment  de 
sa  force ,  et  capable  de  tout.  Le  consul  Cambacérèa 
lui-même,  ordinairement  fort  modéré,  voyant  là  un 
véritable  désordre ,  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  tolérer 
des  liostiliiés  aussi  directes,  et  que,  pour  lui,  il  ne 
répondait  plus  de  réussir  à  calmer  le  Premier  Con- 
sul. En  effet,  la  colère  de  celui-ci  était  au  comble,    Le  Premier 
et  il  annonça  hautement  la  résolution  de  briser  les  pmméè'bout, 
obstacles  qu'on  cherchait  à  opposer  à  tout  le  bien    ^p^d'Éut 
qu'il  voulait  faire. 

Le  lendemain,  2  janvier  (12  nivôse),  était  le  jour 
de  la  décade  où  il  donnait  audience  aux  sénateurs. 
Il  en  vint  beaucoup,  même  de  ceux  qui  avaient  agi 
contre  lui .  Ils  venaient,  les  uns  par  curiosité,  les  au- 
tves  par  faiblesse ,  ou  pour  désavouer  par  leur  pré- 
sence leur  participation  à  ce  qui  se  passait.  M.  Sieyès 
se  trouvaitau  nombre  des  visiteurs.  Le  PremierCon-  vive 
sul  était  comme  d'usage  en  uniforme  ;  son  visage  pa-  ^ 
raissaitaniméfOns'altendaitàquelquescène violente.  ' 
On  fit  cercle  autour  de  lui.  Vous  ne  voulez  donc  plus, 
dit-il ,  nommer  des  généraux  ?  cependant  vous  leur 
devez  la  paix  :  ce  serait  le  moment  de  leur  temoigner 
votre  reconnaissance. — Après  ces  premiers  mots,  les 
sénateurs  Kellermann,  François  de  Neufchàteau  et 
d'autres  furent  rudement  interpellés.  Ils  se  défendi- 
rent assez  mal.  Puis  la  conversation  redevint  gêné- 
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raie,  et  le  Premier  Consul  reprit  la  parole  en  dirigeant 

ses  regards  du  côté  de  M.  Sieyès.— Il  y  a  des  gens, 
dit-il  à  très-haute  voix ,  qui  veulent  nous  donner  un 
Grand  Électeur  et  qui  songent  à  un  prince  de  la  mai- 
son d'Orléans.  Ce  système,  je  le  sais,  a  des  partisans 
même  au  Sénat. — Ces  paroles  faisaient  allusion  à  un 
projet ,  vrai  ou  faux ,  attribué  à  M.  Sieyès ,  et  que 
ses  ennemis  lui  prêtaient  auprès  du  Premier  Consul. 
M.  Sieyès,  en  entendant  ces  paroles  ofiTensantes,  se 
retira  en  rougissant.  Le  Premier  Consul,  s' adressant 
alors  aux  sénateurs  réunis ,  ajouta  :  Je  vous  déclare 
que  si  vous  nommez  M.  Daunou  sénateur,  je  pren- 
drai cela  pour  une  injure  personnelle,  et  vous  savez 
que  je  n'en  ai  jamais  souffert  aucune.  — 

Cette  scène  effraya  la  masse  des  sénateurs  pré- 
sents, et  affligea  les  plus  sages.  Ceux-ci  voyaient 
avec  peine  qu'on  poussât  à  une  telle  irritation  un 
homme  si  grand ,  si  nécessaire ,  mais  si  peu  maître 
de  lui  quand  il  était  offensé.  Les  malveillants  s'en 
allèrent,  criant  que  jamais  on  n'avait  traité  les  mem- 
bres des  corps  de  l'État  d'une  manière  plus  indé- 
cente et  plus  insupportable.  Cependant  le  coup  était 
porté.  La  peur  avait  pénétré  dans  ces  âmes  hai- 
neuses mais  timides ,  et  cette  bruyante  opposition 
allait  s'humilier  tristement  devant  l'homme  qu'elle 
avait  voulu  braver. 
Les  Consuls  discutèrent  entre  eux  le  parti  à  pren- 
cambacérès    dre.  Lc  général  Bonaparte  était  résolu  à  un  éclat  et 
't'Jdée^d'SlïT  ^  ^^^  ^^^  violent.  S'il  avait  eu  la  faculté  légale  de 
"rexdùsfoil^'  dissoudre  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif,  la  solu- 
par le  scrutin,  tiou  cût  été  facilc  par  des  voies  régulières,  et  elle 
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eûl  ameDô ,  par  une  éledion  générale,  une  majorité  ' 
tout  à  fait  favorable  aux  idées  du  Premier  Consul. 
Toutefois  une  élection  générale  aurait  exclu  en  ^ 
masse  les  hommes  de  la  Révolution,  et  fait  surgir 
des  hommes  entièrement  nouveaux,  animés  plus  ou 
moins  de  sentiments  royalistes ,  tels  que  ceux  con- 
tre lesquels  il  avait  fallu  faire  le  1 8  fructidor,  ce  qui 
eût  été  un  malheur  d'un  autre  genre.  Tant  il  est 
vrai  qu'au  lendemain  d'une  révolution  sanglante, 
qui  avait  profondément  irrité  les  esprits  les  uns 
contre  les  autres,  le  libre  jeu  des  institutions  consti- 
tutionnelles était  impossible  I  Pour  sortir  des  mains 
des  révolutionnaires  irréHécbis,  on  serait  tombé 
dans  les  mains  des  royalistes  malintentionnés.  Mais 
en  tout  cas,  la  dissolution  n'était  pas  dans  les  lois; 
il  fallait  trouver  un  autre  moyen. 

Le  Premier  Consul  voulait  retirer  le  Code  civil, 
laisser  chômer  le  Corps  législatif  et  le  Tribunal,  ne 
plus  rien  présenter  que  les  lois  de  finances;  et  puis, 
quand  il  aurait  bien  fait  sentir  à  la  France  que  ces 
corps  étaient  l'unique  cause  de  l'interruption  ap- 
portée aux  travaux  bienfaisants  du  gouvernement, 
saisir  une  occasion  de  briser  les  instruments  incom- 
modes que  la  Constitution  lui  imposait.  Mais  le  consul 
Cambacérès,  l'homme  aux  expédients  habiles,  trouva 
des  moyens  plus  doux,  d'une  légalité  très-soutena- 
ble,  et  d'ailleurs  les  seuls  praticables  dans  le  mo- 
ment. Il  dissuada  le  général ,  son  collègue,  de  toute 
mesure  illégale  et  violente. — Vous  pouvez  tout,  lui 
dit-il  ;  on  souffrirait  tout  de  votre  part.  On  a  bi«n 
permis  au  Directoire  de  faire  ce  qu'il  a  voulu,  au  Di- 
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rectoîrequi  n'avait  pour  lui  ni  votre  gloire ,  ni  votre 
ascendant  moral ,  ni  vos  immenses  succès  militaires 
et  politiques.  Mais  le  coup  d'État  du  1 8  fructidor, 
tout  nécessaire  qu'il  était,  a  perdu  le  Directoire.  Da 
rendu  la  Constitution  directoriale  si  méprisable,  qne 
personne  ne  Ta  plus  prise  au  sérieux.  La  nôtre  est 
bien  meilleure.  En  ayant  l'air  de  s'en  servir,  on  peut 
faire  le  bien  avec  elle.  Ne  la  livrons  donc  pas  au  mé- 
pris public,  en  la  violant  au  premier  obstacle  qu'elle 
nous  présente. — Le  consul  Cambacérès  admit  qu'il 
fallait  retirer  le  Code  civil,  interrompre  la  session, 
mettre  les  corps  délibérants  en  vacance,  et  faire  peser 
sur  eux,  comme  un  grave  sujet  de  reproche,  l'inac- 
tion forcée  à  laquelle  le  gouvernement  allait  être 
réduit.  Mais  cette  inaction  était  une  impasse ,  et  il 
fallait  en  sortir.  M.  Cambacérès  en  trouva  le  moyen 
dans  l'article  38  de  la  Constitution,  ainsi  conçu  :  Le 
premier  renouvellement  du  Corps  législatif  et  du  Tri^ 
bunat  n'aura  lieu  que  dans  le  cours  de  Van  x. 

On  était  en  l'an  x  (1801-1802).  On  pouvait  très- 
bien  choisir  telle  époque  de  l'année  qu'on  voudrait 
pour  faire  ce  renouvellement.  On  pouvait,  par  exem- 
ple ,  y  procéder  dans  le  courant  de  l'hiver ,  en  pta- 
\iôse  ou  ventôse  ;  renvoyer  alors  un  cinquième  du 
Tribunat  et  du  Corps  législatif,  ce  qui  faisait  vingt 
membres  pour  le  Tribunat,  soixante  pour  le  Corps 
législatif;  exclure  ainsi  les  plus  hostiles,  les  rem- 
placer par  des  gens  sages  et  paisibles,  et  ouvrir  ime 
session  extraordinaire  au  printemps ,  pour  faire 
adopter  les  lois  qui  étaient  maintenant  arrêtées  au 
passage  par  la  mauvaise  volonté  de  l'opposition.  Ce 
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moyen  était  évidemment  le  meilleur.  En  excluant  ' 
vingt  membres  du  Tribunal  et  soixante  du  Corps 
législatif,  OD  écartait  les  hommes  remuants  qui 
entraînaient  la  masse  inerte,  et  on  intimidait  ceux 
qui  auraient  pu  être  encore  tentés  de  résister.  Mais, 
si  on  voulait  réussir,  il  fallait  disposer  du  Sénat 
pour  obtenir  deux  choses  :  premièrement,  l'inter- 
prétation de  l'article  38  dans  le  sens  du  plan  pro- 
jeté; secondement,  l'exclusion  des  opposants,  et 
leur  remplacement  par  des  hommes  dévoués  au 
gouvernement.  M.  Gambacérès,  connaissant  bien 
ce  corps,  sachant  que  ta  masse  était  timide  et  les 
opposants  peu  courageux,  répondait  que  le  Sénat, 
quand  il  verrait  à  quel  point  on  l'entraînait  au  delà 
des  bornes  de  la  prudence  et  de  la  raison ,  se  prè* 
terait  à  tout  ce  que  le  gouvernement  désirerait  de 
lui.  L'article  38,  qu'il  s'agissait  d'interpréter,  ne 
disait  pas  quel  serait  le  mode  employé  pour  la  dé- 
signation du  cinquième  sortant.  Dans  le  silence  de 
cet  article,  le  Sénat,  chargé  de  choisir,  pouvait 
préférer,  à  son  gré,  le  scrutin  au  sort.  Il  y  avait  à 
dire,  contre  une  telle  interprétation,  que  l'usage 
constant,  lorsqu'il  faut  renouveler  partiellement  une 
assemblé»,  c'est  de  recourir  au  sort  pour  désigner 
la  portion  qui  doit  être  exclue  ta  première.  Il  y 
avait  à  répondre  qu'on  a  recours  au  sort  lorsqu'on 
ne  peut  pas  faire  witrencnt.  On  ne  peut  pas ,  en 
effet,  demander  à  quelques  centaines  de  collèges 
électoraux  la  désignatioD  «[«  cinquième  sortant, 
car,  s'adresser  à  une  partie  d'entre  eux,  c'est  dési- 
gner soi-roôme  ce  cinquième  ;  s'adresser  à  tous,  c'est 
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recourir  à  une  élection  générale,  et,  dans  une  élec- 
tion générale ,  on  ne  peut  pas  fixer  d'avance  le  nombre 
des  exclus ,  car  ce  serait  encore  désigner  soi-mèiDe  le 
cinquième  qu'il  s'agit  d'éliminer.  Le  sort  est  dooc 
la  seule  ressource ,  dans  le  système  ordinaire  des 
élections  par  des  collèges  électoraux.  Mais,  ayant 
ici  le  Sénat,  chargé  d'élire,  et  pouvant  aisément 
lui  faire  désigner  par  un  scrutin  le  cinquième  à  ex- 
clure, il  était  plus  naturel  de  recourir  à  Tautorité 
clairvoyante  de  ses  votes  qu'à  l'autorité  aveugle 
du  tirage  au  sort.  On  rendait,  il  est  vrai,  le  Sénat 
arbitre  de  la  question,  mais  on  se  conformait  ainsi 
au  véritable  esprit  de  la  Constitution  ;  car,  en  confé- 
rant au  Sénat  toutes  les  prérogatives  du  corps  élec- 
toral ,  elle  l'avait  rendu  juge  des  conflits  qui  pou- 
vaient s'élever  entre  les  majorités  législatives  et  le 
gouvernement.  En  un  mot,  on  rétablissait  par  un 
subterfuge  la  faculté  de  dissolution,  indispensable 
dans  tout  gouvernement  régulier. 

La  raison  la  plus  sérieuse ,  c'est  qu'on  se  tirait 
d'embarras  sans  violer  ostensiblement  la  Constitu- 
tion. Le  Premier  Consul  déclara  qu'il  admettrait  ce 
plan ,  ou  tout  autre ,  pourvu  qu'on  le  délivrât  des 
hommes  qui  l'empêchaient  de  faire  le  bien  de  la 

Le  Premier    France.  M.  Cambacérès  accepta  le  soin  de  rédiger  un 
le  plan^     mémoire  sur  ce  sujet.  On  libella  le  message  qui  de- 

m!^£^    vait  annoncer  au  Corps  législatif  que  le  Code  civil 
cérè».       était  retiré.  Ce  fut  le  général  Bonaparte  qui  se  char- 
gea de  le  libeller  lui-même  dans  un  style  noble  et 
sévère. 

Déjà  Ton  commençait  à  craindre  les  éclats  de  sa 
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colère;  on  disait  qu'on  allait  en  voir  une  manifesta-  ' 
tion  prochaine.  Le  lendemain  de  la  scène  faite  aux 
sénateurs ,  le  3  janvier  (1 3  nivôse),  un  message  fut 
envoyé  au  président  du  Corps  législatif.  Il  fut  lu  au 
milieu  d'un  silence  profond,  et  qui  décelait  une 
sorte  de  terreur.  Ce  message  était  ainsi  conçu  : 

o  LfiGISUTEURS, 

»  Le  gouvernement  a  résolu  de  retirer  les  projets  on  « 
»  de  loi  du  Code  civil. 

»  C'est  avec  peine  qu'il  se  trouve  o 
a  mettre  à  une  autre  époque  les  lois  attendues  avec 
»  tant  d'intérêt  par  la  nation;  mais  il  s'est  convaincu 
»  que  le  temps  n'est  pas  venu  où  l'on  portera  dans 
M  ces  grandes  discussions  le  calme  et  l'unité  d'in- 
*  tention  qu'elles  demandent.  » 

Cette  sévérité  méritée  produisit  le  plus  grand  ef- 
fet. Tous  les  gouvernements  ne  peuvent  pas  et  ne 
doivent  pas  parler  un  tel  langage  ;  cependant  il  faut 
le  leur  permettre  lorsqu'ils  ont  raison ,  et  qu'ils  ont 
dispensé  à  un  pays  une  immense  gloire,  d'immen- 
ses bienfaits,  payés  par  une  opposition  inconsidérée. 

Le  Corps  législatif,  frappé  de  ce  coup,  tomba     Lecorp* 
aux  pieds  du  gouvernement  d'une  manière  peu  ho-  iJ  a^,*"*,^. 
Dorable.  On  demanda ,  séance  tenante ,  à  passer  au  ■">d'*>  '"^■ 

^  nent  un  «*- 

scrutm  pour  la  présentation  d'un  candidat  a  la  troi-  terfugs  pour 
sième  et  dernière  place  vacante  au  Sénat.  Le  croi-  pi^imscm- 
rait-on  ?  les  mêmes  hommes  qui  s'étaient  prêtés  avec  ""ôrtv^itrii"* 
tant  de  malveillance  à  présenter  MM.  Grégoire  et  '^  «■"^'<?»" 
Daunou,  votèrent  à  l'instant  même  pour  le  général      cmuuI 
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Lamartillière.  Il  obtint  233  suffrages  sur  252  vo- 
tants. On  ne  pouvait  pas  se  rendre  plus  promptem^it 
aux  piaœs     0UX  désirs  du  Premier  Consul.  En  conséquence,  ie 

Yacantes  dans  ^  ' 

le  Sénat,     général  Lamartillière  fut  déclaré  le  candidat  du  Corps 
législatif. 

Cette  présentation  fournit  un  expédient  au  Sénat 
pour  satisfaire  le  Premier  Consul  sans  s*humi- 
lier  trop  profondément.  On  ne  songeait  plus  à 
prendre  M.  Daunou ,  depuis  la  scène  faite  aux  sé- 
nateurs dans  l'audience  du  2  janvier.  Cependant 
M.  Daunou  avait  été  présenté  par  deux  corps  à  la 
fois ,  le  Corps  législatif  et  le  Tribunal.  Préférer  le 
candidat  du  gouvernement  à  un  candidat  qui  avait 
pour  lui  la  double  présentation  des  deux  assemblées 
législatives,  c'était  se  jeter  trop  ouvertement  aux 
genoux  du  Premier  Consul.  On  imagina  un  assez  pau- 
vre subterfuge ,  qui  ne  sauva  pas  la  dignité  du  Sé- 
nat y  et  qui  ne  fit  que  mettre  son  embarras  dans  un 
plus  grand  jour.  Il  s'assembla  le  lendemain ,  4  jan- 
vier (14  nivôse).  La  présentation  de  M.  Daunoa 
par  le  Corps  législatif  avait  été  résolue  le  30  dé- 
cembre j  celle  du  général  Lamartillière  le  3  janvier. 
Le  Sénat  supposa  que  la  résolution  du  30  décembre 
n'était  pas  communiquée,  que  celle  du  3  janvier 
l'était  seule,  et  que  le  général  Lamartillière  était, 
par  conséquent,  l'unique  candidat  connu  du  Corps 
législatif.  Il  joignit  à  ce  subterfuge  une  autre  ruse 
plus  mesquine  encore.  On  remplissait  la  seconde 
des  trois  places  vacantes  ;  or,  le  général  Lamartil- 
lière était  le  premier,  le  général  Jourdan  le  se- 
cond, sur  la  liste  du  Premier  Consul.  On  crut  donc 
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pouvoir  considérer  le  général  Jourdan  comme  le  

candidat  du  gouvernement  pour  la  place  actuel- 
lement vacante.  Alors  le  Sénat  libella  ainsi  sa  dé- 
cision : 

«  Vm  te  message  du  Premier  Consul  du  S5  fri- 
maire, par  lequel  il  présente  le  général  Jourdan  ;  vu 
le  message  du  Tribunal  du  4^  nivôse,  par  lequel  il 
présente  le  citoyen  Daunou,-  vu  enfin  le  message  du 
Corps  législatif  du  4S  nivôte,  far  lequel  il  présente 
le  général  Lamartillière ,  le  Sénat  adopte  le  général 
Lamartilliere  et  lé  proclame  membre  du  Sénat  con- 
servateur. 7>  Par  ce  moyen ,  le  Sénat  semblait  avoir 
adopté,  non  pas  le  candidat  du  Premier  Consul, 
mais  celui  du  Corps  législatif.  C'était  ajouter  à  la 
honte  de  la  soumission  la  honte  d'un  mensonge  qui 
ne  trompait  personne.  Certes  on  faisait  bien  de  re- 
culer devant  un  homme  indispensable ,  sans  lequel 
la  France  eût  été  plongée  dans  te  chaos,  sans  lequel 
pas  un  des  opposants  n'eût  été  assuré  de  conserver 
sa  tète  ;  mais  il  ne  fallait  pas  alors  l'oflenser,  quand 
on  savait  qu'on  ne  pourrait  pas  pousser  l'offense 
jusqu'au  bout. 

Les  opposants  du  Tribunal  jetèrent  les  hauts  cris 
contre  la  faiblesse  du  Sénat,  faiblesse  qu'ils  devaient 
bientôt  imiter  et  surpasser  eux-mêmes. 

Le  plan  adopté  par  le  gouvernement  fiit  immé-  ^.^  premier 
diafement  mis  à  exécution.  Les  travaux  législatifs  '^™*V|  ''"'|'* 
furent  suspendus,  et  on  annonça  publiquement  que  >"«''  pr«iid«r 
le  Premier  Consul  allait  quitter  Paris,  pour  faire  à  lacomuiicde 
Lyon  un  voyage  de  près  d'un  mois.  L'objet  de  ce  "  iiBii^"iioii^^ 
voyage  avait  la  grandeur  accoutumée  des  actes  du 
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général  Bonaparte.  II  s'agissait  de  constituer  la  Ré- 
publique Cisalpine ,  et  cinq  cents  députés ,  de  tout 
âge  y  de  toute  condition,  passaient  en  ce  moment  les 
Alpes,  par  un  hiver  rigoureux,  pour  former  à  Lyon 
une  grande  diète,  sous  le  nom  de  Consulte,  et  rece^ 
voir  de  la  main  du  général  Bonaparte  des  lois ,  des 
magistrats,  un  gouvernement  tout  entier.  Il  avait 
été  convenu  que  chacun  ferait  la  moitié  du  chemin, 
et  Lyon  avait  été  jugé,  après  Paris,  le  point  le  plus 
convenable  pour  un  pareil  rendez- vous.  De  vastes 
préparatifs  étaient  déjà  faits  dans  cette  ville  pour 
cet  imposant  spectacle  politique.  On  devait  même 
l'entourer  d'un  grand  appareil  militaire ,  car  les 
vingt-deux  mille  hommes  restant  de  l'armée  d'É- 
gyple ,  déban^ués  à  Marseille  et  à  Toulon  par  la  ma- 
rine anglaise ,  étaient  en  marche  sur  Lyon ,  pour  y 
être  passés  en  revue  par  leur  ancien  général. 
Le  Corps         On  uc  s'occupa  plus  du  Corps  législatif  ni  da 

et  le^ribunat  Tribunat.  On  les  laissa  dans  une  parfaite  oisiveté, 

laissés      sans  Icur  expliquer  d'aucune  façon  les  projets  que 

dans  une     le  gouvememeut  pouvait  avoir  conçus.  La  Consti- 

*™oisWe(T"  tution  ne  contenait  pas  plus  la  faculté  de  proroga- 
tion que  celle  de  dissolution.  On  ne  renvoya  donc 
pas  les  deux  assemblées,  mais  on  ne  leur  fournit 
aucun  travail.  On  avait  retiré ,  outre  les  lois  du  Gode 
civil ,  une  loi  relative  au  rétablissement  de  la  mar- 
que pour  crime  de  faux.  Ce  crime ,  par  suite  des 
circonstances  delà  Révolution,  s'était  multiplié  d'une 
manière  effrayante.  Tant  de  pièces  exigées  par  les 
règles  nouvelles  de  la  comptabilité ,  tant  de  certifi- 
cats de  civisme ,  naguère  indispensables  pour  n'être 
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pas  considéré  comme  suspect,  tant  (le  certificats  ~ 
de  présence  demandés  aux  émigrés  rentrés  pour 
les  purger  du  délit  d'émigration ,  tant  de  constata- 
tions de  tout  genre,  exigées  et  fournies  par  écrit, 
avaient  donné  naissance  à  une  détestable  classe  do 
criminels  :  c'étaient  les  faussaires.  Ils  infestaient  la 
région  des  affaires,  comme  naguère  les  brigands 
infestaient  les  grands  chemins.  Le  Premier  Consul 
avait  voulu  une  peine  spéciale  contre  eux ,  comme 
il  avait  voulu  une  juridiction  spéciale  contre  les  dé- 
vastateurs des  grandes  routes ,  et  il  venait  de  pro- 
poser ta  marque.  Le  crime  de  faux  enrichit,  disait- 
il  ;  un  faussaire  qui  a  fini  sa  peine  rentre  dans  la 
société,  et  avec  du  luxe  il  fait  oublier  son  crime.  Il 
Eaut  une  flétrissure  indélébile  de  la  main  du  bour- 
reau, qui  ne  permette  plus  aux  complaisants  que  la 
richesse  entraîne  toujours  après  elle,  de  s'asseoir  à 
la  table  du  fau^aire  enrichi.  Cette  proposition  avait 
rencontré  les  mêmes  dilïicullés  que  le  Code  civil. 
On  la  retira,  et  il  ne  resta  plus  rien  en  délibéra- 
tion ;  car  les  lois  relatives  à  l'instruction  publique , 
au  rétablissement  des  cultes,  n'avaient  pas  même 
ét^  présentées.  Quant  aux  lois  de  finances,  on  les 
réservait  pour  ser\'ir  do  prétexte  à  une  session  ex- 
traordinaire au  printemps.  On  laissa  donc  cette  es- 
pèce de  parlement,  non  dissous,  non  prenne,  oisif, 
inutile,  embarrassé  de  son  inaction,  et  portant  aux 
yeux  de  la  France  la  responsabilité  d'une  interrup- 
tion complète  dans  les  bons  et  utiles  travaux  du  gou- 
vernement. 

Il  fut  convenu  que  pendant  l'absence  du  Premier 
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Cbnsul,  M.  Cambacérès,  qui  avait  un  art  parti- 
culier pour  manier  le  Sénat ,  se  chargerait  de  £adre 
interpréter  comme  on  le  voulait  rarticlc  38  de  la 
Constitution,  et  qu'il  veillerait  lui-même  à  Tex- 
clusion  des  vingt  et  des  soixante  membres  qu'il 
s'agissait  de  faire  sortir  du  Tribunat  et  du  Corps 
législatif. 

Avant  de  partir,  le  Premier  Consul  avait  eu  i 
s'occuper  de  deux  affiadres  importantes,  l'expédi* 
tion  de  Saint-Domingue  et  le  congrès  d'Amiens.  La 
seconde  le  retenait  au  delà  du  terme  fixé  pour  scn 
départ. 
Projet  d'une  L'ambitiou  dcs  posaeaaîatiSL  lointaines  était  une 
Ts^nt-"  vieille  ambition  française,  que  le  règne  de  Louis  X\l, 
Domingue.'  très-favorable  à  la  marine,  avait  réveillée,  et  que 
de  grands  revers  maritimes  n'avaient  pas  enom 
découragée.  Les  colonies  étaient  alors  un  sujet  d'ar- 
dente convoitise  de  la  part  de  toutes  les  nations 
commerçantes.  L'expédition  d'Egypte  ,  imaginée 
pour  disputer  aux  Anglais  l'empire  de  Tlndc,  était 
une  conséquence  de  ce  penchant  général,  et  sa  mau- 
vaise issue  avait  rendu  très-vif  le  désir  d'un  dédom- 
magement. Le  Premier  Consul  en  préparait  deux, 
la  Louisiane  et  Saint-Domingue.  Il  avait  donné  la 
Toscane,  cette  belle  et  précieuse  partie  de  l'Italie, 
à  la  cour  d'Espagne ,  pour  obtenir  la  Louisiane  en 
échange  ;  et  il  exigeait  en  ce  moment  l'exécution  de 
l'engagement  pris  par  cette  cour.  Il  était  en  même 
temps  résolu  à  recouvrer  l'île  de  Saint-Domingue. 
Cette  île  était,  avant  la  révolution,  la  première,  la 
plus  importante  des  Antilles,  et  la  plus  enviée  des 
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colonies  à  sucre  et  à  café.  Elle  founiissait  à  nos  - 
ports  et  à  notre  marine  la  matière  du  plus  grand 
commerce.  Les  imprudences  de  l'Assemblée  con- 
stituante avaient  induit  les  esclaves  à  se  révolter, 
et  amené  les  horreurs  si  tristement  mémorables 
par  lesquelles  la  liberté  des  noirs  avait  signalé  son 
apparition  dans  le  monde.  Un  nègre,  doué  d'un 
véritable  génie,  Toussaint  Louverture,  avait  fait  à 
Saint-Domingue  quelque  chose  de  semblable  à  ce 
que  faisait  le  Premier  Consul  en  France.  Il  avait 
dompté,  gouverné  cette  population  révoltée,  et  ré- 
tabli une  espèce  d'ordre.  Grftee  à  lui  on  n'égorgeait 
plus  u  Saint-Domingue,  «fc  gn  eonunençait  à  y  tra- 
vailler. Il  avait  imaginé  uns  Constilotion  qu'il  avait 
soumise  au  Premier  Ck)nsut,  et  il  montrait  pour  la 
métropole  nne  sorte  d'attachement  national.  Ce  nè- 
gre avait  pour  l'Angleterre  un  profond  éloignement  ; 
il  demandait  à  être  libre  et  Français.  Le  Premier 
Consul  avait  d'abord  admis  cet  état  de  choses;  mais 
bientùt  il  avait  conçu  des  doutes  sur  la  fidélité  de 
Toussaint  Louverture ,  et  sans  vouloir  ramener  tes 
n^esà  l'esclavage,  ilsongeait  à  profiter  de  l'ar- 
mistice maritime ,  résultant  des  préliminaires  de 
Londres ,  pour  expédier  à  Saint-Domingue  une  es- 
cadre et  une  armée.  Le  Premier  Consul  avait,  à  l'é- 
gard des  noirs,  le  projet  de  maintenir  la  situation 
que  les  Événements  avaient  amenée.  Il  voulait,  dans 
toutes  les  colonies  où  la  révolte  n'avait  pas  pénétré, 
maintenir  l'esclavage,  sauf  à  l'adoucir,  et  à  Saint- 
Domingue  souffrir  une  liberté  devenue  indomptable. 
Mais  il  prétendait  assurer  la  domination  de  la  mé- 
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tropole  dans  cette  dernière  île ,  et  pour  cela  y  avoir 
une  armée.  Soit  que  les  noirs  restés  libres  devins- 
sent des  sujets  infidèles ,  soit  que  les  Anglais  re- 
commençassent la  guerre,  il  avait  rintention,  en 
respectant  la  liberté  des  noirs,  de  rendre  leurs  pro- 
priétés aux  anciens  colons,  qui  remplissaient  Paiis 
de  leur  misère,  de  leurs  plaintes,  de  leurs  impré- 
cations contre  le  gouvernement  de  Toussaint  Loo- 
verture.  Une  partie  considérable  des  nobles  français, 
déjà  privés  de  leurs  biens  en  France  par  la  Révo- 
lution, étaient  en  méine  temps  colons  de  Saint-Do- 
mingue ,  et  dépouillés  des  riches  habitations  qu'ils 
avaient  jadis  possédées  dans  cette  lie.  On  ne  vou- 
lait pas  leur  rendre  leurs  Uens  en  France ,  devenus 
biens  nationaux  ;  mais  on  pouvait  leur  rendre  leurs 
sucreries ,  leurs  cafeteries  à  Saint-Domingue ,  et  c'é- 
tait un  dédommagement  qui  semblait  pouvoir  les 
satisfaire.  Ce  furent  là  les  motifs  très -divers  qui 
agirent  sur  la  détermination  du  Premier  Consul.  Re^ 
œuvrer  la  plus  grande  de  nos  colonies ,  la  tenir  non 
pas  do  la  douteuse  fidélité  d'un  noir  devenu  dicta- 
teur, mais  de  la  force  des  armes  ;  la  posséder  soli- 
dement contre  les  noirs  et  les  Anglais  ;  rendre  aux 
anciens  colons  leurs  propriétés ,  cultivées  par  des 
mains  libres  ;  joindre  enfin  à  cette  reine  des  Antilles 
les  bouches  du  Mississipi,  en  acquérant  la  Louisiane, 
telles  furent  les  combinaisons  du  Premier  Consul, 
combinaisons  regrettables ,  comme  on  le  verra  bien- 
tôt, mais  commandées,  pour  ainsi  dire,  par  une  dé- 
position des  esprits  qui  était  générale  en  France  à 
cette  époque. 
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Il  importail  de  se  hâter,  car,  bien  que  la  paix  dé-  - 
finitive  négociée  en  ce  moment  dans  le  congr^s 
d'Amiens  ftU  à  peu  près  certaine,  il  fallait,  à  tout 
événement,  si  les  Anglais  faisaient  surgir  des  pré- 
tentions nouvelles  et  inadmissibles ,  il  fallait  profî- 
ter  des  qnelqucs  mois  pendant  lesquels  la  mer  allait 
être  ouverte,  pour  envoyer  une  flotte.  Le  Premier 
Consul  fit  préparer  à  Flessingue,  Brest,  Nantes,  Ro- 
chefortetCadix,unimmcnse  armement,  composé  de 
26  vaisseaux  de  ligne  et  de  20  frégates,  capablesde 
porter  vingt  mille  liommes.  Il  donna  le  commande- 
ment de  l'escadre  à  l'amiral  Villaret-Joyeuse,  et  le 
commandement  des  troupes  au  général  Leclerc,  l'un 
des  bons  officiers  de  l'armée  du  Rhin ,  devenu  le 
mari  de  sa  sœur  Pauline.  Il  exigea  que  celte  soeur 
accompagnât  son  mari.  11  avait  pour  elle  une  ten- 
dresse extrême  :  il  envoyait  donc  là  ce  qu'il  avait  de 
plus  cher,  et  ne  voulait  pas,  comme  le  dirent  de- 
puis les  [wrlis ,  déporter  dans  un  pays  fiévreux  et 
mortel  les  soldats  et  les  généraux  de  l'armée  du 
Rhin  qui  lui  faisaient  ombrage.  Une  autre  circon- 
stance prouve  l'intention  qui  le  dirigea  dans  la  com- 
posilion  du  corps  envoyé  à  Saint-Domingue.  Comme 
la  paix  semblait  devoir  être  générale  cl  dès  lors 
solide,  les  militaires  craignaient  de  n'avoir  plus  de 
carrière.  Un  très-grand  nombre  demandaient  à  faire 
partie  de  l'expédition,  et  ce  fut  une  faveur  qu'on 
fut  obligé  de  distribuer  entre  eux ,  avec  une  sorte 
de  justice  et  d'égalité.  Le  brave  Richepanse,  ce 
héros  do  l'armée  d'Allemagne,  fut  mis  à  la  télé 
d'une  expédition  semblable. 
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Le  Premier  Ck)nsul  apporta  dans  ces  préparatifs  sa 
célérité  accoutumée;  et  il  pressa  tant  qu'il  pat  le 
départ  de  ces  divisions  navales ,  répandues  depuis  la 
Hollande  jusqu'à  l'extrémité  méridionale  de  la  Pé- 
ninsule. Cependant,  avant  qu'elles  missent  à  la  voile, 
on  fut  obligé  de  s'en  expliquer  avec  les  ministres  an- 
glais ,  que  ce  vaste  armement  offusquait  beaucoup. 
On  eut  quelque  peine  à  les  rassurer,  bien  qu'en  réa- 
lité ils  désirassent  l'expédition.  Ils  n'étaient  pas  alors 
aussi  ardents  pour  Taffranchissement  des  nègres,  qae 
les  ministres  britanniques  ont  paru  l'être  depuis.  Le 
spectacle  de  la  liberté  des  noirs  à  SaintrI>omingae 
les  effrayait  pour  leurs  colonies,  surtout  pour  la 
Jamaïque.  Ils  souhaitaient  donc  le  succès  de  notre 
entreprise;  mais  la  grandeur  des  moyens  les  in- 
quiétait ,  et  ils  auraient  voulu  que  les  troupes  fus- 
sent embarquées  sur  des  bâtiments  de  commerce.  On 
réussit  pourtant  à  leur  faire  entendre  raison;  ils  se 
résignèrent  à  laisser  passer  cet  immense  armement, 
en  envoyant  toutefois  une  escadre  d'observation.  Ils 
promirent  même  de  mettre  toutes  les  ressources  de 
la  Jamaïque  en  vivres  et  munitions  à  la  disposition 
de  l'armée  française,  moyennant,  bien  entendn,  le 
D*p«rt  payement  de  ce  qui  serait  fourni.  La  principale  di- 
rexpédition  visiou  navalc ,  formée  à  Brest,  mit  à  la  voile  le 
ownlôguê.  ^  4  décembre.  Les  autres  suivirent  à  peu  de  distance. 
A  la  fin  de  décembre  toute  l'expédition  était  en 
mer,  et  devait  par  conséquent  être  arrivée  à  Saint- 
Domingue  ,  quel  que  f6t  le  résultat  des  négociations 
d'Amiens. 

Ces  négociations ,  conduites  par  lord  Comwailis 
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et  Joseph  Bonaparte ,  marchaient  lentement ,  sans 
néanmoins  faire  craindre  une  rupture.  La  première 
cause  du  relard  avait  été  dans  la  composition  même 
du  congrès,  qui  devait  comprendre  non- seule- 
ment les  plénipotentiaires  français  et  anglais,  mais 
aussi  les  pténipolentiaîres  hollandais  et  espagnol; 
car  y  d'après  les  préliminaires ,  la  paix  devait  être 
conclue  entre  les  deux  grandes  nations  belligérantes 
et  tous  leurs  alliés.  L'Espagne,  qui  d'une  extrême 
intimité  avait  passé  presque  à  l'inimitié,  contrariait 
le  Premier  Consul  en  n'envoyant  pas  son  plénipo- 
tentiaire au  congrès.  Gomme ,  au  fond ,  elle  savait 
qtic  la  paix  était  certaine,  et  qu'elle  n'avait  à  Bgurcr 
dans  le  protocole  que  poarl'abandon  delà  Trinité,  elle 
ne  se  hâtait  guère  de  faire  arriver  son  négociateur. 
Les  Anglais,  de  leur  côté,  voulaient  voir  au  congrès 
d'Amiens  un  plénipotentiaire  espagnol,  pour  obtenir 
une  cession  en  forme  de  l'Ile  de  la  Trinité.  Ils  an- 
nonçaient même  ne  vouloir  pas  négocier,  si  le  pléni- 
potentiaire espagnol  n'était  pas  présent.  Le  Premier 
Consul  fut  obligé  de  prendre  avec  la  cour  d'Es- 
pagne un  ton  qui  réveillât  son  apathie,  et  il  ordonna 
au  général  Saint-Cyr,  devenu  ambassadeur  à  la 
place  de  Lucien ,  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi  et 
de  la  reine  la  conduite  extravagante  du  prince  de 
la  Paix ,  et  de  leur  déclarer  que  si  on  continuait  à 
se  conduire  dans  ce  système,  cela  jiniraiipar  un  coup 
de  tonnerre'. 


■À  celte  lettre,  fort  imporlanle  pour  ajiprérier  lr«  rrlati»r»g  de 
e  stec  l'Kspagiie  à  c«tte  époque. 
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diificuUés 

avec  les 

Bollandais. 


Le  ministre  espagnol  destiné  à  figurer  au  congrès 
irAmiens,  M.  Campo-d' Alange ,  était  malade  en  Ita- 
lie. L'Espagne  se  décida  enfin  à  donner  à  M.  d'A- 
zara ,  ambassadeur  à  Paris ,  Tordre  de  se  rendre  au 
congrès.  Cette  difficulté  levée  avec  les  Espagnols, 
il  y  en  avait  une  autre  à  lever  avec  les  Hollandais. 
Le  plénipotentiaire  hollandais,  M.  Schimmelpen- 
ninck,  ne  voulait  pas  admettre  la  base  des  prélimi- 
naires, c'ést-à-dire  la  cession  de  Ceyian,  avant  do 
savoir  comment  la  Hollande  serait  traitée  relative- 
ment à  la  restitution  de  ses  flottes  passées  en  Angle- 
terre ,  relativement  aux  indemnités  qu'on  prétendait 

n  Ah  citoyen  Saint-Cyr,  ambassadeur  à  Miidrïd. 

n  10  frimaire  an  z  (  1*'  décembre  1801  . 

u  Je  ne  comprends  plus  rien,  citoyen  ambassadeur,  à  la  conduite dv 
cabinet  de  Madrid.  Je  vous  cliarge  si)écialement  de  faire  toutes  les  dé- 
marclies  pour  faire  ouvrir  les  yeux  à  ce  cabinet,  pour  qu*il  prenne  nue 
marche  ré{;ulière  et  convenable.  I^e  sujet  me  parait  tellement  im|)ortaiit, 
que  je  crois  devoir  ^ous  en  écrire  moi-môme. 

»  La  plus  intime  union  rt^gnait  entre  la  France  et  FEsi^agne  lorsque 
S.  M.  jujsea  à  projms  de  ratifier  le  traité  de  Dadajoz. 

»  M.  le  prince  de  la  Pai\  passa  alors  à  notre  ambassadeur  une  note 
dont  J^ordonne  qu^on  vous  envoie  la  copie.  Cette  note  était  trop  pleine 
d*injures  grossières  pour  que  Je  dusse  y  faire  attention.  Peu  de  jourp 
après ,  il  remit  à  Tambassadeur  français  à  Madrid  une  note  dans  Uqnellr 
il  déclarait  que  S.  M.  C.  allait  faire  sa  pai\  particulicM'c  avec  PAngle- 
terre.  J'ordonne  é(i;alement  qu'on  vous  en  envoie  copie.  Je  sentis  alors 
combien  je  pouvais  i>eu  compter  sur  les  efforts  d'une  puissance  dont  If 
ministre  s'exprimait  avec  si  peu  d'égards  et  montrait  un  tel  dc^i^gle- 
ment  dans  sa  conduite.  Coimaissant  pleinement  la  volonté  du  roi,  je  lui 
aurais  fait  (onnaltre  directement  la  mau> aise  conduite  de  son  ministre, 
si  la  maladie  de  S.  M.  ne  fût  survenue  sur  ces  entrefaites. 

>'  J'ai  fait  prt''\  enir  plusieurs  fois  la  cour  d'Esjvigne  que  son  refus  d'exé- 
cuter la  convention  de  Madrid,  c'est-à-dire  d'occuper  le  quart  du  terri- 
toire iH>rtugais,  entraînerait  la  perte  de  la  Trinité  :  elle  n'a  tenu  aucun 
compte  de  ces  obsenations. 
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exiger  pour  le  statlioiider  dt'posséilé,  relativemeni  ■ 
enfin  à  certaines  questions  de  limites  avec  la  France. 
Joiicph  Bonaparte  eut  ordre  de  DOtificr  à  M.  Schim- 
Dielpenninck ,  qu'il  ne  serait  reçu  au  congrès  qu'à 
la  condition  de  reconnaître  prC'alableinent  les  préli- 
minaires de  Londres  comme  base  de  la  négociation. 
Lord  Cornwallis  s'étanl  contenté  de  cette  forme ,  le 
congrès  se  trouva  constitué. 

Cependant  les  Anglais  auraient  voulu  y  introduire 
le  Portugal ,  sous  le  prétexte  que  c'était  ua  allié  de 
l'Angleterre.  Le  motif  secret  élaitd'oblcnir  l'exemji- 
tion ,  pour  la  cour  de  Lisbonne ,  de  la  contribution 

Il  Daiulfs  iii'i^iatioiis  qui  ont  ru  lieu  à  Londrcf,  la  France  a  iliscutû 
1m  intérêts  de  l'Espai^  ramme  rlle  raurait  Tait  pour  rlle-ménie  ;  mai» 
enfin  S.  M.  B.  n'a  jamais  loulu  se  désiiler  de  la  Triniti^,  et  je  n'ai  pai! 
I>U  m'y  opposer,  d'autant  plus  que  l'Espaiinc  mena^il  la  Franc? ,  jiar 
une  note  ullkiplle,  d'une  nécotialion  particulière  :  nous  ne  [Hiuvions 
plus  rompter  sur  son  secour»  pour  la  rontiuuHtion  de  la  guerre. 

»  Le  conKrts  d'Amiens  «st  réuni,  et  U  pai\  déQ[iitive  »era  promplenieiit 
HiKilée;  cepcixlanl  S.  M.  C.  n'a  pas  encore  fait  publier  les  préliminaires 
ni  fait  connaître  de  quelle  manière  elle  voulait  traiter  avec  l'Angleterre. 
Il  défient  Mandant  bien  essentiel  pour  «a  considération  en  Europe , 
|iour  les  intérêts  de  sa  couronne ,  qu'elle  prenne  promptement  un  parti , 
sans  quoi  la  paix  définitive  aéra  promptement  signée  famm  part  ici  iiat  ici  n. 

•■  L'on  m'a  dit  qu'à  Madrid  on  voulait  revenir  itur  la  cession  ite  la  I.oui- 
)ûane;  la  France  n'a  manqué  à  aucun  traité  Tait  avec  elle,  et  elle  itc 
Miunrira  pat  qu'aucune  puissance  lui  manque  à  ce  iMiiit.  Le  roi  de 
Toscane  est  sur  son  trOne  et  en  |io»><e)Kion  de  se»  États,  et  B.  M.  C. 
(«nnalt  trop  la  foi  qu'elle  doit  à  ses  enKageinents  pour  retuser  plus  toufi- 
lemps  la  mise  en  possession  de  la  Louisiane. 

»  Je  désire  que  tous  fassiei,  connaître  k  (.eiirs  Majestés  mon  extrême 
nii'-contcntement  de  la  conduite  injuste  et  inconséquente  du  prince  de  la 

<i  Dans  le  dernier  moiii,  ce  miuL.tre  n'a  épatgtié  ui  notes  insultantes 
ni  déinartiics  InMiitléefl  :  tout  ce  qu'il  a  pu  faire  contre  la  France ,  il  l'a 
OUI.  Si  l'on  continue  dans  ce  système,  dites  hardiment  i  la  reine  et  au 
|niiK«  de  la  Paix  que  erla  Unira  par  un  coup  de  tonnerre.  « 
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de  20  millions,  qui  lui  avait  été  imposée  par  une 
condition  du  traité  de  Madrid.  Le  Premier  Consul 
s'y  refusa ,  en  déclarant  que  la  paix  de  la  France 
avec  le  Portugal  était  faite  et  n'était  plus  à  foire. 
Cette  prétention  écartée ,  le  congrès  se  mît  à  rœu- 
vre ,  et  on  fut  bientôt  d'accord  sur  les  bases. 
Lespréiimi-  Pour  éviter  des  difficultés  incalculables,  on  con- 
de  Lo^res  "^  '"^  ^^^  rcpousscr  toutc  demande  en  dehors  des  pré- 
pris  pour  base  Jiminaircs  :  Rien  de  plus,  rien  de  moins  que  les  articles 
do  traité  de  Londres,  fut  la  maxime  réciproquement  admise. 
Les  Anglais  avaient,  en  effet,  remis  en  discussion 
l'abandon  par  la  France  de  l'île  de  Tabago.  Le  Pre- 
mier Consul ,  de  son  côté ,  avait  demandé  une  exten- 
sion de  territoire  dans  la  région  de  Terre-Neuve, 
pour  améliorer  les  pêcheries  françaises.  De  part  et 
d'autre  on  avait  repoussé  une  telle  prétention,  et, 
pour  en  finir,  on  était  convenu  de  ne  rien  réclamer 
au  delà  des  concessions  contenues  dans  le  traité  des 
préliminaires.  Autrement  c'était  mettre  la  paix  en 
question ,  en  faisant  renaître  des  difficultés  heureu- 
sement résolues.  Ce  principe  adopté ,  il  restait  à  pré- 
ciser par  la  rédaction  les  stipulations  de  Londres. 

Deux  points  importants  étaient  à  résoudre  :  le 
payement  des  frais  pour  les  prisonniers,  et  le  régime 
à  imposer  à  Tilc  de  Malte. 

L'Angleterre  avait  eu  à  nourrir  beaucoup  plus  de 
prisonniers  français  que  la  France  de  prisonniers 
anglais,  et  elle  réclamait  le  remboursement  de  la 
différence.  La  France  répondait  que  le  principe  gé- 
néralement reconnu  était ,  que  chaque  nation  nourrit 
les  prisonniers  qu'elle  avait  faits;  que  si  on  voulait 
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le  principe  .contraire,  la  France  avait  à  demander 
un  remboursement  pour  les  Russes,  les  Bavarois  et 
autres  soldats  aux  gages  de  l'Angleterre,  qu'elle 
avait  pris  et  entretenus;  que  les  combattants  soldés 
par  l'Angleterre  devaient  figurer  au  nombre  des 
prisonniers  qu'elle  avait  te  devoir  d'entretenir.  Du 
reste,  ajoutait  le  plénipotentiaire  français,  c'était  là 
une  pure  question  d'argent  à  vider  par  le  moyen 
de  commissaires  liquidateurs. 

Quanta  Malte,  la  question  était  plus  sérieuse.  Les 
Anglais  et  les  Français  étaient  à  cet  égard  pleins  de 
défiance.  Ils  semblaient  entrevoir  l'avenir,  et  crai- 
gnaient que  l'Ile  ne  repassât ,  un  jour,  au  pouvoir 
de  l'une  ou  de  l'autre  puissance.  Le  Premier  Consul, 
par  un  singulier  instinct,  proposait  de  détnuro  les 
établissements  militaires  de  Malte  de  Tond  en  com^ 
ble  ,  de  ne  laisser  subsister  que  la  ville  démantelée , 
d'y  créer  un  grand  lazaret  neutre ,  commun  à  toutes 
les  nations,  et  de  convertir  l'ordre  en  un  ordre  hos- 
pitalier, qui  n'aurait  plus  aucune  force  militaire. 

Les  Anglais  n'étaient  pas  rassurés  par  cette  pro- 
position. Ils  disaient  que  le  rocher  était  tellement 
fort,  que,  même  dépourvu  des  fortiGcations  accu- 
mulées par  les  chevaliers,  il  serait  im  point  encore 
très-redoutable.  Ils  alléguaient  la  résistance  de  la 
population  maltaise  à  toute  destruction  de  ces  belles 
forteresses,  et  proposaient  la  reconstitution  de  l'or- 
dre sur  des  bases  nouvelles  et  plus  solides.  Ils  vou- 
laient y  laisser  une  langue  française,  moyennant 
ipi'on  y  instituât  une  langue  anglaise  et  une  langue 
maltaise,  celie^ accordée  à  la  population  de  l'Ile, 
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pour  lui  donner  part  à  son  gouvernement  ;  ils  vou- 
laient que  ce  nouvel  établissement  fût  placé  sous  la 
garantie  d'une  grande  puissance  ^  la  Russie,  par 
exemple.  Les  Anglais  espéraient  qu'avec  les  langues 
anglaise  et  maltaise,  qui  leur  seraient  dévouées ,  ils 
auraient  un  pied  dans  rile,  et  empêcheraient  les 
Français  d'y  rentrer. 

Le  Premier  Consul  insista  pour  la  destruction  des 
fortifications,  disant  que  l'ordre  était  aujourd'hui 
fort  difficile  à  reconstituer;  que  déjà  la  Bavière  s'é- 
tait emparée  de  ses  propriétés  en  Allemagne;  que 
l'Espagne,  depuis  l'établissement  de  la  protection 
russe  sur  Malte,  songeait  à  en  faire  autant,  et  à 
prendre  les  biens  qui  étaient  situés  chez  elle;  que 
l'institution  de  chevaliers  protestants  serait  une  rai- 
son déterminante  à  ses  yeux;  que  le  Pape ,  déjà  fort 
contraire  à  tout  ce  qu'on  faisait  à  l'égard  de  l'ordre, 
ne  consentirait  à  aucun  prix  aux  nouveaux  arrange- 
ments, et  que  la  France  enfin  ne  pouvait  fournir  une 
langue  française ,  vu  que  ses  lois  actuelles  n^admet- 
taient  plus  en  aucune  façon  le  rétablissement  d'une 
institution  nobiliaire.  Il  accordait  bien,  si  on  y  tenait, 
le  rétablissement  de  l'ordre  de  Malte  sur  ses  ancien- 
nes bases,  avec  la  conservation  des  fortifications 
existantes;  mais  sans  langue  anglaise  ni  française, 
et  sous  la  garantie  de  la  cour  la  plus  voisine,  celle 
de  Naples.  Il  repoussait  la  garantie  de  la  Russie. 

On  n'avait  parlé  d'aucun  des  arrangements  du 
continent.  Le  Premier  Consul  l'avait  expressément 
défendu  à  la  légation  française.  Cependant ,  comme 
le  roi  d'Angleterre  prenait  un  intérêt  très-vif  à  la 
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maison  «l'Orange,  privée  du  stathoudérat ,  le  Pre-  

micr  CoDsnl  voulait  bien  se  charger  de  lui  procurer 
un  dédommagement  territorial  en  Allemagne ,  lors- 
que serait  traitée  ta  grande  question  des  indemnités 
germaniques.  Il  demandait  en  retour  la  restitution, 
en  nature  ou  en  argent ,  de  la  flotte  batave  enlevée 
par  tes  Anglais. 

Au  fond  il  n'y  avait  dans  tout  cela  rien  d'absolu , 
rien  d'inconciliable  ;  car  la  question  des  prisonniers 
était  une  affaire  d'argent,  toujours  arrangcable  au 
moyen  de  deux  liquidateurs.  La  question  de  Malte 
était  plus  difficile,  car  c'était  une  affaire  de  défiance 
réciproque.  Il  fallait  (et  c'était  possible),  il  fallait 
trouver  un  système  qui  rassurât  tout  le  monde  con- 
tre l'éventualité  d'une  occupation  subite  par  l'une 
des  deux  grandes  nations  maritimes.  Quant  à  l'af- 
faire du  stathoudcr,  rien  n'était  plus  aisé,  puisqu'on 
était  d'accord. 

Le  Premier  Consul  souhaitait  d'en  finir  au  plus  tôt.    onire  donné 
Il  désirait  avoir  le  traité  tout  prêt  à  son  retour  de  P"f'i=  Premier 

l^  Consul ,  i  son 

Lyon,  vu  qu'il  se  proposait  d'apporter  ce  complé-  fftreJowçh. 
ment  de  la  paix  générale,  avec  le  Concordat  et  les        buT"° 
lois  de  finances,  au  Corps  législatif  renouvelé.  Il  '^'do*^"!!*' 
donna  donc  à  son  frère  Joseph  l'ordre  d'être  coulant 
sur  les  difficultés  de  détail  qui  restaient  à  résoudre, 
cl  de  pousser  vivement  à  la  signature. 

Le  Premier  Consul  partit  le  8  janvier  (<  8  nivôse),      Dép,rt 
avec  sa  femme  et  une  partie  de  sa  maison  militaire,    ''''(^^'*'^ 
pour  se  rendre  à  Lyon.  M.  de  'falleyrand  l'y  avait    p™''  ^3°°- 
devancé,  pour  tout  disposer,  de  manière  qu'à  son 
arrivée  il  n'eût  plus  que  des  résultais  à  sanctionner 
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par  sa  présence.  L'hiver  était  rigoureux ,  et  néan- 
moins tous  les  députés  italiens  se  trouvaient  déjà 
réunis,  et  ils  s'impatientaient  de  ne  pas  voir  paraître 
le  général  Bonaparte,  objet  principal  de  leur  voyage. 
Le  moment  était  venu  de  régler  les  affaires  d'Ita- 
lie,  en  constituant  une  seconde  fois  la  République 
Cisalpine.  M.  de  Talleyrand  était  fort  contraire  à 
cette  création.  Ce  ministre  alléguait  la  difficulté  de 
faire  marcher  les  choses  dans  une  république  ;  il  ci* 
tait  les  Républiques  Batave,  Helvétique,  Ligurienne, 
Romaine  et  Parthénopéenne ,  et  les  embarras  qu'oD 
avait  eus ,  ou  qu'on  avait  encore  avec  elles.  Il  disait 
qu'on  avait  assez  de  ces  QUes  de  la  République  fran- 
çaise ,  qu'il  n'en  fallait  pas  une  de  plus  ,  et  propo- 
sait une  principauté  ou  une  monarchie,  conune 
celle  d'Étrurie,  qu'on  donnerait  à  quelque  prince, 
ami  et  dépendant  de  la  France.  Il  n'aurait  pas  été 
éloigné  d'accorder  cet  État  à  un  prince  de  la  mai- 
son d'Autriche,  au  grand-duc  de  Toscane,  par 
exemple,  qu'on  devait  indemniser  en  Allemagne, 
si  on  ne  l'indemnisait  pas  en  Italie.  Cette  combinai- 
son, infiniment  agréable  pour  T Autriche,  Taurait 
fort  attachée  à  la  paix.  Elle  eût  satisfait  également 
les  puissances  allemandes,  qui  auraient  eu  par  ce 
moyen  un  copartageant  de  moins  à  dédommager 
avec  les  terres  des  princes  ecclésiastiques.  Elle  au- 
rait plu  surtout  au  Pape,  qui  espérait  qu'on  lui 
rendrait  les  Légations ,  lorsqu'on  ne  serait  plus  lié 
par  les  promesses  faites  à  la  Cisalpine.  Cette  combi- 
naison ,  en  un  mot ,  était  du  goiit  de  tout  le  monde 
en  Europe;  car  elle  supprimait  une  république ,  lais- 
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sait  un  territoire  de  plus  à  répartir ,  et  plaçait  un 
État  de  moins  sous  la  domination  directe  de  la  Ré- 
publique française. 

C'était  assurément  une  raison  de  grand  poids  que 
celle  de  rendre  notre  grandeur  plus  supportable  à 
l'Europe ,  et  de  donner  ainsi  plus  de  chances  à  la 
durée  de  la  paix.  Quand  la  France  avait  le  Rhin  et 
les  Alpes  pour  frontières ,  quand  elle  avait  sous  son 
influence  immédiate  la  Suisse ,  la  Hollande,  l'Espa- 
gne et  l'Italie  ;  quand  elle  possédait  directement  le 
Piémont,  du  consentement  général,  quoique  tacite, 
do  toutes  les  puissances;  quand  elle  en  était  arrivée 
à  ce  degré  de  grandeur,  la  politique  la  plus  modé- 
rée était,  dès  ce  jour  même ,  la  meilleure  et  la  plus 
sensée.  Sous  ce  rapport  M.  de  Talleyrand  avait  rai- 
son. Cependant,  après  tout  ce  qu'on  avait  fait,  on 
était  forcément  engagé  à  constituer  l'Italie;  et  puis- 
qu'on l'avait  déjà  enlevée  à  l'Autriche ,  il  fallait  son- 
ger à  la  lui  enlever  irrévocablement,  résultat  qu'on 
ne  pouviftit  obtenir  qu'en  la  constituant  d'une  ma- 
nière forte  et  indépendante.  On  ne  froissait  par  là 
que  l'Autriche  seule ,  et  une  des  cent  batailles  qu'on 
a  livrées  depuis  pour  créer  des  royaumes  français 
sur  tout  le  continent,  aurait  suffi  pour  faire  suppor- 
ter définitivement  à  l'Europe  l'état  de  choses  qu'on 
aurait  voulu  créer  en  Italie. 

Dans  ce  système ,  il  fallait  renoncer  à  posséder  le 
Piémont,  car  si  les  Italiens  préfèrent  les  Français 
aux  Allemands,  au  fond  ils  n'aiment  ni  les  uns  ni 
les  autres ,  parce  que  les  uns  et  les  autres  sont  étran- 
gers pour  eux.  C'est  un  sentiment  naturel  et  légi- 
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time  y  qu'on  doit  respecter.  Les  Français ,  protégeant 
ritaiie  sans  la  posséder,  se  l'attachaient  pour  ton- 
jours,  et  ne  s'y  préparaient  pas  ces  brusques  revi- 
rements d'affection  dont  elle  a  donné  tant  de  fous 
l'exemple,  depuis  que,  ballottée  entre  les  Français 
et  les  Allemands ,  elle  n'a  jamais  fait  que  changer 
de  maîtres.  11  aurait  fallu,  dans  ce  plan,  ne  pas 
donner  l'Étrurie  à  un  prince  espagnol.  Réunissant 
alors  la  Lombardie,  le  Piémont ,  les  duchés  de  Panne 
et  de  Modène ,  le  Mantouan ,  les  Légations  y  la  Tos- 
cane ,  on  constituait  un  État  superbe,  s'étendant  de- 
puis les  Alpes  maritimes  jusqu'à  l'Adige  y  depuis  la 
Suisse  jusqu'à  l'État  romain.  Il  était  facile  de  déta- 
cher, soit  en  Toscane ,  soit  dans  la  Romagne ,  une 
portion  de  territoire  pour  dédommager  le  Pape,  dont 
le  dévouement  ne  pouvait  pas  être  durable,  si  tôt 
ou  tard  on  ne  venait  au  secours  de  sa  misère.  D 
fallait  réunir  ces  provinces  diverses  sous  un  gouver- 
nement fédéra tif,  dans  lequel  le  pouvoir  exécutif  fftt 
fortement  constitué,  qui  pût  rassembler  promptement 
ses  forces,  et  donner  à  nos  armées  le  temps  de  ve- 
nir à  son  secours.  L'alliance ,  en  effet ,  devait  être 
intime  entre  cet  État  et  la  France,  car  il  ne  pou- 
vait vivre  que  par  elle;  et  la  France,  de  son  (^té, 
devait  avoir  à  son  existence  un  intérêt  immense  et 
invariable. 

Un  État  italien  de  dix  ou  douze  millions  d'ha- 
bitants, possédant  les  plus  belles  frontières,  baigné 
par  deux  mers,  ayant  à  la  première  guerre  heureuse 
la  chance  certaine  de  s'accroître  des  États  vénitiens , 
et  de  s'étendre  alors  aux  frontières  naturelles  de 
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l'Italie,  c'est-à-dire  aux  Alpes  Juliennes;  pouvant  ■ 
plus  lard  comprendre,  au  moyen  d'un  simple  lien 
fi5diTatîf  qui  laisserait  à  chaque  principauté  son  in- 
dépendance propre ,  ia  République  génoise  nouvel- 
lement constituée ,  le  Pape  avec  les  conditions  né- 
cessaires à  son  existence  politique  et  religieuse , 
l'Élat  de  Naples  délivré  d'une  cour  inepte  et  san- 
guinaire ,  un  tel  État  ainsi  constitué ,  et  avec  les  ac- 
croissements que  l'avenir  lui  préparait,  était  le  fon- 
dement de  la  régénération  italienne,  et  donnait  à 
l'Europe  une  troisième  fédération,  laquelle  ajoutée 
aux  deux  qui  existaient  déjà,  l'allemande  cl  la 
suisse,  devait  rendre  d'immenses  services  à  l'équi- 
libre général. 

Quant  à  la  difficulté  de  gouverner  l'Italie,  elle 
pouvait  être  résolue  par  le  protectorat  de  la  France, 
qui,  en  s'étendant  sur  elle  pendant  tout  un  règne, 
la  conduirait  par  la  main  dans  ces  premières  voies 
d'indépendance  et  de  liberté. 

Du  reste,  le  plan  qu'on  suivait  en  ce  moment 
n'excluait  pas  ce  bel  avenir,  car  le  Piémont  pouvait 
être  restitué  un  jour  au  nouvel  État  ilalien,  le  duelié 
de  Parme  à  la  mort  du  duc  actuel ,  mort  qui  d'après 
toutesles  probabilités  devait  être  prochaine  ;  l'Élruric 
elle-même  pouvait  lui  être  rendue  s'il  le  fallait.  Il  était 
donc  facile  de  reprendre  ce  plan  ultéricuremenl,  et 
c'était  en  poser  un  premier  et  large  fondement  q»e 
de  constituer  la  Cisalpine  en  république  indépen- 
dante. D'ailleurs,  il  valait  peut-être  mieux,  dans  te 
moment,  ne  pas  avouer  tout  entier  le  projet  d'une  ré- 
génération italienne,  pour  ne  pas  ellarouclior  l'Eu- 
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ropc.  Mais  morceler  les  belles  provinces  qu'on  poasé- 
dait  actuellement,  comme  le  proposait  M.  de  Talley- 
rand  j  pour  construire  une  petite  monarchie  de  pins 
au  profit  d'un  prince  autrichien,  c'était  donner  Tltabe 
à  TÂutriche,  car  ce  prince,  quoi  qu'on  fit,  serait  tou- 
jours autrichien ,  et  les  peuples  eux-mêmes ,  dont  on 
aurait  indignement  trahi  les  espérances ,  concevant 
pour  la  France  une  haine  méritée,  reviendraient  aux 
Allemands  par  ressentiment  et  par  désespoir. 

Le  général  Bonaparte ,  qui  avait  acquis  sa  pre- 
mière et  peutrétre  sa  plus  belle  gloire  en  délivrant 
ritalic  des  mains  de  l'Autriche,  ne  pouvait  conmiet- 
tre  une  telle  faute.  Il  adopta  un  système  moyen,  qui 
n'empêchait  pas  plus  tard  un  vaste  système  d*indé- 
pendance  italienne,  qui  devait  même  en  être  le 
commencement. 
Délimitation  H  douua  douc  à  la  République  Cisalpine  toute  la 
"^Répuwiquo'  Lombardie  jusqu'à  l'Adige,  les  Légations,  le  duché 
italienne.  ^[9  Modèuc,  tout  cc  qu'cllo  avait,  en  un  mot,  a  la  paix 
de  Campo-Formio.  Le  duché  de  Parme  restait  en 
suspens  ;  le  Piémont  appartenait  dans  le  moment  à  b 
France.  La  Cisalpine,  telle  qu'on  la  constituait,  comp- 
tait près  de  cinq  millions  d'habitants.  Elle  pouvait 
aisément  produire  un  revenu  de  70  à  80  millions,  et 
entretenir  une  armée  de  40  mille  hommes,  qui  n'ab 
sorberait  pas  au  delà  de  la  moitié  de  son  revenu,  el 
laisserait  des  ressources  suffisantes  pour  payer  con- 
venablement son  administration.  Elle  était  couverte 
en  avant  par  les  Alpes  et  l'Adige  ;  elle  avait  à  gauche 
le  Piémont  devenu  français,  à  droite  l'Adriatique; 
en  arrière  la  Toscane ,  placée  sous  la  dépendance  de 
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la  France.  Elle  était  donc  entourée  de  (out  côté  par  

notre  protection.  D'immenses  travaux  de  fortifica- 
tioD  ordonnés  par  le  général  Bonaparte,  avec  une  Gnnda 
sûreté  de  coup  d'œil  et  une  expérience  du  pays  deibrUBration 
que  personne  au  monde  ne  pouvait  posséder  au  '^'cont^ir'^ 
même  degré,  devaient  la  rendre  inaccessible  aux  '"•'"■ 
Autrichiens ,  et  toujours  secourable  à  temps  par  la 
France.  L'Adige  était  fortifié ,  depuis  Rivoli  jusqu'à 
Legnago,  de  manière  à  ne  pouvoir  pas  être  franchi. 
Les  environs  du  lac  de  Garda ,  et  notamment  la 
position  de  la  Rocca  d'Anfo,  étaient  assez  bien  fer- 
més pour  que  la  ligne  de  l'Adige  ne  pAt  pas  être 
tournée.  Le  Mincio  formait  une  seconde  ligne  en 
arrière.  Peschiera  et  Mantoue,  fort  accrues,  donnaient 
une  grande  force  à  ce  second  boulevard.  Mantoue 
notamment,  améliorée  sous  le  rapport  défensif  et 
sanitaire,  devait  subsister  par  elle-même,  l'Adige 
fût-il  forcé.  D'autres  ouvrages  avaient  pour  but 
d'assurer  en  tout  temps  l'arrivée  des  armées,  fran- 
çaises. Elles  pouvaient  déboucher,  premi^vment, 
par  le  Valais  sur  le  Milanais,  en  suivant  la  route 
du  Simplon  ;  secondement ,  par  la  Savoie  ou  la 
Provence  sur  le  Piémont,  en  suivant  les  roules  du 
mont  Cenis ,  du  mont  Genèvre ,  du  col  de  Tende. 
On  a  ^-u  que  des  travaux  étaient  ordonnés  pour 
rendre  ces  quatre  routes  prochainement  praticables 
à  tous  les  transports..  Il  fallait  y  créer  de  solides 
points  d'appui,  de  vastes  établissements  militai- 
res, destinés,  soit  à  recueillir  une  armée  fran- 
çaise momentanément  obligée  de  se  retirer,  soit 
à  servir  de  débouché  à  cette  même  armée,  mise 
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en  état  de  reprendre  l'offensive.  Pour  cela  deux 
places  avaient  été  choisies   et  étaient  devenues 
Tobjct  de  grandes  dépenses  :  Tune  au  débouché 
de  la  roule  du  Simplon ,  l'autre  au  débouché  des 
trois  routes  du  mont  Cenis,   du  mont  Genè\Te, 
du  col  de  Tende.  La  première,  et  la  moindre  des 
deux,  devait  être  située  à  l'extrémité  du  lac  Ma- 
jeur. Telle  qu'on  l'avait  projetée,  elle  pouvait  con- 
tenir  les  malades,   les  blessés,  le   matériel  des 
troupes  en  retraite ,  ainsi  que  la  flottille  du  lac ,  e\ 
se  défendre  trois  ou  quatre  semaines,  jusqu'à  ce 
qu'une  armée  de  secours,  traversant  le  Simplon 
pût  se  reporter  en  avant.  La  seconde,  et  la  pi 
grande,  faite  pour  contenir  le  Piémont,  pour 
cevoir  toutes  les  ressources  des  armées  françai 
pour  leur  servir  de  point  d'appui  et  de  moyen 
descendre  en  tout  temps  en  Italie,  la  second 
aussi  forte ,  aussi  vaste  que  Mayence ,  Metz  ou  lill 
pouvant  soutenir  le  plus  long  siège,  devait  et 
construite  à  Alexandrie  même.  Ce  point ,  voisin  c 
champ  de  bataille  de  Marengo,  était  reconnu 
le  plus  favorable  aiix  grandes  combinaisons 
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litaircs  dont  Tilalie  peut  devenir  le  théâtre.  Tui^Hn 
se  trouvait  trop  sous  l'influence  d'une  popuIatL  ^w 
nombreuse  et  en  certains  cas  ennemie.  Pavie  ét-^ii 
au  delà  du  Pô.  Alexandrie ,  entre  le  Pô  et  le  IM*»- 
naro,  au  vrai  débouché  de  toutes  les  routes,  re=!?"- 
nissait  les  plus  grands  avantages ,  et  pour  cela     ^ul 
préférée.  De  vastes  travaux  furent  ordonnés.  Ceu^x- 
ci ,  étant  en  Piémont,  durent  être  exécutifs  aux  dé- 
pens du  trésor  français;  tous  les  autres  devai^:'»^ 
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VéPre  avec  les  fonds  de  la  Cisalpine ,  parce  qu'ils  la 
eùacernaient  plus  particulièrement. 

Grèce  à  ces  dispositions,  la  France,  toujours  en 
mesure  de  secourir  la  Cisalpine,  tenait  sous  sa  main 
la  haute  et  la  moyenne  Italie ,  et  dominait  de  son 
influence  l'Italie  méridionale.  Elle  pouvait  envoyer 
à  Rome  et  à  Naples  des  ordres  moins  ostensibles, 
mais  tout  aussi  obéis  qu'à  Turin  ou  Milan. 

Il  fallait  donner  un  gouvernement  à  cette  Repu-  GouTeme- 
blique  Cisalpine.  On  avait  commencé  par  lui  com-  Ta  cisîîp^.* 
poser  des  autorités  provisoires ,  consistant  dans  un 
MMnité  exécutif  de  trois  membres,  MM.  de  Somma- 
riva,  Yisconti  et  Ruga,  et  dans  une  Consulte,  es- 
[lèoe  d'assemblée  législative  peu  nombreuse ,  choi- 
lie  parmi  les  hommes  sages  et  dévoués.  Mais  un 
lel  état  de  choses  ne  pouvait  être  maintenu  long- 
mbps. 

Le  Premier  Consul  avait  auprès  de  lui  le  ministre 
le  la  Cisalpine  à  Paris ,  M.  Marescalchi ,  de  plus 
HM.  Aldini ,  Serbelloni  et  Meizi ,  envoyés  en  France 
Mar  les  affaires  de  l'Italie.  C'étaient  les  personnages 
6B  plus  considérables  du  pays.  Il  les  consulta  sur 
Torganisation  à  donner  à  la  nouvelle  république,  et, 
l'accord  avec  eux,  il  rédigea  une  constitution ,  imi- 
lée  a  la  fois  de  la  Constitution  française  et  des  an- 
siiinies  constitutions  italiennes. 

Au  lieu  de  la  liste  des  notables  de  M.  Sieyès ,  qui       porme 

commençait  à  être  décriée  en  France ,  le  Premier 

Consul  et  ses  collaborateurs  imaginèrent  trois  collé-     imagina. 

ges  électoraux ,  permanents  et  à  vie ,  se  complétant 

eiix*mémes  quand  la  mort  y  faisait  des  vides.  Le 
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en  état  (le  reprendre  l'offensive.  Pour  cela  deux 
places  avaient  été  choisies   et  étaient  dove&Bes 
Tobjct  de  grandes  dépenses  :  Tune  au  débouché 
de  la  route  du  Simplon ,  l'autre  au  débouché  des 
trois  routes  du  mont  Cenis,   du  mont  Genèvre, 
du  col  de  Tende.  La  première,  et  la  moindre  des 
deux,  devait  être  située  à  l'extrémité  du  lac  Ma- 
jeur. Telle  qu'on  l'avait  projetée,  elle  pouvait  con- 
tenir  les  malades,   les  blessés,   le   matériel  des 
troupes  en  retraite,  ainsi  que  la  flottille  du  lac, et 
se  défendre  trois  ou  quatre  semaines,  jusqu'à  ce 
qu'une  armée  de  secours,  traversant  le  Simplon. 
pût  se  reporter  en  avant.  La  seconde,  et  la  p\^^ 
grande,  faite  pour  contenir  le  Piémont,  pour  r^ 
cevoir  toutes  les  ressources  des  armées  françaises i 
pour  leur  servir  de  point  d'appui  et  de  moyen    ^^ 
descendre  en  tout  temps  en  Italie,  la  second^» 
aussi  forte ,  aussi  vaste  que  Mayence,  Metz  ou  LiH®» 
pouvant  soutenir  le  plus  long  siège,  devait  ôt^e 
construite  à  Alexandrie  même.  Ce  point ,  voisiia  du 
champ  de  bataille  de  Marengo,  était  reconnu  conçut 
le  plus  favorable  aux  grandes  combinaisons    xni- 
litaircs  dont  TitaUe  peut  devenir  le  théâtre.  TtinD 
se  trouvait  trop  sous  l'influence  d'une  population 
nombreuse  et  on  certains  cas  ennemie.  Pavie  éto' 
au  delà  du  Pô.  Alexandrie ,  entre  le  Pô  et  le  T*' 
naro,  au  vrai  débouché  de  toutes  les  routes,  r^^*' 
nissait  les  plus  grands  avantages ,  et  pour  cela   f*^^ 
l)iéfcréc.  De  vastes  travaux  furent  ordonnés.  CeU^' 
ci ,  étant  en  Piémont,  durent  être  exécutés  aux  d^*' 
l)ens  du  trésor  français;  tous  les  autres  devaî^*^* 
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rétre  avec  les  fonds  de  la  Cisalpine ,  parce  qu'ils  la 
fiMcernaient  plus  particulièrement. 

CSràce  à  ces  dispositions ,  la  France,  toujours  en 
mesure  de  secourir  la  Cisalpine ,  tenait  sous  sa  main 
la  haute  et  la  moyenne  Italie ,  et  dominait  de  son 
influence  Tltalie  méridionale.  Elle  pouvait  envoyer 
k  Rome  et  à  Naples  des  ordres  moins  ostensibles, 
mais  tout  aussi  obéis  qu'à  Turin  ou  Milan. 

U  fallait  donner  un  gouvernement  à  cette  Repu-  Gouverne- 
blique  Cisalpine.  On  avait  commencé  par  lui  com-  Ta  cisaîp^.* 
poser  des  autorités  provisoires ,  consistant  dans  un 
MMnité  exécutif  de  trois  membres,  MM.  de  Somma- 
riva,  Yisconti  et  Ruga,  et  dans  une  Consulte,  es- 
pèce d'assemblée  législative  peu  nombreuse ,  choi- 
ne  parmi  les  hommes  sages  et  dévoués.  Mais  un 
tel  état  de  choses  ne  pouvait  être  maintenu  long- 
iràips. 

Le  Premier  Consul  avait  auprès  de  lui  le  ministre 
le  la  Qsalpine  à  Paris ,  M.  Marescalchi ,  de  plus 
HM.  Aldini ,  Serbelloni  et  Meizi ,  envoyés  en  France 
MNir  les  affaires  de  Tltalie.  C'étaient  les  personnages 
es  plus  considérables  du  pays.  Il  les  consulta  sur 
'organisation  à  donner  à  la  nouvelle  république,  et, 
raccord  avec  eux ,  il  rédigea  une  constitution ,  imi- 
et  à  la  fois  de  la  Constitution  française  et  des  ân- 
es constitutions  italiennes. 

Au  lieu  de  la  liste  des  notables  de  M.  Sieyès ,  qui       porme 

mençait  à  être  décriée  en  France ,  le  Premier 

ZSoBSul  et  ses  collaborateurs  imaginèrent  trois  collé-     imagina. 

9es  électoraux ,  permanents  et  à  vie,  se  complétant 

eiix«aiémes  quand  la  mort  y  faisait  des  vides.  Le 
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en  état  de  reprendre  l'offensive.  Pour  cela  deux 
places  avaient  été  choisies   et  étaient  dove&Bes 
l'objet  de  grandes  dépenses  :  l'une  au  débouche 
de  la  route  du  Simplon ,  l'autre  au  débouché  des 
trois  routes  du  mont  Cenis,   du  mont  Genèvre, 
du  col  de  Tende.  La  première,  et  la  moindre  des 
deux,  devait  être  située  à  l'extrémité  du  lac  Ma- 
jeur. Telle  qu'on  l'avait  projetée,  elle  pouvait  con- 
tenir  les  malades,   les  blessés,  le   matériel  des 
troupes  en  retraite,  ainsi  que  la  flottille  du  lac,  et 
se  défendre  trois  ou  quatre  semaines,  jusqu'à  ce 
qu'une  armée  de  secours,  traversant  le  Simplon, 
put  se  reporter  en  avant.  La  seconde,  et  la  p\^s 
grande,  faite  pour  contenir  le  Piémont,  pour  re- 
cevoir toutes  les  ressources  des  armées  françaises. 
pour  leur  servir  de  point  d'appui  et  de  moyen    i^ 
descendre  en  tout  temps  en  Italie,  la  seconde» 
aussi  forte,  aussi  vaste  que  Mayence,  Metz  ou  Lille, 
pouvant  soutenir  le  plus  long  siège,  devait  <ôtre 
construite  à  Alexandrie  même.  Ce  point ,  voisim.  d" 
champ  de  bataille  de  Marengo,  était  reconnu  coïc^^ 
le  plus  favorable  aiix  grandes  combinaisons    'ïïsi' 
litaires  dont  l'Italie  peut  devenir  le  théâtre.  TiBrin 
se  trouvait  trop  sous  l'influence  d'une  populat-i>D 
nombreuse  et  on  certains  cas  ennemie.  Pavie  ôt^^ 
au  delà  du  Pô.  Alexandrie ,  entre  le  Pô  et  le    T^- 
naro,  au  vrai  débouché  de  toutes  les  routes,  réu- 
nissait les  plus  grands  avantages ,  et  pour  cela    f"^ 
l)réforéc.  De  vastes  travaux  furent  ordonnés.  Ce^^^' 
ci ,  étant  en  Piémont,  durent  être  exécutés  aux  d^** 
pcns  du  trésor  français;  tous  les  autres  devaî^*^* 
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rétre  avec  les  fonds  de  la  Cisalpine,  parce  qu'ils  la 
eMMsemaient  plus  particulièrement. 

Grèce  à  ces  dispositions,  la  France,  toujours  en 
mesure  de  secourir  la  Cisalpine,  tenait  sous  sa  main 
la  haute  et  la  moyenne  Italie,  et  dominait  de  son 
influence  l'Italie  méridionale.  Elle  pouvait  envoyer 
à  Rome  et  à  Naples  des  ordres  moins  ostensibles, 
mais  tout  aussi  obéis  qu'à  Turin  ou  Milan. 

Il  fallait  donner  un  gouvernement  à  cette  Repu-  Gouverne- 
blique  Qsalpine.  On  avait  commencé  par  lui  com-  Ta  cisaîp^.* 
poser  des  autorités  provisoires ,  consistant  dans  un 
eomité  exécutif  de  trois  membres,  MM.  de  Somma- 
riva,  Yisconti  et  Ruga,  et  dans  une  Consulte,  es- 
pèce d'assemblée  législative  peu  nombreuse ,  choi- 
sie parmi  les  hommes  sages  et  dévoués.  Mais  un 
loi  état  de  choses  ne  pouvait  être  maintenu  long- 
leôips. 

Le  Premier  Consul  avait  auprès  de  lui  le  ministre 
ie  la  Cisalpine  à  Paris ,  M.  Marescalchi ,  de  plus 
ilM.  Aldini ,  Serbelloni  et  Melzi ,  envoyés  en  France 
pour  les  affaires  de  l'Italie.  C'étaient  les  personnages 
Iw  plus  considérables  du  pays.  Il  les  consulta  sur 
Torganisation  à  donner  à  la  nouvelle  république,  et, 
l*aooord  avec  eux,  il  rédigea  une  constitution ,  imi- 
léo  à  la  fois  de  la  Constitution  française  et  des  an- 
DÉamies  constitutions  italiennes. 

Au  lieu  de  la  liste  des  notables  de  M.  Sieyès ,  qui       ponne 
Donmençait  à  être  décriée  en  France ,  le  Premier 
GIOBSul  et  ses  collaborateurs  imaginèrent  trois  collé-     imagina, 
ses  électoraux ,  permanents  et  à  vie ,  se  complétant 
aoémes  quand  la  mort  y  faisait  des  vides.  Le 
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en  état  de  reprendre  l'offensive.  Pour  cela  doux 
places  avaient  été  choisies  et  étaient  deremies 
l'objet  de  grandes  dépenses  :  Tune  au  débondié 
de  la  route  du  Simplon ,  Tautre  au  débouché  des 
trois  routes  du  mont  Cenis,  du  mont  Genèvre, 
du  col  de  Tende.  La  première,  et  la  moindre  des 
deux,  devait  être  située  à  l'extrémité  du  lac  Bh- 
jeur.  Telle  qu'on  l'avait  projetée,  elle  pouvait  con- 
tenir les  malades,  les  blessés,  le  matériel  de$ 
troupes  en  retraite,  ainsi  que  la  flottille  du  lac,  et 
se  défendre  trois  ou  quatre  semaines,  jusqu'à  ce 
qu'une  armée  de  secours,  traversant  le  Simplon. 
put  se  reporter  en  avant.  La  seconde ,  et  la  pins 
grande,  faite  pour  contenir  le  Piémont,  pour  re- 
cevoir toutes  les  ressources  des  armées  françaises. 
pour  leur  servir  de  point  d'appui  et  de  moyen  de 
descendre  en  tout  temps  en  Italie,  la  seconde, 
aussi  forte,  aussi  vaste  que  Mayence,  Metz  ou  Lille, 
pouvant  soutenir  le  plus  long  siège,  devait  être 
construite  à  Alexandrie  même.  Ce  point ,  voisin  du 
champ  de  bataille  de  Marengo,  était  reconnu  comme 
le  plus  favorable  aiix  grandes  combinaisons  mi- 
litaires dont  l'Italie  peut  devenir  le  théâtre.  Turin 
se  trouvait  trop  sous  l'influence  d'une  population 
nombreuse  et  en  certains  cas  ennemie.  Pavie  était 
au  delà  du  Pô.  Alexandrie ,  entre  le  Pô  et  le  Ta- 
naro,  au  vrai  débouché  de  toutes  les  routes,  réu- 
nissait les  plus  grands  avantages ,  et  pour  cela  fut 
préférée.  De  vastes  travaux  furent  ordonnés.  Ceux- 
ci  ,  étant  en  Piémont,  durent  être  exécutés  aux  dé- 
pens du  trésor  français;  tous  les  autres  devaient 
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VéOe  avec  les  fonds  de  la  Cisalpine,  parce  qu'ils  la 
concernaient  plus  particulièrement. 

Grâce  à  ces  dispositions,  la  France,  toujours  en 
mesure  de  secourir  la  Cisalpine,  tenait  sous  sa  main 
la  haute  et  la  moyenne  Italie,  et  dominait  de  son 
influence  l'Italie  méridionale.  Elle  pouvait  envoyer 
à  Rome  et  à  Naples  des  ordres  moins  ostensibles, 
mais  tout  aussi  obéis  qu'à  Turin  ou  Milan. 

Il  fallait  donner  un  gouvernement  à  celte  Répu- 
blique Cisalpine.  On  avait  commencé  par  lui  com-  "uaM^.* 
poser  des  autorités  provisoires,  consistant  dans  un 
comité  exécutif  de  trois  membres,  MM.  de  Somma- 
riva,  Yisconti  et  Ruga,  et  dans  une  Consulte,  es- 
pèce d'assemblée  législative  peu  nombreuse,  choi- 
sie parmi  les  hommes  sages  et  dévoués.  Mais  un 
tel  état  de  choses  ne  pouvait  être  maintenu  long- 
temps. 

Le  Premier  Consul  avait  auprès  de  lui  le  ministre 
de  la  Cisalpine  à  Paris,  M.  Marescalchi,  de  pins 
MM.  Aldini ,  Serbelloni  et  Melzi ,  envoyés  en  France 
pour  les  affaires  de  l'Italie.  C'étaient  les  personnages 
les  plus  considérables  du  pays.  Il  les  consulta  sur 
l'organisation  à  donner  à  la  nouvelle  république,  et, 
d'accord  avec  eux ,  il  rédigea  une  constitution ,  imi- 
tée à  la  fois  de  la  Constitution  française  et  des  an- 
dennes  constitutions  italiennes. 

Au  lieu  de  la  liste  des  notables  de  M.  Sieyès ,  qui      f^me 
commençait  à  être  décriée  en  France,  le  Premier  |,(,(^,ono„ 
Consul  et  ses  collaborateurs  imaginèrent  trois  collé-    inugiDée. 
ges  électoraux,  permanents  et  à  vie,  se  complétant 
eux-mêmes  quand  la  mort  y  faisait  des  vides.  Le 
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premier  devait  être  composé  de  grands  proprié- 
taires j  au  nombre  de  300  ;  le  second ,  de  oomiDer- 
çants  notables  9  au  nombre  de  200  ;  le  troîsièmey  des 
gens  de  lettres,  des  savante,  des  ecclésiastiques  les 
plus  distingués  d'Italie,  au  nombre  de  200.  Ces  trois 
collèges  devaient  choisir  dans  leur  propre  sein  une 
commission  de  S11  membres,  dite  Cammissiofi  de  cet^ 
sure,  qui  avait  la  mission  d'élire  tous  les  corps  de 
l'Etat ,  et  de  remplir  le  rôle  électoral  que  le  Sénat 
remplissait  en  France. 

Cette  autorité  créatrice  devait  nommer  ensuite, 
sous  le  titre  de  Comulle  d'État,  un  Sénat  de  huit 
membres,  chargé,  comme  le  Sénat  français,  de  veil- 
ler à  la  Constitution,  de  délibérer  sur  les  circon- 
stances extraordinaires,  d'ordonner  Farresiation  de 
tout  individu  dangereux ,  de  mettre  hors  de  la  Con- 
stitution le  département  qui  l'aurait  mérité,  de  dé- 
libérer sur  les  traités,  de  nommer  le  président  delà 
République.  L'un  de  ces  huit  membres  était  de  droit 
ministre  des  atfaires  étrangères. 

Il  devait  y  avoir  un  Conseil  d'État,  sous  le  titre 
de  Conseil  législatif,  composé  de  dix  membres,  ré- 
digeant les  lois  et  les  règlements,  et  les  soutenant 
devant  le.  Corps  législatif;  eniin  un  Corps  législatif 
de  75  membres,  choisissant  dans  son  sein  13  onh 
teurs ,  chargés  de  discuter  devant  lui  les  lois,  qit*îl 
était  ensuite  appelé  à  voter. 

A  la  tôte  de  la  République  devaient  enfin  se  trou- 
ver un  président  et  un  vice-président,  nommés  pour 
dix  ans.  Ils  étaient,  comme  on  vient  de  le  dire, 
nommés  par  la  Consulte  d'Étal  ou  Sénat  ;  mais  toutes 
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les  autres  autorités  no  pouvaient  être  formées  que 
par  le  clioix  de  la  Commission  de  censure. 

Des  appointements  considérables  étaient  destinés 
à  CCS  fonctionnaires  de  tout  rang. 

On  voit  que  c'était  la  Constitution  française,  avec 
des  corrections  qui  étaient  la  critique  de  l'ouvrage 
de  M.  Sieyès.  Les  listes  de  notables  étaient  rem- 
placées par  trois  collèges  électoraux  à  vie.  Le  S^l'oat 
ou  Consulte  d'Etat  ne  faisait  plus  lus  élections  :  il  ne 
nommait  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif;  mais  ii 
délibérait  sur  les  traités,  qui  se  trouvaient  soustraits 
par  ce  moyen  a  l'examen  tumultueux  des  assem- 
blées. Le  Tribunal  était  confondu  dans  le  Corps  lô- 
gblalif.  Au  lieu  de  trois  Consuls,  il  y  avait  un  Pré- 
sident. 

Quand  le  Premier  Consul  se  fut  mis  d'accord  sur 
ce  projet  avec  >L\f.  Marescalchi,  Aldini,  Melzi  et 
Serbelloni,  il  fallut  s'occuper  du  personnel  de  ce 
gouvernement.  Les  choix  importaient  d'autant  plus, 
que  la  permanence  des  corps  principaux  était  plus 
grande,  et  que  le  bien  ou  le  mal  résultant  de  leur 
composition  devaient  durer  davantage.  Or,  l'Italie 
était  divisée,  comme  la  France,  en  partis  difficiles 
à  poncilier.  A  une  extrémité  se  trouvaient  les  par- 
tisans du  passé,  dévoués  au  gouvernement  autri- 
chien :  à  l'extrémité  contraire ,  les  patriotes  exagé- 
rés, prêts  comme  partout  aux  plus  grands  excès, 
mais  n'ayant  du  reste  jamais  versé  le  sang,  con- 
tenus qu'ils  avaient  toujours  été  par  l'armée  fran- 
çaise. Enfin,  entre  deux,  se  trouvaient  les  libt^raux 
modérés,  chargés  du  fardeau  du  gouvernement  et 
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de  rimpopulariié  qui  s'y  attache,  surtout  en  temps 
de  guerre,  oii  il  faut  grever  le  pays  de  chai^ 
fort  lourdes.  Avec  ces  divers  partis ,  les  élections 
ne  pouvaient,  pas  plus  qu'en  France,  donner  des 
résultats  satisfaisants.  Le  Premier  Consul ,  pour  sup- 
pléer aux  élections,  s'arrêta  à  une  idée  qui  n'était 
point  chez  lui  une  inspiration  d'ambition ,  mais  de 
bon  sens  :  c'était  de  composer  lui-même  le  person- 
nel de  ce  gouvernement,  comme  il  venait  d'en  com- 
poser la  structure,  et  pour  cette  première  fois  de 
faire  toutes  les  nominations  de  sa  propre  autorité. 
Il  n'était  animé  en  cela  que  du  sentiment  du  bien, 
et,  en  tout  cas,  il  avait  sans  contredit  le  droit  d'en 
agir  ainsi  ;  car  cet  État  nouveau  naissait  d'un  pur 
acte  de  sa  volonté,  et,  en  le  créant  d'une  manière 
spontanée ,  il  avait  bien  le  droit  de  le  créer  confor- 
mément à  sa  pensée ,  qui ,  en  cette  occasion ,  était 
parfaitement  pure  et  élevée. 
Lo  Premier  Mais,  entre  toutes  ces  nominations,  la  plus  diffi- 
linedesëfalre  cilc  à  faire  était  celle  d'un  président.  L'Italie ,  tou- 
uiiépMxque  î^^^  gouvcmée  par  des  prêtres  ou  des  étrangers, 
iuiicnne,  et    n'avait  pu  enfanter  des  hommes  d'État  ;  elle  n'avait 

de  composer 

ui-méme  tout  pas  à  produire  un  seul  nom  devant  lequel  les  autres 
dece^i^^-  dussent  consentir  à  s'effacer.  Le  Premier  Consul 
nement,  imagina  encore  de  se  faire  donner  le  titre  de  prési- 
dent, en  nommant  un  vice-président  choisi  parmi 
les  principaux  personnages  italiens,  auquel  il  délé- 
guerait le  détail  des  affaires,  en  se  réservant  leur 
direction  supérieure.  C'était,  pour  les  débuts  de 
cette  république,  le  seul  système  de  gouvernement 
convenable.  Livré  à  ses  propres  choix  et  à  un  pré- 
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sident  italien,  elle  eût  été  bienlûl,  comme  un  vais-  - 
seau  sans  boussole,  abandonnée  à  tous  les  vents. 
Administrée,  au  contraire,  par  des  Italiens,  et  diri- 
gée de  loin  par  l'homme  qui  était  son  créateur  ot 
devait  longtemps  encore  demeurer  son  protecteur, 
elle  avait  grande  chance ,  dans  ce  système ,  d'être  à 
la  fois  indépendante  et  bien  gouvernée. 

A  tout  cela  il  fallait  ajouter  une  imposante  solen- 
nité, dans  laquelle  la  Constitution  serait  donnée  au 
nouvel  État,  et  toutes  les  autorités  proclamées.  Cet 
acte  de  création  ne  pouvait  avoir  trop  d'éclat.  Il  fal- 
lait parler  à  la  fois  à  ritalieetà  l'Europe.  Le  Premier 
Consul  conçut  le  projet  d'une  vaste  réunion  de  tous 
les  Italiens  à  Lyon ,  car  c'était  trop  loin  pour  eux 
de  venir  à  Paris,  et  trop  loin  pour  lui  d'aller  à  Mi- 
lan. La  ville  de  Lyon,  qui  est  placée  au  revers  des 
Alpes,  et  dans  laquelle  l'Italie  s'était  assemblée  au- 
trefois en  concile,  était  le  lieu  le  plus  naturellement 
indiqué.  Le  Premier  Consul  mettait  d'ailleurs  un  vé- 
ritable iotérât  à  mêler  ensemble  les  Français  et  les 
Italiens.  11  croyait  un^me  servir  par  là  le  rétablisse- 
ment du  commerce  des  deux  pays ,  car  c'est  à  Lyon 
que  s'échangeaient  autrefois  les  produits  de  la  Lom- 
bardie  avec  les  produits  de  nos  provinces  de  l'Est. 

L'no  partie  de  ces  idées  fut  commimiquée  par 
M.  de  Tatleyrand  aux  Italiens  qu'on  avait  à  Paris, 
c'est-à-dire  à  MM.  Marescalchi,  Aldini,  Serbclloni 
et  Mclzi.  On  ne  leur  lut  que  celte  qui  consistait  fi 
déférer  la  présidence  au  Premier  Consul.  On  vou- 
lait la  faire  sortir  d'un  élan  d'enthousiasme,  au 
moment  même  de  la  réunion  de  la  Consulte.  I^s 
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vues  du  Premier  Consul  étaient  trop  conformes  aux 
vrais  intérêts  de  la  patrie  italienne,  pour  n'être  pas 
accueillies.  Ces  personnages  partirent,  et  allèrent, 
de  concert  avec  le  ministre  de  France  à  Milan,  M.  Pe- 
tiet,  homme  sage  et  influent,  travailler  à  raccom- 
plissement  du  plan  d'organisation  qui  venait  d*être 
arrêté  à  Paris. 

Les  Italiens        Le  projet  de  Constitution  ne  rencontra  aucune 
êmpmwement  o*>J^ction.  Il  fut  rcçu  avcc  uue  grande  satisfaction, 

aux  projets    car  OU  avaît  hâte  de  sortir  de  l'état  précaire  dans  le- 

du  Premier  * 

Consul.  quel  on  vivait,  et  d'acquérir  une  existence  apurée. 
Le  comité  exécutif  et  la  Consulte  ^  chargés  du  gou- 
vernement provisoire,  acceptèrent  ce  projet  avec 
empressement ,  sauf  quelques  modifications  de  dé- 
tail ,  qui  furent  transmises  à  Paris  et  acceptées.  Mais 
on  était  très-embarrassé  de  la  mise  en  vigueur  do 
la  nouvelle  Conititution ,  et  du  choix  des  personnes 
qui  la  feraient  mouvoir.  M.  Petict  communiqua  se- 
crètement à  quelques  personnages  influents  l'idéo 
de  déférer  au  Premier  Consul  la  nomination  du  per- 
sonnel entier  du  gouvernement,  depuis  le  président 
jusqu'aux  trois  collèges  électoraux.  A  peine  cette 
idée  d'un  arbitre  suprême,  si  bien  placé  pour  ne 
partager  aucune  des  passions  qui  divisaient  l'Italie 
et  pour  ne  vouloir  que  son  bonheur,  à  peine  cette 
idée  fut-elle  communiquée,  qu'elle  réussit  à  l'in- 
stant même,  et  que  le  gouvernement  provisoire  dé- 
féra au  Premier  Consul  le  choix  de  toutes  les  auto- 
rités. 

Un  message  lui  fut  adressé  pour  lui  annoncer 
l'acceptation  de  la  Constitution ,  et  lui  exprimer  le 
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vœu  du  peuple  cisalpin,  de  voir  le  premier  magis-  ' 
trat  de  la  République  française  choisir  lui-même 
les  magistrats  de  la  République  italienne. 

On  s'en  tint  là ,  et  on  ne  dit  pas  un  mot  de  la  pré- 
sidence. Mais  il  fallait  disposer  les  Italiens  à  venir 
à  Lyon,  et  ce  fut  l'objet  d'une  nouvelle  communica- 
tion aux  membres  du  gouvernement  provisoire.  On 
leur  fît  sentir  ta  diflîcullé  de  constituer  la  Républi- 
que Cisalpine  en  restant  à  Paris,  de  faire  sept  à  huit 
cents  choix,  loin  des  hommes  et  des  lieux;  la  dif- 
ficulté en  même  temps  pour  le  Premier  Consul  de 
se  rendre  de  Paris  à  Milan,  l'avantage  au  contraire 
de  partager  la  distance, .de  réunir  les  Italiens  en 
coips  à  Lyon ,  et  d'y  faire  venir  le  Premier  Consul  ; 
de  former  là  une  sorte  de  grande  diète  italienne, 
où  la  République  nouvelle  serait  constituée,  avec 
un  appareil  et  un  éclat  qui  doaveraient  plus  de 
solennité  à  l'engagement  que  le  Premier  Consul 
prenait,  en  la  créant,  de  la  maintenir  et  de  la  dé- 
fendre. Otte  idée  avait  quelque  chose  de  grand, 
qui  devait  plaire  à  des  imaginations  italiennes.  Elle 
réussit  comme  toutes  les  idées  qu'on  avait  mises 
en  avant,  et  fut  sur-le-champ  adoptée.  Un  projet 
était  déjà  préparé ,  et  il  fut  converti  en  décret  du 
gouvernement  provisoire.  On  choisit  des  députa- 
tions  dans  le  clei^ ,  la  noblesse ,  la  grande  pro- 
priété, le  commerce,  les  universités,  les  tribunaux, 
les  gardes  nationales.  Quatre  cent  cinquante-deux 
personnes  furent  désignées,  au  nombre  desquelles 
se  trouvaient  des  prélats  vénérables,  chargés  d'an- 
nées, dont  quelques-uns  même  devaient  succomber 
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aux  fatigues  du  voyage.  Ils  partirent  au  mois  de 

"*^*  *  décembre,  et  traversèrent  les  Alpes  par  un  des  hi- 
des  luiiens  ycrs  Ics  plus  rlgoureux  qu'on  eût  essuyés  depuis 
à  Lyoo.  longtemps.  Tous  voulaient  assister  à  cette  proclama» 
tion  de  l'indépendance  de  leur  patrie,  par  le  héros 
({ui  l'avait  affranchie.  Les  routes  du  Milanais,  de 
la  Suisse ,  du  Jura  étaient  encombrées.  Le  Premier 
Consul,  qui  pensait  à  tout,  avait  donné  des  ordres 
pour  que  rien  ne  manquât,  tant  sur  les  routes  qu'j 
Lyon  même,  à  ces  représentants  de  la  nationalicé 
italienne,  qui  venaient  par  leur  présence  lui  rappe* 
1er  ses  premiers  et  ses  plus  beaux  triomphes.  Le  pré- 
fet du  Rhône  avait  fait  d'immenses  préparatifs  pour 
les  recevoir,  et  disposé  de  grandes  et  belles  salles 
pour  les  solennités  qui  devaient  avoir  lieu.  Une  pa^ 
tie  de  la  garde  consulaire  avait  été  envoyée  à  Lyon. 
L'armée  d'Egypte,  autrefois  armée  d'Italie  et  ré- 
cemment débarquée,  venait  d'y  arriver  aussi.  On 
se  hâtait  de  la  vêtir  magnifiquement,  et  d'une  ma- 
nière conforme  au  climat  de  la  France,  qui  sem- 
blait tout  nouveau  à  ces  soldats  brunis  par  le  soleil 
de  l'Egypte  et  transformés  en  véritables  Africains. 
La  jeunesse  lyonnaise  avait  été  réunie  et  formée  en 
un  corps  de  cavalerie ,  aux  armes  et  aux  couleurs 
de  l'antique  cité  lyonnaise.  M.  de  Talleyrand  et 
M.  Chaptal,  ministre  de  l'intérieur,  avaient  précédé 
le  Premier  Consul,  pour  recevoir  les  membres  de 
la  Consulte.  Le  général  Murât,  M.  Potiet  étaient 
accourus  de  Milan,  M.  Marescalchi  de  Paris,  au 
rendez-vous  commun.  Les  préfets,  les  autorités  de 
vingt  départements  étaient  accumulés  à  Lyon.  Le 
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Premier  Consul  se  fit  attendre ,  à  cause  du  congrès 
d'Amiens,  dont  les  négociations  avaient  exigé  sa 
présence  à  Paris  quelques  jours  de  plus.  Les  députés 
italiens  commençaient  à  s'impatienter.  Pour  les  oc- 
cuper, on  les  divisa  en  cinq  sections ,  une  par  pro- 
vince du  nouvel  État,  et  on  leur  soumit  le  projet  de 
constitution.  Ils  firent  des  observations  utiles,  que 
M.  de  Talleyrand  avait  ordre  d'écouter,  de  peser  et 
d'admettre,  sans  toutefois  porter  atteinte  aux  prin- 
cipes fondamentaux  du  projet.  Sauf  quelques  dispo- 
sitions de  détail  qui  furent  modifiées,  la  nouvelle 
Constitution  obtint  l'assentiment  général.  On  pro- 
posa aussi  aux  députés  cisalpins,  pour  tromper  leur 
impatience ,  de  faire  des  listes  de  candidats ,  afin 
d^aider  le  Premier  Consul  dans  les  choix  nombreux 
qu'il  avait  à  faire.  Ce  dépouillement  de  noms  rem- 
plit utilement  leur  temps. 

Le  Premier  Consul  arriva  le  H  janvier  1802  (21      Arrivée 
nivôse).  La  population  des  campagnes,  assemblée    ^" Premier 
sur  les  routes,  l'attendait  jour  et  nuit.  Elle  était      à  Lyon. 
réunie  autour  de  grands  feux,  et  accourait  au-de- 
vant de  toutes  les  voitures  qui  venaient  de  Paris,  en 
criant  :  Vive  Bonaparte!  —  Le  Premier  Consul  pa- 
rut enfin ,  et  fit  le  chemin  jusqu'à  Lyon  au  milieu 
de  transports  continuels  d'enthousiasme.  Il  y  entra 
le  soir,  accompagné  de  sa  femme,  de  ses  enfants 
adoptifs,  de  ses  aides  de  camp,  et  fut  reçu  par  les 
ministres,  les  autorités  civiles  et  militaires,  une  dé- 
putation  italienne ,  l'état-major  d'Egypte,  et  la  jeu- 
nesse lyonnaise  à  cheval.  La  ville,  illuminée  tout 
entière,  était  resplendissante  comme  en  plein  jour. 
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On  le  fit  passer  sous  un  arc  de  triomphe ,  que  sur- 
montait un  noble  emblème  de  la  France  consulaire  : 
c'était  un  lion  endormi.  Il  descendit  à  Thôtel  de 
ville  j  qu'on  avait  disposé  convenableinent  pour  lui 
servir  d'habitation. 

Le  lendemain  9  le  Premier  Consul  employa  la 
journée  à  recevoir  toutes  les  députations  départe- 
mentales,  et  après  elles  la  Consulte  italienne  j  qui 
comptait  quatre  cent  cinquante  membres  présents 
sur  quatre  cent  cinquante-deux,  exemple  d'exac- 
titude bien  rare,  si  ou  considère  le  nombre  des 
personnes,  la  saison  et  les  distances  :  et  encore 
l'un  des  deux  absents  était-il  le  respectable  arche- 
vêque de  Milan,  qui  venait  de  mourir  d'une  at- 
taque d'apoplexie  chez  M.  de  Talleyrand.  Les  Ita- 
liens, auxquels  le  Premier  Consul  parlait  leur  langue, 
étaient  charmés  de  le  revoir,  et  de  trouver  ^ 
lui  un  Français  et  un  Italien  tout  à  la  fois.  On  pro- 
céda les  jours  suivants  aux  derniers  travaux  de 
la  Consulte.  Les  modifications  proposées  à  la  Con- 
stitution avaient  été  agréées  par  le  Premier  Consul; 
les  listes  de  candidats  étaient  arrêtées.  On  imagina 
de  composer  un  comité  de  trente  membres,  pris 
dans  la  Consulte  tout  entière,  pour  discuter  avec  le 
Premier  Consul  la  longue  série  des  choix  qui  étaient 
à  faire.  Ce  travail  prit  plusieurs  jours,  pendant  les- 
quels le  Premier  Consul,  après  avoir  employé  une 
partie  de  ses  journées  à  voir  et  à  entretenir  les  Ita- 
liens, s'occupait  en  même  temps  des  aflaires  de 
France,  recevait  les  préfets,  les  députations  dépar- 
tementales, entendait  l'expression  de  leurs  vœux 
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et  de  leurs  besoins,  et  apprenait  à  connaître  de  ses  ■ 

propres  yeux  l'élat  vrai  de  la  République.  L'enthou- 
siasme allait  chaque  jour  croissant,  et  c'est  au  mi- 
lieu de  cet  enlralnement  général,  que  les  Français 
et  les  Italieussecommuniquaientles  uns  aux  autres, 
que  fut  produite  l'idée  de  nommer  le  Premier  Con- 
sul Président  de  la  République  Cisalpine.  MM.  Ma- 
rescalchi,  Petiet,  Murât,  de  Talleyrand,  voyaient 
tous  les  jours  les  membres  du  comité  des  Trente ,  et 
conféraient  avec  eux  sur  le  choix  d'un  Présidenf. 
Quand  on  les  jugea  bien  embarrassés ,  bien  divisés 
sur  ce  choix,  qui  était  en  etTct  très-difTicile  à  faire, 
OD  leur  laissa  entrevoir  une  manière  de  sortir  d'em- 
barras, en  donnant  au  personnage  italien  qui  serait 
préféré  la  simple  qualité  de  vice-président,  et  en 
couvrant  son  insuQisaDce  de  la  gloire  du  Premier 
Consul ,  qui  serait  nommé  Président.  Cette  idée  si 
simple ,  encore  plus  utile  à  ta  Cisalpine ,  à  son  exis- 
tence, à  la  bonne  administration  de  ses  affaires, 
qu'à  la  grandeur  du  Premier  Consul,  fut  trouvée 
excellente,  mais  à  la  condition  toutefois  d'un  vice- 
président  italien.  On  décida  le  citoyen  Meizi  à  se 
charger  de  la  vice-présidence ,  sous  le  Premier  Con- 
sul. Tout  étant  prêt ,  un  des  membres  du  comité  des 
Trente  fît  cette  proposition  au  comité.  Elle  fut  reçue 
a^ec joie  et  convertie  sur-le-champ  en  projet  de  dé- 
cret. On  ne  perdit  pas  de  temps,  et  le  lendemain 
25  janvier  (5  pluviôse)  le  projet  fut  présenté  à  la 
ConsuUe  assemblée.  Elle  l'accueillit  avec  acclama-  lo  premier 
tion ,  et  proclama  NAPOLiOK  Bomapartb  Président  de       Comoi 

'        ^  prodamé 

la  République  italienne.  C'est  la  première  fois  qu'on   prf»idMtdp 
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voit  ces  deux  noms  de  Napoléoiv  et  de  Bohapaiti 

réunis  Tun  à  Tautre.  Le  général  devait  joindre  ao 

la  Relique  (j^pç  (jg  Premier  Consul  de  la  République  francatte 
le  titre  de  Président  de  la  République  italienne.  Une 
(léputation  lui  fut  envoyée  pour  lui  en  exprimer  le 
vœu. 

Revue  h  Lyon  Pendant  que  cette  délibération  avait  lien ,  le  gé- 
d'Ègypto.  néral  des  armées  d'Italie  et  d*Ëgypte  passait  la  revue 
de  ses  anciens  soldats.  Les  demi-brigades  de  Tamiée 
d'Egypte ,  qu'on  avait  eu  le  temps  de  réunir,  avairal 
été  jointes  à  la  garde  consulaire ,  à  de  nombreux 
détachements  de  troupes  et  à  la  milice  lyonnaise. 
Ce  jour-là ,  les  brumes  de  l'hiver  s'étaient  dissipées 
un  instant  y  et,  par  un  soleil  étiAcelant  et  un  finoid 
rigoureux ,  le  général  Bonaparte  parcourait  le  front 
de  ces  vieilles  bandes,  qui  le  recevaient  avec  d'in- 
croyables transports  de  joie.  Les  soldats  d'Egypte  et 
d'Italie,  charmés  de  retrouver  si  grand  ce  fils  de 
leurs  œuvres,  le  saluaient  de  leurs  cris,  et  tenaient 
à  lui  persuader  qu'ils  n'avaient  pas  cessé  d'être 
dignes  de  lui ,  quoique  conduits  un  moment  par  des 
chefs  indignes  d'eux.  Il  faisait  sortir  de  vieux  gre- 
nadiers hors  des  rangs ,  leur  parlait  des  combats 
auxquels  ils  avaient  assisté,  des  blessures  qu'ils 
avaient  reçues  ;  il  reconnaissait  çà  et  là  des  oQiciers 
qu'il  avait  vus  en  plus  d'une  rencontre,  leur  serrait 
la  main  à  tous,  et  les  remplissait  d'une  sorte  d'ivresse, 
dont  lui-raôme  ne  pouvait  se  défendre,  en  pré- 
sence de  ces  braves  gens,  qui  l'avaient  aidé  par 
leur  dévouement  à  produire  les  merveilles  dont  il 
jouissait,  et  dont  la  France  jouissait  avec  lui.  Cette 
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scène  se  passait  sur  les  ruines  de  la  place  Bcllocour, 
et  en  effaçait  la  tristesse  j  comme  la  gloire  efface  le 
malheur. 

C'est  en  rentrant  à  Thôtel  de  ville  après  cette  re- 
vue ,  que  le  Premier  Consul  trouva  la  députation  de 
la  Consulte,  reçut  son  vœu,  déclara  qu'il  l'agréait, 
et  qu'il  répondrait  le  lendemain  à  ce  nouvel  acte  de 
confiance  de  la  nation  italienne. 

Le  lendemain ,  26  janvier  (6  pluviôse),  il  se  ren- 
dit dans  le  local  destiné  aux  séances  générales  de  la 
Consulte.  C'était  dans  une  grande  église ,  disposée  et 
décorée  pour  cet  usage.  Tout  s'y  passa  comme  dans 
une  séance  royale,  soit  en  France,  soit  en  Angle- 
terre. Le  Premier  Consul ,  entouré  de  sa  famille ,  des 
ministres  français ,  d'un  grand  nombre  de  généraux 
et  de  préfets,  était  placé  sur  une  estrade.  Il  fit  en 
langue  italienne,  qu'il  prononçait  parfaitement,  un 
discours  simple  et  précis,  dans  lequel  il  annonça  son 
acceptation ,  ses  vues  pour  le  gouvernement  et  la 
prospérité  de  la  nouvelle  République,  et  proclama 
les  principaux  choix  qu'il  avait  faits,  conformément 
aux  vœux  de  la  Consulte.  Ses  paroles  furent  cou- 
vertes par  les  cris  de  Vive  Bonaparte!  Vive  le  Pre- 
mier  Consul  de  la  République  française!  Vive  le  Pré^ 
sidefH  de  la  République  italienne!  On  lut  ensuite  la 
Constitution  et  la  liste  des  citoyens  de  tous  les  rangs 
qui  devaient  contribuer  à  la  mettre  en  activité. 
Une  longue  acclamation  exprima  l'accord  des  vo- 
lontés entre  le  peuple  italien  et  le  héros  qui  l'avait 
affranchi.  Cette  séance  fut  solennelle  et  imposante  ; 
elle  commençait  dignement  Texistence  de  la  nou- 
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velle  république  qui  devait  s'appeler  désormais 
République  italienne.  Cette  fois,  comme  tantd'aiH 
très,  il  ne  fallait  souhaiter  au  général  Bonaparte 
qu'une  chose  :  c'est  que  le  génie  qui  conserve  ac- 
compagnât ,  chez  ce  favori  de  la  fortune ,  le  génie 
qui  crée. 

Le  Premier  Consul  était  depuis  vingt  jours  à  Lyon. 
Le  gouvernement  de  la  France  réclamait  sa  présence 
à  Paris,  et  il  avait  à  donner  les  derniers  ordres 
pour  la  signature  de  la  paix  définitive,  qui  se  né* 
gociait  au  congrès  d'Amiens.  Pendant  ce  temps,  le 
consul  Cambacérès  et  le  Sénat  travaillaient  à  le  dé* 
barrasser  des  opposants  inconsidérés  qui  l'avaient 
contrarié  si  violemment,  dans  le  moment  de  sa  car- 
rière où  il  a  le  moins  mérité  de  l'être.  Il  allait  se 
trouver  en  mesure  de  reprendre  cette  longue  série 
de  travaux  qui  faisaient  le  bonheur  et  la  grandeur  de 
la  France.  II  était  donc  pressé  de  revenir  à  Paris, 
reprendre  ses  occupations  accoutumées,  et  y  rece- 
voir probablement,  pour  prix  de  ses  œuvres,  une 
grandeur  nouvelle,  juste  récompense  de  la  plus 
noble ,  de  la  phis  féconde  ambition  qui  fut  jamais. 
nctour  II  partit  le  28  janvier  (8  pluviôse),  laissant  les 

'^"consT'^  Italiens  enthousiasmés  et  remplis  d'espérance,  lais- 
h  Paris,  sant  les  Lyonnais  enchantés  d'avoir  possédé  quel- 
ques joui*s  l'homme  extraordinaire  qui  remplissait 
le  monde  de  son  nom,  et  qui  montrait  pour  leur 
ville  une  prédilection  si  marquée.  Il  avait  reçu  de 
l'empereur  Alexandre  une  réponse  à  une  lettre  dans 
laquelle  il  demandait  à  ce  monarque  quelques  avan- 
tages pour  le  commerce  de  Lyon.  Cette  lettre,  qui 
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annonçait  les  moillcures  dispositions  (le  la  part  de  * 
la  Russie,  fut  publiée  en  substance,  et  produisit  la 
plus  vive  satisfaction.  En  partant,  le  Premier  Consul 
donna  trois  écharpes  aux  trois  maires  de  la  ville  de 
Lyon,  en  mémoire  de  cette  glorieuse  visite.  LesBor- 
delais  lui  avaient  envoyé  une  députation  pour  le 
prier  de  traverser  leurs  murs.  Il  leur  en  fit  la  pro- 
messe ,  dès  que  la  paix  définitive  lui  aurait  rendu  un 
peu  de  loisir.  Il  passa  par  Saint-Etienne,  Nevers,  et 
arriva  le  31  janvier  '  (I I  pluviôse)  à  Paris. 

■  Xou.4  doimnng  quelque*  extraits  de  la  correspondance  du  Premier 

Consul  [keiidanl  son  Bt^jour  à  LyoD. 

Anx  amtuls  Canbacèrès  et  Lebnm. 

»  Ltdd,  31  dItAh  m  x  (H  JinTlct  18031. 
"  Je  re^U,  liloyenB  consuls,  toItc  lettre  du  3 1 .  II  fail  ir]  un  froid  e\- 
CMsir,  et  je  passe  les  mâtiné,  de  midi  i  sii  lieure»,  à  recevoir  les  pré- 
fets et  le«  notables  des  d^iiarlemeiits  voisins.  Vous  tavei  que  dans  ces 
sortes  de  conférences  il  faut  parler  longtemps. 

•  Ce  soir  la  ville  deLyoQ  donne  un  concert  et  un  bal.  Je  rais  y  aller 
dans  une  lieure. 

•  hei  travaux  de  la  Consulte  avancent, 

'1  Les  triiupes  de  l'armée  d'Orient  nrrivent  k  force  à  Lyon ,  je  prends 
des  mesures  pour  les  faire  liahiller.  Je  romptc  en  pa.*»er  la  revue  le  Î8. 

•  Je  continue  à  ^Ire  extrimernent  satisfait  de  tout  ce  que  je  vois ,  soit 
du  peuple  de  Lyon ,  soit  du  inïili  de  la  France. 

■■  Les  nrii^iations  d'Amiens  me  paraissent  avancer. 

»  Je  vous  félicite  de  la  manière  dont  tout  marclie  dans  vos  mains. 

u  Joseph  m'a  écrit  d'Amiens  que  le  lord  Comwallis  lui  avait  dit  que  le 
cabinet  britannique  avait  reçu  des  nouvelles  de  Saiitt-Doniinguc  bvo- 
rables  à  l'armée  française,  que  la  division  s'était  manifestée  dans  l'armi^ 
de  Toussaint.  » 

Aux  mêmes. 

•  Ljon,  36  nliftsc  n  X  (10  Juitict  l«a3|. 

■  J'ai  reçu,  ciloionscoiiMils,  vosdéptdws  des  23  et  IS  nivAsc...  Les 
Lyonnais  nous  ont  donné  une  tète  trto-distinguëe.  Vous  en  Irouve^'Z 
d-joiiit  le  détail ,  ainsi  que  les  vers  qui  ont  été  chantés. 
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»  Je  vais  trèti-leiiteineut  dans  mes  opérations ,  car  je  psMc  toates 
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M  II  fait  aujourd'hui  trèft4>eau ,  mais  très-froid. 

»  Le  bien-être  de  la  République  est  sensible  depuis  deux  an^  Lyoi, 
pendant  les  années  yiii  et  ix,  a  tu  accroître  sa  population  de  plus  de 
vingt  mille  âmes,  et  tous  les  manufacturiers  que  j'ai  tus  de 
Etienne ,  d'Annonay ,  etc.,  m'ont  dit  que  leurs  fabriques  sont  en 
activité. 

»  Toutes  les  tètes  me  paraissent  pleines  d'activité  «  non  de  celle  qn 
désorganise  les  empires ,  mais  de  celle  qui  les  recrée,  et  produit  kv 
prospérité  et  leur  ricbesse. 

»  Je  passerai  en  revue  dans  quelques  jours  près  de  six.  denû-brigiàs 
de  l'armée  d'Orient.  » 

An  consul  Cambacérès. 

u  Lyon,  38  oiTôie  an  x  (18  Janrler  \9n. 

»  Je  viens,  citoyen  consul,  de  recevoir  la  députatlon  de  Bordmai. 
Elle  m'a  remis  une  pétition  pour  me  solliciter  de  passer  dans  leur  rifle, 
ce  que  je  leur  ai  promis  de  faire ,  lorsque  leurs  relations  seraient  ci 
pleine  activité  avec  les  Antilles  et  l'Ile  de  France. 

M  Votre  lettre  du  25  m'a  instruit  des  délibérations  da  Sénat.  Jevo» 
prie  de  tenir  la  main  à  ce  qu'on  nous  débarrasse  exactement  des  viagt 
et  des  soixante  mauvais  membres  que  nous  avons  dans  les  antorilK 
constituées.  La  volonté  de  la  nation  est  que  l'on  n'empêche  point  k 
gouvernement  de  faire  le  bien ,  et  que  la  tête  de  Médose  ne  se  mostrp 
plus  dans  nos  tribunes  ni  dans  nos  assemblées. 

»  La  conduite  de  Sieyès  dans  cette  circonstance  pronve  parfaitemot 
qu'après  avoir  concouru  à  la  destruction  de  toutes  les  constitutions  de- 
puis 91,  il  veut  encore  s'essayer  contre  celle-ci.  Il  est  bien  extraordi- 
naire qu'il  n'en  sente  pas  la  folie.  Il  devrait  faire  brûler  nn  cieti^e  à 
Notre-Dame  pour  s'être  tiré  de  là  si  heureusement ,  et  d'une  manière  à 
inespérée  ;  mais  plus  je  vieillis,  et  plus  je  m'aperçois  que  chacun  doit 
remplir  son  destin. 

»  JUmagine  que  vous  avei  pris  toutes  les  mesures  pour  démolir  le  OA- 
telet. 

»  Si  le  ministre  de  la  marine  a  besoin  des  frégates  du  roi  de  ^ples. 
il  peut  s'en  servir.  H  serait  même  bien  qu'il  les  fit  partir  le  plus  tùL 
possible  pour  l'Amérique.  Tout  s'arrangera  après  avec  le  roi  de  ^(aples. 

»  Le  Iroid  a  beaucoup  diminué  aujourd'hui. 

»  Le  général  Jourdan ,  qui  est  arrivé  aujourd'hui  du  Piémont ,  me  raid 
un  compte  asseï  satisibisant  de  cette  province. 
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•  Lu  opéraliMa  de  la  CoiiHiltr  itaoï-Mit,  touteii  leurs  lots  on^iiiques    . 
Kndigent. 

■  J'ai  conféré  une  partie  de  la  lualiu^  avec  les  préfeU. 

•  Je  vous  rctamniande  de  voir  le  iiiinUtre  de  ta  iiuriue  pour  vous  as- 
surer que  Iw  f  ivCM  de  Saint-Domingue  «ont  partis.  ■ 

.liij-  cofuult  Cambacérèt  tt  I^rvn. 

u  Lyon,  30  n1v.-«  an  I  i20  JMïiw  IMO) 
«Je  désirerai»,  cilojeiis  l'onnuls,  que  le  niinislredu  trésor  public  en- 
*ojit  dans  la  \r,'  division  niililaire  le  rilojen  Roger,  poury  vérilier  la 
comptabilité  du  payeur  el  des  priniipaux  rro^eurs  des  déparlenieiils  qui 
coinjMeent  celle  division. 

•  Je  désirerais  t'i^lenient  que  le  ministre  du  trésor  publie  envoyât  à 
Rennes  uu  liomine  eomiiw  lu  eilojen  RuRcr,  pour  Taire  la  même  opéra 
tion  dans  la  1 3*  divitùon  militaire. 

■  Faites  aussi  partir  \Ki  conseillers  d'Ëlat  Tliibtudeau  et  Foureroy,  l'un 
pour  la  U'  division  militaire  et  l'autre  poar  la  16',  pour  ins|)celer  ces 
dhisions  comme  ils  l'ont  fait  déjà  dant  leur  préeMeiile  mission.  Vne 
partie  des  plaintes  vient  de  c«  que  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pa.*  fait 
louelier  aut  oniciera  l'indemnité  de  fourrage  el  de  logement  ]iour  le 
iminier  trimestre  de  l'an  x,  de  ee  que  les  re<«veurs  ({ardent  luiigleuipH 
les  fonds  et  que  les  payeurs  payent  le  plus  lard  qu'ils  peuvent.  Les 

rs  forment  ta  plus  Krande  plaie  de  l'I^.tat...  >• 


.iuj:  mtmei. 

-  Lyon,  30  ni'.'«  J>i>  X  i20  jii 

•  Je  reçois,  citoyens  cousuls,  votre  lettre  ilurtuellï.  Al.yixi 
il  Paris,  le  temps  s'est  <unsîdt^rabieiiieul  adouci... 

•  J'ai  vu  bier  différents  aleliers.  J'ai  été  eatinfait  de  l'industrie  et  dt 
la  sévère  économie  dont  j'ai  cru  entrevoir  que  la  fabrique  de  Lyon  use 

■  Je  devais  aujourd'hui  fairemaparade,  mats  je  l'ai  remite  a«  b  plu- 
TiAse,  le«  troupes  de  l'aimée  d'Oitent  n'étaient  pas  babillées;  j'ai  l'es- 
poir, su  coatraire,  que  le  &  elles  le  soont,  ce  qui  offrira  uu  coup  d'u'il 


"  J'ai  vu  avec  grand  plaisir  l'arrêté  que  vous  avei  pris  sur  le  Clittelt 
Si  les  temps  devenaîenl  rigoureux ,  je  ne  rroig  pas  que  la  mesure  qi 
vous  avez  prise  de  donner  4,000  frsiics  par  mots  pour  les  ateliem  e 


I.  Ht.  26 
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vH  sertit  nëcfSRaire  que  tous  ordonnassiez  qa^ndépeDdamomt  dk» 

Janv.  4801.  100,000  francs  que  le  ministre  de  rintérieur  donne  par  moia  mn  eo- 
mitës  de  bienfaisance,  on  y  joignit  !I5,000  fr.  d'extraordinaire  pour  distri- 
buer du  bois  ;  et  si  le  froid  revenait ,  il  faudrait,  comnie  en  89,  lairr 
allumer  du  feu  dans  les  églises  et  autres  grands  établiiMMsmcotg,  pov 
diauffer  beaucoup  de  monde. 

»  Je  compte  être  à  Paris  dans  le  courant  de  la  décade.  Je  tous  prie  de 
▼oir  sUl  ne  serait  pas  convenable  de  mettre  dans  le  Moniteur  le  dernier 
message  au  Sénat,  et  de  mettre  à  la  fin  deux  lignes  pour  dire  qne  le 
Sénat  a  nommé  une  commission  qui,  ayant  fait  son  rapport  dans  li 
séance  du...  il  a  décidé  qu^il  procéderait  au  renouYellement,  conforoM^ 
ment  à  Tarticle  38  de  la  Constitution,  etc.,  etc. 

»  Plusieurs  renseignements  qni  me  sont  Tenus  me  porteruent  à  croirr 
que  Caprara  exige  que  des  prêtres  signent  des  formales  ou  professioib 
de  foi  à  peu  près  dans  ces  termes  : 

'«  Aimons  d^ailleurs  à  faire  ici  une  profession  solennelle  d^in  respert 
»  filial,  d'une  soumission  parfaite,  d'une  obéissance  ponctuelle  envers...  • 

»  Ces  renseignements  me  sont  Tenus ,  entre  autres ,  de  Maèstricbt.  h 
vous  prie  d'en  conférer  avec  Portalis.  Cette  formule  paraît  bien  incon- 
cevable. )» 

Aux  mêmes. 


M  Lyon,  2  pluviôse  an  x  (22  janvier  ISOSu 


»'  Je  n'ai  reçu ,  citoyens  consuls ,  votre  lettre  du  29  nivôse  qu'aujoor- 
dMiui  à  trois  heures  après  midi.  Le  dégel  et  les  inondations  ont  retardi* 
de  quelques  heures  votre  courrier. 

M  Le  service  des  fourrages  est  entièrement  désorganisé  dans  le  départe- 
ment de  la  Drôme;  il  faudrait  retenir  10,000  francs  sur  l'ordonnance 
de  pluviôse,  jusqu'à  ce  que  ce  service  soit  au  courant. 

»  Les  hôpitaux  civils,  auxquels  il  n'est  accordé  que  1 4  sous  pour  les 
Journées  des  militaires  malades ,  se  plaignent  de  n'avoir  encore  rien  reço 
pour  l'an  x.  Celui  de  Valence  réclame  même,  avec  Tan  x,  le  mois  de 
fhictidor  an  ix. 

M  Le  travail  de  l'organisation  des  troupes  piémontaises ,  que  j'ai  signé  il 
y  a  plus  d'un  mois,  n'est  pas  encore  arrivé  k  Turin,  ce  qui  met  de  l'incer- 
titude parmi  ces  troupes.  En  général ,  il  y  a  du  retard  et  pas  d'activité 
dans  le  département  de  la  guerre  ;  c'est  Topinion  de  tous  ceux  qui  ont 
affaire  avec  ce  département. 

»  11  est  indispensable  que  le  ministre  de  la  guerre  envoie  un  ancien  et 
bon  ordonnateur  à  Turin... 


LE  TRIBUNAT.  403 

«  Toutes  les  principales  dispositions  de  la  Consulte  sont  arrêtées.  Je    

compte  toujours  être  dans  le  courant  de  la  décade  à  Paris.  ^^n' 

M  H  serait  à  désirer  que  le  Sénat  nommât  une  douzaine  de  préfets,  soit 
au  Tribunat,  soit  au  Corps  législatif.  Celui  du  Mont-Blanc  serait  du 
nombre. 

«  Je  désirerais  que  tous  fissiez  mettre  dans  les  joumaui  plusieurs  ar- 
ticles pour  relever  Tescroquerie  de  Fouilloux ,  et  tourner  en  ridicule  les 
gobe-mouches  étrangers  qui  répandaient  des  bruits  absurdes,  tous  fon- 
dés sur  le  bulletin  manuscrit  d^un  petit  esiToc  qui  n'avait  pas  de  quoi 
dîner  et  qui  les  a  dupés.  Il  est  bon  de  revenir  plusieurs  fois  sur  cet 
objet.  » 

iiiu*  mêmes. 

u  Lyon,  5  pluviôse  an  x  (25  Janvier  1802i. 

»  Je  reçois,  citoyens  consuls,  votre  lettre  du  2  pluviôse. 

»  J'ai  eu  aujourd'hui  parade  à  la  place  Bellecour.  La  journée  a  été  su- 
perbe. Le  soleil  était  comme  au  mois  de  floréal. 

M  La  Consulte  a  nommé  un  comité  de  trente  individus  qui  lui  a  fait  un 
rapport ,  que ,  vu  les  circonstances  intérieures  et  extérieures  de  la  Cisal- 
pine, il  était  indispensable  de  me  laisser  gérer  la  première  magistra- 
ture ,  jusqu'à  ce  que  les  drconstances  permettent  et  que  je  juge  con- 
venable de  nommer  un  successeur.  Demain  je  compte  me  rendre  k  la 
Consulte  réunie.  On  y  lira  la  Constitution ,  les  nominations ,  et  tout 
terminé.  Je  serai  à  Paris  décadi...  » 


Aux  mêmes. 

u  Lyon,  6  pluviôse  an  x  (26  janvier  1802). 

^  J'ai  reçu ,  citoyens  consuls ,  votre  lettre  du  3  pluviôse.  Je  crois  qu'il 
est  bon  d'attendre  la  signature  de  la  paix  à  Amiens,  avant  de  lever  l'état 
de  siège  de  la  ville  de  Brest. 

»  A  deux  heures  je  me  suis  rendu  dans  la  salle  des  séances  de  la  Con- 
sulte extraordinaire  ;  j'y  ai  prononcé  en  italien  un  petit  discours ,  dont 
vous  trouverez  ci-joint  la  traduction  française.  On  y  a  lu  la  Constitution , 
la  première  loi  organique,  une  relative  au  clergé.  Les  différentes  no- 
minations ont  été  proclamées. 

»  Je  vous  enverrai  demain  le  procès-verbal  de  toute  la  Consulte ,  dans 
lequel  se  trouvera  la  Constitution.  Les  deux  ministres,  quatre  conseil- 
lers d'État ,  vingt  préfets ,  des  généraux  et  officiers  supérieurs  m'ont 
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aeoomptgné.  Otte  snnoe  a  eu  de  U  iiuû^^  »  ^'^^^  grande  qimmmité ,  H 
j*espère  du  congrès  de  L>od  tout  le  résultat  que  j^en  attendais. 

»  Je  crois  qu^il  est  mutile,  si  Ton  ne  fait  pas  oonrir  de  faux  broits  sur 
le  ooDgrès  de  Lyon ,  que  vous  publiiez  rien  arant  ranivée  du  courrier 
que  je  vous  expédierai  demain.  Ce  ne  fierait  que  dans  le  cas  oà  Toa 
aurait  répandu  que  la  Consulte  m*a  nommé  Président,  que  vous  pour- 
ries faire  imprimer  les  deux  pièces  ci-jointes ,  qui  font  connaître  la  Té^ 
ritable  tournure  qu^ont  prise  les  choses. 

»  Je  passerai  la  journée  de  demain  à  Lyon  pour  terminer  tout,  et  je 
|iartinû  dans  la  nuit.  Je  serai  décadi  à  Paris.  » 


FIN  DU  LIVRB  TREIZIÈME. 


LIVRE  QUATORZIEME. 

CONSULAT  A  VIE. 


Arriië«  du  Premier  Consul  à  Pari».  —  Scnitio  da  Sérwt  qni  t\ch\t 
toixanlf  meinbre«  du  Corp»  liiiuaUtirel  liitRl  membres  du  Tribunal, 

—  Lrs  nwinbreA  exclus  remplacé»  jiar  des  bomiiie»  dévoua»  au  gou- 
«rnenienl.  —  Fin  du  rojiKrt»  d'Amiens.  —  Quelque»  diHkuIl^  sur- 
gissenl  au  dernier  moment  de  la  négociation,  par  «uite  d'ombrages 
tiiWit  en  An)(ieterre.  —  Le  Premier  Consul  surmonte  res  dilfirultés 
par  u  modération  et  u  fermeté.  —  La  paix  définitive  «Ignée  le 
Ih  mars  igoi.  —  Quoique  le  premier  eotiionsiasme  de  la  pait  soit 
amorti  en  France  et  eo  Angleterre,  on  acoieille  avec  une  nouvelle 
joie  l'espérance  d'une  lécoodlialion  sincère  el  durable.  —  Sesaion 
extraordinaire  de  l'an  x,  destinée  à  rontertir  m  loi  le  Conrordat, 
le  traité  d'Amiens,  et  dilTérent»  projets  d'une  luule  importance.  — 
Loi  régleinen  taire  des  mîtes  ajoutée  au  Concordat ,  sous  k  titre  dMr- 
tlclts  arganiqve».  —  Présentation  de  cette  loi  el  du  Concordat  au 
Corps  législatif  et  au  Tribunal  renouvelés.  —  Froideur  avec  laquelle 
m  deux  projets  sont  accueillis,  même  après  l'exclusioD  des  oppo- 
sants. —  Ils  iwnt  adoptés.  —  Le  Premier  Consul  li\e  au  jour  de  Pi- 
ques la  publication  du  Coneordat ,  el  la  première  cérémonie  du  culte 
rétabli.  —  Organifatton  du  noureau  clergé.  —  Part  faite  aux  consti- 
tutionnels dans  la  nominatiou  des  év^ues.  -^  Le  cardinal  Caprara 
rrî\ue,  au  nom  du  Saint-Siège,  d'instituer  les  constitutionnels. — 
Feniwté  du  Premier  Consul ,  et  soumission  du  cardinal  Caprara.  — 
Réception  odlcielle  du  cardinal  comme  légat  a  lalrrt.  —  Sacre  des 
quatre  principaux  évèques  k  Kotre-Dame,  le  dimanche  des  Rameaux, 

—  Curiosité  et  émotion  du  public.  —  La  veille  même  du  jour  de 
Pâques  et  du  Te  Deutn  solenrwl  qui  doit  être  chanté  i  Hotre-Dame, 
le  cardinal  Caprara  veut  imposer  aux  constitutionDeU  une  rétracta- 
lion  humiliante  de  leur  conduite  pasaée.  —  Nouvelle  réustance  de  la 
part  du  Premier  Connul,  —  Le  cardinal  Caprara  ne  cMe  que  dans 
la  nuit  qui  précède  le  jour  de  PAques.  —  Répugnance  des  généraux 
k  se  rendre  à  Kotre-Dame.  —  Le  Premier  Consul  les  j  oblige.  —  ï* 
neum  solennel  et  restauration  ofScielle  du  culte.  —  Adhésion  du 
public ,  et  joie  du  Premier  Consul  en  voyant  le  succès  de  ses  elTorts. 

—  Publication  du  Gf'njp  du  Christ ianlime.  — Projet  d'une  amnistie 
Rénéniek  l'éganl  de»  émigrés.  — Cette  mesure,  débattue  au  Conseil 
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d'État,  devient  l'objet  d'un  âénatus-consulte.  —  Vues  du  Pranifr 

Joiv.  4801.        Consul  sur  Porganisation  de  la  société  en  France.  —  Ses  opinions  «r 

les  distinctions  sociales  et  sur  l'éducation  de  la  jeunesse.  —  Dm 
projets  de  loi  d'une  haute  importance ,  sur  l'institution  de  la  Légion 
d'honneur,  et  sur  l'instruction  publique.  —  Discussion  de  ces  dni 
projets  dans  le  sein  du  Conseil  d'État.  —  Caractère  des  dianisaiofls 
de  ce  grand  corps.  —  Paroles  du  Premier  Consul.  —  PrésentatÎM 
des  deu\  projets  au  Corps  législatif  et  au  Tribunat.  —  Adoptioa  à 
une  grande  nisgorité  du  projet  de  loi  relatif  à  instruction  publique. 

—  Une  forte  minorité  se  prononce  contre  le  projet  relatif  ii  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Le  traité  d'Amiens  présenté  le  dernier,  comnr 
couronnement  des  œuvres  du  Premier  Consul.  —  Accueil  fait  à  et 
traité.  —  On  en  prend  occasion  de  dire  de  toutes  parts  qu'il  Caot  décer- 
ner une  récompense  nationale  à  l'auteur  de  tous  les  biens  dont  jouit 
la  France.  —  Les  partisans  et  les  frères  du  Premier  Consul  sob^bbI 
an  rétablissement  de  la  monarchie.  —  Cette  idée  paraît  prématurée. 

—  L'idée  du  consulat  déféré  à  vie  prévaut  généralement.  —  Le  coosal 
Cambacérès  offre  son  intervention  auprès  du  Sénat.  —  DissimolatiiM 
du  Premier  Consul ,  qui  ne  veut  jamais  avouer  ce  qu*il  désire.  — 
Embarras  du  consul  Cambacérès.  —  Ses  efforts  auprès  du  Sénat  pour 
obtenir  que  le  consulat  soit  déféré  au  général  Bonaparte  pour  la  dorée 
de  sa  >  ie.  —  Les  ennemis  secrets  du  général  profitent  de  son  sikoce 
pour  persuader  au  Sénat  qu'une  prolongation  du  consulat  pour  di\ 
années  lui  suffit.  —  Vote  du  Sénat  dans  ce.  sens.  —  Déplaisir  dn  Pie- 
mier  Consul.  —  Il  veut  refuser.  —  Son  collègue  Cambacérès  l'en  «n- 
pécJie ,  et  propose ,  comme  expédient ,  de  recourir  à  la  souTerainetf 
nationale ,  et  de  poser  à  la  France  la  question  de  savoir  si  le  générai 
Bonaparte  sera  consul  à  vie.  —  Le  Conseil  d'État  chargé  de  rédifcr 
la  question.  —  Ouverture  de  registres  pour  recevoir  les  votes,  dans 
les  mairies ,  les  tribunaux ,  les  notariats.  —  Empressement  de  tous 
les  citoyens  k  porter  leur  réponse  affirmative.  —  Changements  appor- 
tés À  la  constitution  de  M.  Sieyès.  —  Le  Premier  Consul  reçoit  le  con- 
sulat à  vie,  avec  la  faculté  de  désigner  son  successeur.  —  Le  Sénat  est 
investi  du  pouvoir  constituant.  —  l^s  listes  de  notabilité  sont  abolies, 
et  remplacées  par  des  collèges  électoraux  à  vie.  —  Le  Tribunat  induit 
k  n'être  qu'une  section  du  Conseil  d'État.  —  La  nouvelle  Constitutioo 
devenue  tout  à  fait  monarchique.  —  Liste  civile  du  Premier  Consul. 

—  Il  est  proclamé  solennellement  par  le  Sénat.  —  Satisfaction  géné- 
rale d'avoir  fondé  enfin  un  pouvoir  fort  et  durable.  —  Le  Premier 
Consul  prend  le  nom  de  Napoléon  Bon\partc.  —  Sa  puissance  morale 
est  k  son  apogée.  —  Résumé  de  cette  période  de  trois  ans. 


Le  voyage  du  Premier  Consul  à  Lyon  avait  eu 
pour  but  de  constituer  la  République  italienne ,  et 
de  s'en  assurer  le  gouvernement  dans  Tintérét  de 
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l'Italie  et  dans  celui  de  la  France.  Il  avait  eu  pour 

but  aussi  d'embarrasser  l'opposition ,  de  la  discré- 
diter en  la  laissant  oisive ,  en  prouvant  que  le  bien 
était  impossible  avec  elle;  enfin  de  ménager  au 
consul  Cambacérès  le  temps  d'exclure  du  Corps  lé- 
gislatif et  du  Tribunat  les  personnages  les  plus  re- 
muants et  les  plus  incommodes. 

Tout  ce  qu'on  avait  voulu  était  réalisé.  La  Repu-     Embarras 
blique  italienne ,  constituée  avec  éclat,  se  trouvait  fa^âsés^JJIîJj 
liée  à  la  politique  de  la  France ,  sans  perdre  son  exis-    »»»  ^^^^ 

X  ,     rw,  .,  ,     ^  projet  de  Joi 

(ence  propre.  Les  opposants  du  Tribunat  et  du  Corps  à  discuter. 
législatif,  frappés  par  le  message  qui  retirait  le  Code 
civil,  laissés  à  Paris  sans  un  seul  projet  de  loi  à 
discuter,  ne  savaient  comment  sortir  d'embarras. 
Partout  on  s'en  prenait  à  eux  de  l'interruptioa 
des  beaux  travaux  du  gouvernement;  partout  on 
les  blâmait  d'imiter  mesquinement  et  hors  de  propos 
les  agitateurs  d'autrefois.  C'est  dans  cette  situation 
que  M.  Cambacérès  leur  porta  le  dernier  coup,  par 
la  combinaison  ingénieuse  qu'il  avait  imaginée.  Il 
fit  appeler  le  savant  jurisconsulte  Tronche t,  intro- 
duit au  Sénat  par  son  influence ,  et  jouissant  dans 
ce  corps  de  la  double  autorité  du  savoir  et  du  ca- 
ractère. Il  lui  communiqua  son  plan ,  et  le  lui  fit 
agréer.  On  a  vu  dans  le  livre  précédent  quel  était 
ce  plan  ;  on  a  vu  qu'il  consistait  à  interpréter  l'ar- 
ticle 38  de  la  Constitution ,  qui  fixait  en  l'an  x  la 
sortie  d'un  premier  cinquième  du  Tribunat  et  du 
Corps  législatif,  et  à  donner  au  Sénat  la  désignation 
de  ce  cinquième.  Il  y  avait  beaucoup  de  raisons 
pour  et  contre  cette  manière  d'entendre  l'article  38  : 
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la  meilleure  de  tontes  était  le  besoin  de  suppléer 
à  la  faculté  de  dissolution ,  que  la  Constitution  n*a- 
vait  point  attribuée  au  pouvoir  exécutif.  M.  Tron- 
che t,  homme  sage,  bon  citoyen ,  admirant  et  crai- 
gnant à  la  fois  le  Premier  Ck)nsul  y  mais  le  jugeant 
indispensable,  et  reconnaissant  avec  M.  Cambacérès 
({ue  si  on  ne  le  délivrait  pas  de  Topposition  impor- 
tune du  tribunat,  il  se  jetterait,  par  amour  même 
dn  bien  qu'on  Tempéchait  de  faire ,  dans  des  mesu- 
res violentes ,  M.  Tronchet  entra  dans  les  Mies  du 
gouvernement ,  et  se  chargea  de  préparer  le  Sénat 
à  Tadoption  des  mesures  projetées.  Il  y  réussit  sans 
peine,  car  le  Sénat  sentait  qu'on  Tavait  rendu 
complice  et  dupe  de  la  mauvaise  humeur  des  oppo* 
Adopiioii  sants.  Ce  corps  avait  déjà  reculé  avec  beaucoup 
sénai^du  plan  d'cmpresscmcnt  et  peu  de  dignité  dans  Taffaire  des 
imaginé      candidatures.  Dominé  par  cet  amour  du  repos  et  du 

l^r  le  consul  ...  . 

Cambacérès    pouvoir  qui  avait  saisi  tout  le  monde ,  il  consentit  à 

rcxdusion     écarter  les  opposants  dont  il  avait  d^abord  secondé 

'^^^du^^^^s"'*  les  projets.  Le  plan  ayant  été  accueilli  par  les  prin- 

«lu^Tribu^^^^    cipaux  personnages  du  corps ,  Lacépède,  Laplace, 

Jacqueminot  et  autres,  on  procéda   sans  délai  à 

l'exécution ,  par  un  message  daté  du  7  janvier  1802 

(1 7  nivôse  an  x). 

«  Sénateurs,  disait  le  message,  Tarticle  38  de  la 
»  Constitution  veut  que  le  renouvellement  du  pre- 
»  mier  cinquième  du  Corps  législatif  et  du  Tribunal 
»  ait  lieu  dans  Tan  x,  et  nous  touchons  au  qua- 
»  trîème  mois  de  cette  année.  Les  Consuls  ont  cru 
»  devoir  appeler  votre  attention  sur  cette  circon- 
»  stance.  Votre  sagesse  v  trouvera  la  nécessité  de 
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»  VOUS  occuper  sans  délai  des  opérations  qui  doivent 
»  précéder  ce  renouvellement.  » 

Ce  message,  dont  Tintention  était  facile  à  deviner, 
frappa  de  surprise  les  opposants  des  deux  assem- 
blées législatives,  et  naturellement  excita  chez  eux 
la  plus  vive  irritation.  Par  légèreté ,  par  entraîne- 
ment, ils  s'étaient  jetés  dans  cette  carrière  d'oppo- 
sition ,  sans  en  prévoir  Tissue ,  et  ils  étaient  étran- 
gement surpris  du  coup  qui  les  menaçait,  coup  qui 
aurait  été  plus  rude  sans  l'intervention  du  consul 
Cambacérès.  Ils  s'assemblèrent  pour  rédiger  un 
mémoire  et  le  présenter  au  Sénat.  M.  Cambacérès, 
qui  les  connaissait  presque  tous ,  s'adressa  aux  moins 
compromis.  Il  leur  fit  sentir  qu'en  se  signalant  da- 
vantage, par  leur  résistance,  ils  attireraient  sur  leur 
personne  l'attention  du  Sénat  et  le  pouvoir  d'ex- 
clusion dont  ce  corps  allait  être  revêtu.  Cette  ob- 
servation calma  la  plupart  d'entre  eux,  et  ils  atten- 
dirent en  silence  la  décision  de  cette  autorité  su- 
prême. Dans  les  séances  des  15  et  18  janvier  (25  et 
28  nivôse),  le  Sénat  résolut  la  question  que  soulevait 
le  message  des  Consuls.  A  une  très- grande  ma- 
jorité ,  il  décida  que  le  renouvellement  du  premier 
cinquième,  dans  les  deux  assemblées  législatives, 
aurait  lieu  immédiatement,  et  que  la  désignation 
de  ce  cinquième  se  ferait  par  le  scrutin,  et  non 
par  le  sort.  Mais  on  adopta  un  tempérament  de 
forme,  et  au  lieu  de  faire  porter  le  scrutin  sur  le 
nom  de  ceux  qui  devaient  sortir,  on  le  fît  porter  sur 
le  nom  de  ceux  qui  devaient  rester.  La  mesure  avait 
alors  l'apparence  d'une  préférence,  au  lieu  d'avoir 
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celle  d'une  exclusion.  Moyennant  ce  léger  adoucisse- 
ment de  forme ,  on  procéda  sans  délai  à  la  désigna- 
tion des  deux  cent  quarante  membres  du  Corps  lé- 
gislatif, et  des  quatre-vingts  membres  du  Tribunat, 
destinés  à  continuer  la  législature.  Les  sénateurs  d<mt 
on  disposait  le  plus  immédiatement  avaient  le  secret 
des  noms  qu'on  voulait  sauver  de  l'exclusion^  et  dans 
bres  du  coips  Ics  dcmicrs  jours  de  janvier  (fin  de  nivôse  etoommen- 
égiaiatif.  çgjQgjj^  jg  pluviôse),  les  scrutins  incessamment  ré- 
pétés du  Sénat  opérèrent  la  séparation  des  partisans 
et  des  adversaires  du  gouvernement.  Soixante  menu- 
*bres  du  Corps  législatif,  qui  avaient  montré  le  plus 
de  résistance  aux  projets  du  Premier  Consul ,  surtout 
au  projet  du  rétablissement  des  cultes ,  vingt  mem- 
bres du  Tribunat  les  plus  actifs,  furent  frappés  d'ex- 
clusion, ou,  comme  on  dit  alors,  éliminés.  Les  prin- 
cipaux parmi  ces  vingt  étaient  MM.  Chénier,  Gin- 
guené ,  ChazaI ,  Bailleul ,  Courtois ,  Ganilh ,  Daunoa 
et  Benjamin  Constant.  Les  autres,  moins  connus, 
gens  de  lettres  ou  d'affaires,  anciens  conventionnels, 
anciens  prêtres ,  n'avaient  eu  d'autre  titre  pour  en- 
trer au  Tribunat  que  l'amitié  de  M.  Sieyès  et  de  saa 
parti  ;  le  même  titre  les  en  fit  sortir. 

Telle  fut  la  fin,  non  pas  du  Tribunat,  qui  conti- 
nua d'exister  quelque  temps  encore,  mais  de  l'im- 
portance  momentanée  que  ce  corps  avait  acquise.  Il 
eàt  été  à  désirer  que  le  Premier  Consul ,  si  plein  de 
gloire ,  si  dédommagé  par  l'adhésion  universelle  de 
la  France  d'une  opposition  inconvenante ,  put  se  ré- 
signer à  supporter  quelques  détracteurs  impuissants. 
Cette  résignation  eût  été  plus  digne,  et  aussi  moins 
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dommageable  à  Tespèce  de  liberté  qu'il  aurait  pu  nous 
laisser  alors ,  pour  nous  préparer  plus  tard  à  une  li- 
berté véritable.  Mais  en  ce  monde  la  sagesse  est  plus 
rare  que  l'habileté,  plus  rare  même  que  le  génie  ;  car 
la  sagesse  suppose  la  victoire  sur  ses  propres  passions, 
victoire  dont  les  grands  hommes  ne  sont  guère  plus 
capables  que  les  petits.  Le  Premier  Consul ,  il  faut  le 
reconnaître ,  manqua  de  sagesse  en  cette  occasion , 
et  on  ne  peut  faire  valoir  en  sa  faveur  qu'une  seule 
excuse  :  c'est  qu'une  telle  opposition,  encouragée 
par  sa  patience,  serait  peut-être  devenue  plus  qu'in- 
commode ,  c'est-à-dire  dangereuse  et  même  insur-  * 
montable,  si  la  majorité  du  Corps  législatif  et  du 
Sénat  avait  fini  par  y  prendre  part,  ce  qui  était  pos- 
sible. Cette  excuse  a  un  certain  fondement ,  et  elle 
prouve  qu'il  y  a  des  temps  où  la  dictature  est  néces- 
saire, même  aux  pays  libres,  ou  destinés  à  l'être. 
Quant  à  cette  opposition  du  Tribunat,  elle  n'a  pas 
mérité  les  éloges  qu'on  lui  a  décernés  souvent.  In- 
conséquente et  tracassière,  elle  résista  au  Code  ci- 
vil, au  rétablissement  des  autels,  aux  meilleurs  actes 
enfin  du  Premier  Consul ,  et  regarda  en  silence  la 
proscription  des  malheureux  révolutionnaires,  dé- 
portés sans  jugement,  pour  cette  machine  infernale 
dont  ils  n'étaient  pas  les  auteurs.  Les  tribuns  s'é- 
taient tus  alors ,  parce  que  la  terrible  explosion  du 
3  nivôse  les  avait  glacés  d'elfroi,  et  qu'ils  n'osaient 
pas  défendre  les  principes  de  la  justice  dans  la  per- 
sonne d'hommes  qui  la  plupart  étaient  couverts  de 
sang.  Le  courage  qu'ils  n'eurent  pas  pour  blâmer 
une  illégalité  flagrante ,  ils  le  trouvèrent  tristement 


Janv.  4  SOS. 


Caractère 

do 

Topposition 

du  Tribunat. 


i4S  LIVRE  XIV. 

pour  entraver  des  mesures  excellentes!  Si,  du  reste, 

un  sentiment  sincère  de  liberté  inspirait  beanconp 
d'entre  eux ,  chez  d'autres  on  pouvait  apercevoir  ce 
fâcheux  sentiment  d'envie  qui  animait  le  Tribunat 
contre  le  Conseil  d'État,  les  hommes  réduits  à  ne 
rien  faire  contre  ceux  qui  avaient  le  privilège  de 
tout  faire.  Ils  commirent  donc  de  graves  fautes,  et 
malheureusement  en  provoquèrent  de  non  mcHns 
graves  de  la  part  du  Premier  Consul  :  déplorable 
enchaînement,  que  l'histoire  observe  si  souvent  dans 
notre  univers  agité ,  dont  les  passions  sont  Tétemel 
^  mobile. 
Remplace-         Il  fallait  remplacer  le  cinquième  exclu ,  dans  le 

^^oimîies**^  Corps  législatif  et  le  Tribunat.  La  majorité,  qui  avait 
dévoué»,      prononcé  les  exclusions,  prononça  les  nouvelles  ad- 

du  cinquième    ■    ^     ^  , 

exclu  dans     missious,  et  le  fit  de  la  manière  la  plus  satisfaisante 

le  Corps  ,  1    •         1^  . 

législatif  et  pour  Ic  gouvcmement  consulaire.  On  se  servit  pour 
loTnbunat.  j^^  nouvcaux  choix  dcs  listes  de  notabilité  imagi- 
nées par  M.  Sieyès,  comme  base  principale  de  la 
Constitution.  Malgré  les  efforts  du  Conseil  d'État  pour 
trouver  une  manière  convenable  de  former  ces  lis- 
tes,, aucun  des  systèmes  imaginés  n'avait  racheté 
l'inconvénient  du  principe.  Elles  étaient  lentes  et 
difficiles  à  former,  parce  qu'elles  inspiraient  peu  de 
zèle  aux  citoyens,  qui  ne  voyaient  dans  cette  vaste 
présentation  de  candidats  aucun  moyen  direct  et 
immédiat  d'influer  sur  la  composition  des  premières 
autorités.  Elles  n'étaient  en  réalité  qu'une  manière 
de  sauver  les  apparences,  et  de  dissimuler  la  néces- 
sité ,  alors  inévitable ,  de  la  composition  des  grands 
corps  de  l'État  par  eux-mêmes  ;  car  toute  élection 
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tournait  à  ma) ,  c'est-à-dire  aux  extrêmes.  On  avait  ' 
eu  la  plus  grande  peine  à  terminer  ces  listes ,  et ,  sur 
cent  deux  départements  alors  existants ,  dont  deux , 
ceux  de  la  Corse,  étaient  hors  la  loi,  dont  quatre, 
ceux  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  n'étaient  pas  orga- 
nisés, quatre-vingt-trois  seulement  avaient  envoyé 
leurs  listes.  Il  fut  convenu  qu'on  ferait  les  choix  dans 
leslistesenvoyées,  sauf  à  dédommager  par  des  choix 
postérieurs  les  départements  qui  n'avaient  pas  en- 
core exécuté  la  loi. 

On  appela  au  Corps  législatif  bon  nombre  de  ces 
grands  propriétaires  que  la  sécurité  nouvelle  dont 
CD  les  faisait  jouir  portait  à  quitter  la  retraite  dans 
laquelle  ils  avaient  jusqu'ici  cherché  à  vivre.  On 
y  appela  aussi  quelques  préfets,  quelques  magis- 
trats, qui,  depuis  trois  ans,  venaient  de  se  former 
à  la  pratique  des  affaires  sous  la  direction  du  gou- 
vernement consulaire.  Parmi  les  personnages  in- 
troduits au  Trihunat  se  trouvait  Lucien  Bonaparte , 
revenu  d'Espagne  après  une  ambassade  plus  agi- 
tée qu'utile ,  et  affectant  de  ne  plus  rien  désirer 
qu'une  existence  tranquille,  employée  à  servir  son 
frère  dans  le  sein  de  l'un  des  grands  corps  de  l'É- 
.tat.  Avec  lui  on  avait  introduit  Carnet,  sorti  depuis 
peu  du  ministère  de  la  guerre,  où  ii  n'avait  pas 
eu  l'art  de  plaire  au  Premier  Consul.  Camot  n'é- 
tait pas  plus  favorable  au  gouvernement  consu- 
laire que  les  tribuns  récemment  exclus  ;  mais  c'était 
un  personnage  grave,  universellement  respecté, 
dont  l'opposition  devait  être  peu  active,  et  que  la 
Révolution  ne  pouvait  pas,  sans  une  odieuse  ingra- 
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titude ,  laisser  à  l'écart.  Cette  nomination  était  d*ail- 
leurs  un  dernier  hommage  à  la  liberté.  Après  ces 
deux  noms  9  le  plus  notable  était  celui  de  M.  Dva, 
administrateur  capable  et  intègre ,  esprit  sage  et 
cultivé. 

Pendant  que  ces  opérations  s'exécutaient,  le  Pre- 
mier Consul  était  arrivé  à  Paris ,  à  la  suite  d'me 
absence  de  vingt-quatre  jours.  Il  était  de  retour  k 
34  janvier  au  soir  (4  4  pluviôse).  La  soumission  était 
partout,  et  ce  mouvement  singulier  de  résistancse 
qu'on  avait  vu  se  produire  naguère  dans  les  deux 
assemblées  législatives ,  était  maintenant  complète- 
ment apaisé.  L^autorité  nouvelle  dont  le  Premier 
Consul  venait  d'être  revêtu  avait  elle-même  agi  sur 
les  esprits.  Assurément  c'était  peu,  pour  la  puis- 
sance du  Premier  Consul ,  que  la  République  ita- 
lienne ajoutée  à  cette  République  française  qui  avait 
vaincu  et  désarmé  le  monde  ;  mais  cet  exemple  de 
déférence  donné  au  génie  du  général  Bonaparte 
par  un  peuple  allié ,  avait  produit  un  grand  effi^t. 
Les  corps  de  l'État  vinrent  tous  avec  empressement 
lui  présenter  leurs  félicitations,  et  lui  adresser  des 
discours  où  perçait,  à  côté  de  l'exaltation  de  hm- 
gage  qu'il  inspirait  ordinairement,  une  nuance  ma^ 
quée  de  respect.  Il  semblait  qu'on  voyait  déjà  sur 
cette  tête  dominatrice  la  double  couronne  de  France 
et  d'Italie. 

Il  pouvait  tout  maintenant,  et  pour  l'oi^nisation 
de  la  France ,  qui  était  son  premier  objet ,  et  pour 
sa  grandeur  personnelle,  qui  était  le  second.  Il  n'a- 
vait plus  à  craindre  que  les  codes  qu'il  avait  fait  ré- 
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diger,  et  qu'il  Taisait  rédiger  encore ,  que  les  arran- 
gements conclus  avec  le  Pape  pour  la  restauration 
des  autels,  échouassent  devant  la  mauvaise  volonté,  ' 
ou  devant  les  préjugés  des  grands  corps  de  l'Ëtat. 
Ces  projets  n'étaient  pas  les  seuls  qu'il  méditait.  De- 
puisquelques  mois,  il  préparait  un  vaste  système  d'é- 
ducation publique,  pour  façonner  la  jeunesse  fran- 
çaise au  régime  sorti  de  la  Révolution.  Il  projetait  un 
système  de  récompenses  nationales,  qui,  sous  une 
forme  militaire,  convenable  au  temps  et  à  l'imagi- 
nation guerrière  des  Français,  pût  servira  rémuné- 
rer les  grandes  actions  civiles  aussi  bien  que  les 
grandes  actions  militaires  :  c'était  la  Légion  d'hon- 
neur, noble  institution  longtemps  méditée  en  secret, 
et  certainement  pas  la  moins  difficile  des  œuvres 
que  le  Premier  Consul  voulait  faire  agréer  à  la  France 
républicaine.  Il  désirait  aussi  fermer  une  des  plaies 
les  plus  profondes  de  la  Révolution  :  c'était  l'émigra- 
tion. Beaucoup  de  Français  vivaient  encore  à  l'é- 
tranger, dans  les  mauvais  sentiments  que  l'exil  in- 
spire, privés  de  leur  famille,  de  leur  fortune,  de 
leur  patrie.  Avec  le  projet  d'eCfacer  les  traces  de  nos 
profondes  discordes,  et  de  conserver  tout  ce  que  la 
Révolution  avait  eu  de  bon ,  d'en  écarter  tout  ce 
qu'elle  avait  eu  de  mauvais,  l'émigration  n'était 
pas  un  de  ses  résultats  qu'il  fallût  laisser  subsister. 
Mais,  à  cause  des  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
toujours  siuceptibles  et  défiants,  c'était  l'un  des 
actes  les  plus  didiciles  et  qui  exigeaient  le  plus  de 
courage.  Toutefois  le  moment  approchait  où  un  tel 
acte  allait  devenir  possible.  Enfin  si,  comme  on  le 
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(lisait  alors  de  toutes  parts,  il  fidlàit  eonsolider  le 
pouvoir  dans  les  mains  de  rhomme  qui  Tavait  exercé 
d'une  manière  si  admirable ,  s*il  fallait  donner  à 
son  autorité  un  nouveau  caractère,  plus  élevé,  plus 
durable,  que  celui  d'une  magistrature  temporaire 
de  dix  années,  dont  trois  s'étaient  déjà  écoulées, 
le  moment  était  venu  encore ,  car  la  prospérité  pu- 
blique, fruit  de  Tordre,  de  la  victoire ,  de  la  paix, 
était  au  comble;  elle  était  sentie  en  cet  instant  avec 
une  vivacité  que  le  temps  pouvait  plutôt  émousser 
qu'accroître, 
saite  Cependant  ces  projets  de  bien  public  et  de  grau- 

Ïa^^  deur  personnelle  qu'il  nourrissait  tous  à  la  fois, 
avaient  besoin  pour  s'accomplir  d'un  dernier  acte  : 
c'était  la  conclusion  définitive  de  la  paix  maritime, 
laquelle  se  négociait  au  congrès  d'Amiens.  Les  pré- 
liminaires de  Londres  avaient  posé  les  bases  de  cette 
paix  ;  mais  tant  que  ces  préliminaires  n'étaient  pas 
convertis  en  traité  définitif,  les  alarmistes  intéres- 
sés à  troubler  le  repos  public  ne  manquaient  pas 
de  dire  chaque  semaine  qu'on  avait  cessé  d'être 
d'accord ,  et  qu'on  serait  bientôt  replongé  dans  la 
guerre  maritime,  et  par  la  guerre  maritime  dans  la 
guerre  continentale.  Aussi,  dès  son  retour  à  Paris, 
le  Premier  Consul  avait  imprimé  une  nouvelle  acti- 
vité aux  négociations  d'Amiens.  Signez,  écrivait-il 
chaque  jour  à  Joseph ,  car  depuis  les  préliminaires 
il  n'y  a  plus  aucune  question  sérieuse  à  débat- 
tre. —  Cela  était  vrai.  Les  préliminaires  de  Lon- 
dres avaient  résolu  les  seules  questions  importantes, 
en  stipulant  la  restitution  de  toutes  les  conquêtes 
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mariliinesdea  Anglais,  sauf  Ceyian  et  la  Trinilé,  - 
dont  les  Hollandais  et  les  Espagnols  devaient  faire 
le  sacrifice.  Les  Anglais  avaient  hien,  comme  on  l'a 
vu ,  demandi^  au  congrès  d'Amiens  la  petite  lie  de 
Tabago;  mais  le  Premier  Consul  avait  tenu  bon ,  et 
ils  y  avaient  renoncé.  Dès  lors,  il  n'y  avait  plus  de 
contestation  que  relativement  à  des  points  tout  à 
fait  accessoires,  tels  que  l'entretien  des  prisonniers, 
et  le  régime  à  donner  à  l'île  de  Malte. 

Nous  avons  exposé  précédemment  la  difficulté 
relative  aux  prisonniers.  C'était  une  pure  question 
d'argent,  toujours  facile  à  résoudre.  Le  régime  à 
donner  à  Malte  présentait  une  difficulté  plus  nielle, 
car  une  défiance  réciproque  compliquait  les  vues 
des  deux  puissances.  Le  Premier  Consul ,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  voulait  raser  les  forti- 
fications de  l'Ile,  la  réduire  à  un  rocher,  et  en 
faire  un  lazaret  neutre  et  ouvert  à  toutes  tes  na- 
tions. Les  Anglais,  qui  voyaient  dans  Malte  une 
échelle  pour  aller  en  Egypte,  disaient  que  le  ro- 
cher seul  était  trop  important  pour  le  laisser  tou- 
jours accessible  aux  Français,  qui  de  l'Italie  pou- 
vaient passer  en  Sicile,  do  Sicile  à  Malte,  ils  vou- 
laient le  rétablissement  de  l'ordre  sur  ses  anciennes 
bases,  avec  la  création  d'une  langue  anglaise  et 
d'une  langue  maltaise,  celle-ci  composée  des  habi- 
tants de  rile,  qui  leur  étaient  dévoués.  Le  Premier 
Consul  n'avait  pus  admis  ces  conditions;  car,  dans 
l'état  des  mœurs  en  France,  on  ne  pouvait  pas 
espérer  de  composer  une  langue  française  assez 
nombreuse  pour  contre-balancer  la  création  d'une 
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langue  anglaise.  On  s'était  enfin  mis  d^accord  sor 
ce  point.  L'ordre  devait  être  rétabli ,  sans  qu*il  y 
eût  aucune  langue  nouvelle.  Un  autre  grand  maître 
devait  être  nommé ,  car  on  ne-  voulait  plus  de 
M.  de  Hompesch,  qui,  en  1798,  avait  livré  Malte 
au  général  Bonaparte.  En  attendant  que  Tordre  fAt 
réorganisé,  il  était  décidé  qu'on  demanderait  au 
roi  de  Naples  de  fournir  une  garnison  napolitaine 
de  deux  mille  hommes,  laquelle  occuperait  Tile 
lorsque  les  Anglais  révacueraient.  Par  surcroit  de 
précaution,  on  désirait  que  quelque  grande  pu»- 
sance  garantit  cet  arrangement,  pour  mettre  Malte 
à  l'abri  de  l'une  de  ces  entreprises  qui  depuis 
cinq  ans  Tavaient  fait  tomber  au  pouvoir ,  tantôt 
des  Français,  tantôt  des  Anglais.  On  songeait  à 
demander  cette  garantie  à  la  Russie ,  en  se  fon- 
dant sur  l'intérêt  que  cette  puissance  avait  té- 
moigné à  l'ordre  sous  Paul  1".  Sur  tous  ces  points 
on  était  encore  d'accord,  au  départ  du  Premier 
Consul  pour  Lyon.  Les  pêcheries  rétablies  sur  leur 
ancien  pied,  l'indemnité  territoriale  promise  en 
Allemagne  à  la  maison  d'Orange  pour  la  perte  du 
stathoudérat,  la  paix  et  Tintégrité  de  territoire 
assurées  soit  au  Portugal ,  soit  à  la  Turquie ,  ne 
présentaient  que  des  questions  résolues.  Cependant, 
depuis  le  retour  du  Premier  Consul  à  Paris,  la  né- 
gociation paraissait  languir,  et  lord  Comwallis,  in- 
quiet ,  semblait  reculer  à  mesure  que  le  négociateur 
français  faisait  de  nouveaux  pas  vers  lui.  On  ne 
pouvait  suspecter  lord  Comwallis,  bon  et  respec- 
table militaire,  qui  ne  demandait  qu'a  terminer 
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amiablemenl  les  diflicultés  de  la  négociation ,  et  à  ' 
joindre  à  ses  services  guerriers  un  grand  service 
civil,  celui  de  donner  la  paix,  à  sa  patrie.  Mais  ses 
instructions  étaient  tout  à  coup  devenues  pins  rigou- 
reuses, et  la  peine  qu'il  en  ressentait  se  peignait 
clairement  sur  son  visage.  Son  cabinet,  en  effet, 
lui  avait  enjoint  d'être  plus  difOcile,  plus  vigilant 
dans  la  rédaction  du  traité ,  et  lui  avait  imposé  des 
conditions  de  détail  qu'il  était  peu  aisé  de  faire  subir 
à  l'humeur  altière  et  défiante  du  Premier  Consul.  Ce 
brave  militaire,  qui  avait  cru  couronner  sa  carrière 
par  un  acte  ménwrable,  en  était  à  craindre  de  TOir 
sa  vieille  considération  ternie  par  le  rôle  ((d'od  allait 
lui  faire  jouer  dans  une  négociation  wm^teiuement 
rompue.  Dans  son  chagrin,  il  s'en  était firanchement 
ouvert  à  Joseph  Bonaparte ,  et  faisait  avec  lui  de 
sincères  efforts  pour  vaincre  les  obstacles  opposés  à 
la  conclusion  de  la  paix. 

On  se  demandera  quel  motif  avait  pu  détruire  tout 
à  coup,  ou  refroidir  du  moins,  les  dispositions  pacifi- 
ques du  cabinet  présidé  par  M.  Addington?  Ce  motif 
est  facile  à  comprendre.  Il  s'était  fait  à  Londres  une 
sorte  de  revirement ,  ordinaire  dans  les  pay»  libres. 
Les  préliminaires  étaient  signés  depuis  sîKmoiflretf 
dans  cet  état  intermédiaire ,  qui ,  sauf  1«'  «tmpBHjp 
canon ,  ressemblait  assez  à  la  guerre ,  otf  avait  peu 
joui  des  bienfaits  de  la  paix.  Le  haut  commerce,  qui 
en  Angleterre  était  la  classe  la  plus  intéressée  à  une 
reprise  d'hostilités,  parce  que  la  guerre  lui  valait  le 
monopole  universel,  avait  cm  se  dédommager  de  ce 
qu'il  perdait  en  faisant  des  expéditions  nombreuses 
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pour  les  porls  de  Franee.  I!  y  avait  trouvé  des  rè- 
glements prohibitifs,  qui  étaient  nés  d'une  lutte  vio- 
lente, et  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  d'adoucir. 
Le  peuple,  qui  espérait  l'abaissement  du  prix  des 
denrées  alimentaires,  n'avait  pas  vu  jusqu'ici  se 
réaliser  son  espérance ,  car  il  fallait  un  traité  défi- 
nitif pour  vaincre  les  spéculateurs ,  qui  tenaient  le 
prix  des  céréales  encore  très-élevé.  Enfin  les  grands 
propriétaires,  qui  souhaitaient  la  réduction  de  tous 
les  impôts ,  les  classes  moyennes ,  qui  demandaient 
la  suppression  de  VincomeMax^  n'avaient  point  en- 
core recueilli  les  fruits  promis  de  la  pacification  du 
monde.  Un  peu  de  désenchantement  avait  donc  suc- 
cédé à  cet  engouement  inouï  pour  la  paix,  qui,  six 
mois  auparavant ,  avait  saisi  subitement  le  peuple 
anglais,  pôuple  tout  aussi  sujet  à  engouement  que 
le  peuple  français.  Mais,  plus  que  tout  le  reste,  les 
scènes  de  Lyon  avaient  agi  sur  son  imagination  om- 
brageuse. Cette  prise  de  possession  de  l'Italie,  de- 
venue si  manifeste ,  avait  paru  pour  la  France  et 
pour  son  chef  quelque  chose  de  si  grand ,  que  la  ja- 
lousie britannique  en  avait  été  vivement  excitée. 
C'était  un  argument  de  plus  pour  le  parti  de  la 
guerre,  qui  déjà  ne  manquait  pas  de  dire  que  la 
France  allait  s'agrandissant  toujours,  et  TAngleterre 
se  rapetissant  à  proportion.  Une  nouvelle  récente  et 
très- répandue  agissait  également  sur  les  esprits: 
c'était  celle  d'une  ac4^uisition  considérable  faite  par 
les  Français  en  Amérique.  On  a\ait  vu  la  Toscane 
donnée  sous  le  titre  de  royaume  d'Étrurie  à  un  in- 
fant, sans  connaître  le  prix  de  ce  don  fait  à  l'Espa- 
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gne.  Maintenant  que  le  Premier  Consul  réclamait  à 
Madrid  la  cession  de  la  Louisiane,  qui  était  Téqui- 
valent  stipulé  de  la  Toscane,  cette  condition  du 
traité  se  trouvait  divulguée;  et  ce  fait,  joint  à  l'ex- 
pédition de  Saint-Domingue,  révélait  des  projets 
nouveaux  et  vastes  en  Amérique.  A  tout  cela  on 
ajoutait  qu'un  port  considérable  était  acquis  par  la 
France  dans  la  Méditerranée,  c'était  celui  de  l'île 
d'Elbe,  échangée  contre  le  duché  de  Piombino. 

Ces  divers  bruits  répandus  à  la  fois,  pendant  que 
la  Consulte,  réunie  à  Lyon,  décernait  au  général 
Bonaparte  le  gouvernement  de  l'Italie ,  avaient  rendu 
à  Londres  un  peu  de  force  au  parti  de  la  guerre ,  le- 
quel avait  été  obligé  jusqu'ici  de  se  renfermer  dans 
une  extrême  réserve,  et  de  saluer  au  moins  de 
quelques  hommages  hypocrites  le  rétablissement  de 
la  paix. 

M.  Pitt,  sorti  du  cabinet  depuis  l'année  dernière, 
mais  toujours  plus  puissant  dans  sa  retraite  que  ses 
honnêtes  et  faibles  successeurs  ne  Tétaient  au  pou- 
voir, s'était  tu  sur  les  préliminaires.  Il  n'avait  rien 
dit  des  conditions,  mais  il  avait  approuvé  le  fait 
même  de  la  paix.  Ses  anciens  collqgues,  fort  infé- 
rieurs à  lui,  et  par  conséquent  moins  modérés, 
MM.  Windham,  Dundas,  Grenville,  avaient  blâmé 
la  faiblesse  du  cabinet  Addington ,  et  trouvé  les  con- 
ditions des  préliminaires  désavantageuses  pour  la 
Grande-Bretagne.  En  apprenant  le  départ  d'une 
flotte  portant  vingt  mille  hommes  à  Saint-Domingue, 
ils  s'étaient  récriés  contre  la  duperie  de  M.  Adding- 
ton,  qui  laissait  passer  une  escadre  destinée  à  réta- 
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blir  la  puissance  française  dans  les  Antilles,  saos 
être  assuré  de  la  paix  définitive.  Ils  présageaient 
qu'il  serait  victime  de  son  imprudente  confiance.  A 
la  nouvelle  des  événements  de  Lyon,  de  la  eessios 
de  la  Louisiane,  de  Tacquisition  de  Ttie  d'Elbe,  ils 
s'étaient  récriés  plus  vivement  encore,  et  lord  Car- 
liste avait  fait  une  violente  sortie  contre  rambitkn 
gigantesque  de  la  France ,  et  contre  la  faiblesse  d« 
nouveau  cabinet  britannique. 

M.  Pitt  continuait  de  se  taire,  pensant  qu'il  fallait 
laisser  épuiser  ce  goût  pour  la  paix ,  dont  la  mul- 
titude de  Londres  paraissait  éprise,  et  qu'il  con- 
venait de  protéger  encore  quelcpie  temps  le  cabinet 
destiné  à  satisfaire  un  goût  probablement  passager. 
Le  cabinet  anglais  lui-même  se  montrait  ému  de 
l'effbt  produit  sur  l'opinion  publique  ;  mais  il  crai- 
gnait beaucoup  plus  ce  qu'on  dirait  si  la  paix  était 
rompue  aussitôt  qu'essayée,  et  si  un  traité  en  forme 
ne  prenait  pas  la  place  des  articles  préliminaires. 
Il  se  borna  donc  à  expédier  quelques  bâtiments  ar- 
més, qu'on  avait  trop  tôt  rappelés  dans  les  ports, 
et  à  les  envoyer  dans  les  Antilles  pour  y  sur\eil- 
ler  la  flotte  française  dirigée  sur  Saint-Domingae. 
Il  envoya  à  lord  Comwallis  dès  instructions  qui, 
sans  changer  le  fond  des  choses,  aggravaient  cer- 
taines conditions,  et  surchargeaient  la  rédaction  dé- 
finitive de  précautions  ou  inutiles ,  ou  désagréables 
pour  la  dignité  du  gouvernement  français.  Lord 
Hawkesbury  voulait  que  l'on  stipulât  avec  précision 
un  solde  au  profit  de  l'Angleterre,  pour  le  nombre 
die  prisonniers  qu'elle  avait  eu  à  entretenir;  il  vou- 
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lait  que  la  Hollande  payât  à  la  maison  d'Orange  une 
indemnité  en  argent,  indépendamment  de  Findem* 
nité  territoriale  promise  en  Allemagne;  il  voulait 
que  Ton  stipulât  formellement  que  Tancien  grand 
maître  ne  serait  pas  remis  à  la  tète  de  Tordre  de 
Malte.  Il  aurait  désiré  surtout  faire  figurer  un  plé- 
nipotentiaire turc  au  congrès  d'Amiens,  car^  toujours 
rempli  du  souvenir  de  TÉgypte,  le  cabinet  britan- 
nique tenait  à  enchaîner  Taudace  du  Premier  Consul 
en  Orient.  Il  souhaitait  enfin  une  rédaction  qui  per- 
mit au  Portugal  d'échapper  aux  stipulations  du  traité 
de  Badajoz ,  stipulations  en  vertu  desquelles  la  cour 
de  Lisbonne  perdait  Olivença  en  Europe ,  et  un  cer- 
tain arrondissement  territorial  en  Amérique. 

Telles  furent  les  instructions  envoyées  à  lord 
Comvsrallis.  Cependant  il  y  eut  une  proposition  qui 
fut  réservée  pour  être  faite  directement  par  lord 
Hawkesbury  à  M.  Otto.  Cette  proposition  était  re- 
lative à  ritalie.  — Nous  voyons,  dit  lord  Hawkes- 
bufy  à  M.  Otto,  qu'il  n'y  a  rien  à  obtenir  du  Premier 
Consul  en  ce  qui  touche  le  Piémont.  Demander 
quelque  chose  à  cet  égard  serait  vouloir  l'impos- 
sible. Mais  que  le  Premier  Consul  concède  la  plus 
faible  indemnité  territoriale  au  roi  de  Sardaigne, 
dans  quelque  coin  de  l'Italie  que  ce  soit,  et,  en 
échange  de  cette  concession,  nous  reconnaîtrons  à 
rinstant  même  tout  ce  que  la  France  a  fait  dans 
cette  contrée.  Nous  reconnaîtrons  le  royaume  d'É- 
trurie,  la  République  italienne  et  la  République  !>• 
gurienne.  — 

Les  changements  demandés  soit  par  lord  Comv^a^ 
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lis,  soit  par  lord  Hawkesbury,  consistant  plutôt  dans 
la  forme  que  dans  le  fond,  n'étaient  bien  fâcheux  ni 
pour  la  puissance  ni  pour  Forgueil  de  la  France.  La 
paix  était  assez  belle  en  soi,  pour  l'accepter  telle 
({u'on  la  proposait.  Mais  le  Premier  Consul ,  ne  pou- 
vant pas  démêler  si  ces  nouvelles  demandes  étaient 
une  pure  précaution  du  cabinet  anglais ,  dans  Tin- 
tention  de  rendre  le  traité  plus  présentable  au  Par- 
lement, ou  si  en  effet  ce  retour  en  arrière  sur  des 
points  déjà  concédés,  accompagné  d*armements 
maritimes,  cachait  une  secrète  pensée  de  rupture, 
agit  comme  il  faisait  toujours,  en  allant  résolument 
au  but.  11  concéda  ce  qui  lui  semblait  devoir  être 
concédé,  et  refusa  nettement  le  reste.  Relative- 
ment aux  prisonniers,  il  repoussa  la  stipulation 
précise  d'un  solde  au  profit  de  l'Angleterre,  mais 
accorda  la  formation  d'une  commission  qui  régle- 
rait le  compte  des  dépenses,  en  considérant  toute- 
fois comme  prisonniers  anglais  les  soldats  allemands 
ou  autres  qui  avaient  été  à  son  service.  Il  ne  voulut 
pas  que  la  Hollande  donnât  un  florin  pour  le  stat- 
houder.  Il  consentit  d'une  manière  formelle  à  la  no- 
mination d'un  nouveau  grand  maître  de  Malte,  mais 
sans  aucune  expression  applicable  à  M.  de  Hom- 
pesch,  et  de  laquelle  on  pût  induire  que  la  France 
se  laissait  imposer  l'abandon  des  gens  qui  l'avaient 
servie.  Il  voulut  bien  que  la  garantie  de  Malte, 
proposée  à  la  Russie,  fût  demandée  aussi  à  T Autri- 
che, à  la  Prusse  et  à  l'Espagne.  Enfin,  sans  admettre 
un  plénipotentiaire  turc  ou  portugais,  il  consentit 
à  l'insertion  d'un  article  dans  lequel  l'intégrité  du 
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tciTitoire  turc  et  celle  du  territoire  portugais  se- 
raient formellement  garanties. 

Quant  à  la  reconnaissance  de  la  République  ita- 
lienne, de  la  République  ligurienne,  et  du  royaume 
d'Étrurie,  il  déclara  qu'il  s'en  passerait,  et  qu'il  ne 
l'achèterait  par  aucune  concession  faite  au  roi  de 
Piémont,  dont  il  avait  résolu  dès  lors  l'expropria- 
tion définitive. 

Après  avoir  envoyé  ces  réponses  à  son  frère  Jo- 
seph, avec  une  liberté  suffisante  quant  à  la  rédac- 
tion, il  lui  recommanda  d'agir  avec  une  grande  pru- 
dence ,  pour  bien  constater  que  le  refus  de  signer  la 
paix  ne  venait  pas  de  lui ,  mais  de  l'Angleterre.  Il 
fit  en  outre  déclarer,  soit  à  Londres,  soit  à  Amiens, 
que,  si  on  ne  voulait  pas  accepter  ce  qu'il  proposait, 
on  devait  en  finir,  et  qu'à  l'instant  il  allait  réarmer 
l'ancienne  flottille  de  Boulogne ,  et  former  un  camp 
vis-à-vis  des  côtes  d'Angleterre. 

La  rupture  n'était  pas  plus  désirée  à  Londres  qu'à 
Paris,  ou  Amiens.  Le  cabinet  anglais  sentait  qu'il 
succomberait  sous  le  ridicule ,  si  la  trêve  de  six  mois, 
suite  des  préliminaires,  n'avait  servi  qu'à  ouvrir  les 
mers  aux  flottes  françaises.  Lord  Comwallis,  qui  sa- 
vait que  la  légation  anglaise  serait  injustifiable ,  car 
c'était  elle  seule  qui  avait  élevé  les  dernières  dilli- 
cultés,  fut  très-conciliant  dans  la  rédaction.  Joseph 
Bonaparte  ne  le  fut  pas  moins,  et  le  25  mars  1802 
au  soir  (4  germinal  an  x) ,  la  paix  avec  la  Grande-  sîgn 
Bretagne  fut  signée ,  sur  un  instrument  surchargé  de  ^^^^ 
corrections  de  tout  genre.  j  *l°g 

On  prit  trente-six  heures,  pour  la  traduction  du       <« 
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traité  dans  autant  de  langues  qu'il  y  avait  de  puis- 
sances intéressées.  Le  27  mars  (6  germinal) ,  les  plé- 
nipotentiaires se  réunirent  à  Thôtel  de  ville.  Le  Pre- 
mier Consul  avait  voulu  que  tout  se  passât  avec  le 
plus  grand  appareil.  Depuis  longtemps  il  avait  M 
partir  pour  Amiens  un  détachement  de  ses  pins 
belles  troupes,  habillées  à  neuf;  il  eLvaii  fait  réparer 
les  routes  d'Amiens  à  Calais  et  d'Amiens  à  Paris,  et 
envoyé  des  secours  aux  ouvriers  du  pays  privés  de 
travail ,  pour  que  rien  ne  put  inspirer  au  négocia- 
teur anglais  une  fâcheuse  idée  de  la  France.  Il  avait 
enfin  prescrit  des  préparatifs  dans  la  ville  méoit 
d'Amiens ,  pour  que  la  signature  fût  donnée  avec 
une  sorte  de  solennité.  Le  27,  à  1 1  heures  du  ma- 
lin ,  des  détachements  de  cavalerie  allèrent  chercher 
les  plénipotentiaires  à  leur  demeure,  et  les  escortè- 
rent à  l'hùtel  de  ville,  où  une  salle  avait  été  prépa- 
rée pour  les  recevoir.  Ils  employèrent  un  certaii 
temps  à  revoir  les  copies  du  traité,  et  vers  deux 
heures  enfin,  on  introduisit  les  autorités  et  la  foule, 
empressées  d'assister  à  ce  spectacle  imposant  des 
deux  premières  nations  de  l'univers  se  réconciliant 
à  la  face  du  monde,  se  réconciliant,  hélas!  pour 
trop  peu  de  temps  !  Les  deux  plénipotentiaires  si- 
gnèrent la  paix,  et  puis  ils  s'embrassèrent  cordiale- 
ment, aux  acclamations  des  assistants  émus  et  trans- 
portés de  joie.  Lord  Cornwallis  et  Joseph  Bonaparte 
furent  reconduits  à  leurs  demeures ,  au  milieu  des 
démonstrations  les  plus  bruyantes  de  la  multitude. 
Lord  Cornwallis  entendit  son  nom  béni  par  le  peu- 
ple français,  et  Joseph  rentra  chez  lui,  entendant  de 
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toutes  parts  ce  cri,  qui  devait  être  longtemps,  et  

qui  aurait  pu  être  toujours,  le  cri  de  la  France  : 
Vive  Bonaparte! 

Lord  Cornwallis  partit  immédiatement  pour  Lon- 
dres, malgré  Tinvi talion  qu'il  avaifr  reçue  de  se  rendre 
à  Paris.  Il  craignait  que  les  facilités  de  rédaction 
auxquelles  il  s'était  prêté  ne  fussent  point  approu- 
vées par  son  gouvernement ,  et  il  voulut  assurer  la 
ratification  du  traité  par  sa  présence. 

L'heureuse  issue  du  congrès  d'Amiens,  si  elle  n'ex- 
cita pas  chez  le  peuple  anglais  les  mêmes  transports 
d'enthousiasme  que  la  signature  des  préliminaires, 
le  trouva  encore  joyeux  et  bruyant.  Cette  fois  on 
lui  dit  qu'il  allait  jouir  de  la  réalité  de  la  paix, 
du  bas  prix  des  denrées,  et  de  l'abolition  de  Tm- 
comeAax.  Il  le  crut ,  et  se  montra  véritablement  sa- 
tisfait. 

L'effet  fut  à  peu  près  le  même  de  notre  côté.  Moins   conséquences 
de  démonstrations  extérieures,  pas  moins  de  satis-      î!"  ^"^^^ 

'    ^  d  Amiens. 

fection  réelle,  tel  fut  le  spectacle  donné  par  le  peu- 
ple en  France.  Enfin ,  on  croyait  tenir  la  paix  véri- 
table, celle  des  mers,  condition  certaine  et  nécessaire 
tle  la  paix  du  continent.  Après  dix  années  de  la  plus 
grande ,  de  la  plus  terrible  lutte  qui  se  soit  vue  chez 
les  hommes,  on  posait  les  armes  :  le  temple  de  Ja- 
iius  était  fermé. 

Qui  avait  fait  tout  cela  ?  Qui  avait  rendu  la  France 
81  grande  et  si  prospère,  l'Europe  si  calme?  Un  seul 
homme ,  par  la  force  de  son  épée  et  par  la  profon- 
deur de  sa  politique.  La  France  le  proclamait  ainsi, 
et  l'Europe  entière  faisait  écho  avec  elle.  Il  a  vaincu 
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depuis,  à  Austerlitz,  a  léna,  à  Friedland,  à  Wagram, 
il  a  vaincu  on  cent  l)atail!es,  ébloui,  effrayé,  soumis 
le  monde  ;  jamais  il  ne  fut  si  grand ,  car  jamais  il  ne 
fut  si  sage  ! 

Aussi  tous  les  corps  de  TÉtat  vinrent  de  nouveau 
lui  dire,  dans  des  harangues  pleines  d'un  sincère 
enthousiasme,  qu'il  avait  Hé  le  vainqueur,  qu'il  étail 
aujourd'hui  le  bienfaiteur  de  l'Europe.  Le  jeune 
auteur  de  tant  de  biens,  le  possesseur  de  tant  de 
gloire,  était  loin  de  se  croire  au  terme  de  sa  tâche; 
il  jouissait  à  peine  de  ce  qu'il  avait  fait,  tant  il  était 
impatient  de  faire  davantage.  Passionné  alors  pour 
les  travaux  de  la  paix ,  sans  être  bien  certain  que 
cette  paix  durât  longtemps,  il  était  pressé  d'achever 
ce  qu'il  appelait  l'organisation  de  la  France ,  et  de 
concilier  ce  qu'il  y  avait  de  vrai ,  de  bon  dans  la 
Révolution,  avec  ce  qu'il  y  avait  d'utile,  de  néces- 
saire à  tous  Jes  temps ,  dans  l'ancienne  monarchie. 
Ce  qui  lui  tenait  en  ce  moment  le  plus  à  cœur,  ce- 
tait  la  restauration  du  culte  catholique,  l'organisa- 
tion de  l'éducation  publique,  le  rappel  des  émigrés, 
et  l'institution  de  la  Légion  d'honneur.  C'étaient  là, 
non  pas  les  seules  choses  qu'il  méditait,  mais  c'é- 
taient suivant  lui  les  plus  urgentes.  Maître  désormais 
des  esprits  dans  les  corps  de  l'État,  il  usa  des  préro- 
gatives de  la  Constitution  pour  ordonner  une  session 
extraordinaire.  Il  était  revenu  le  31  janvier  1802 
(1 1  pluviôse)  de  la  Consulte  tenue  à  Lyon  ;  le  traité 
Session  d'Auiieus  avait  été  signé  le  25  mars  (4  germinal)  ;  les 
""'d^î^n  x*''""  promotions  au  Corps  législatif  et  au  Tribuiiat  étaient 
finies  depuis  plusieurs  semaines,  et  les  nouveaux 
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élus  rendus  à  leur  poste  :  il  convoqua  donc  une  ses- 
sion extraordinaire  pour  le  5  avril  (15  germinal). 
Elle  devait  durer  jusqu'au  20  mai  (30  floréal),  c'est- 
à-dire  un  mois  et  demi.  Ck>la  suffisait  à  ses  plans, 
quelque  grands  qu'ils  fussent,  car  la  contradiction 
qu'il  était  exposé  à  rencontrer  à  l'avenir  ne  pouvait 
lui  faire  perdre  beaucoup  de  temps. 

Le  premier  des  projets  soumis  au  Corps  législatif 
fut  le  Concordat.  C'était  toujours  le  plus  difficile  des 
nouveaux  projets  à  faire  adopter,  sinon  par  les  mas- 
ses populaires,  au  moins  par  les  hommes  qui  en- 
touraient le  gouvernement,  civils  et  militaires.  \j} 
Saint-Siège ,  qui  avait  mis  tant  de  lenteur  à  concé- 
der, tantôt  le  fond  même  du  Concordat,  tantôt  la 
bulle  des  nouvelles  circonscriptions,  tantôt  la  faculté 
d'instituer  les  nouveaux  évoques ,  avait  tout  envoyé 
depuis  longtemps  au  cardinal  Caprara ,  pour  tpi'il 
fAt  en  mesure  de  déployer  les  pouvoirs  du  Saint- 
Siège  lorsque  le  Premier  Consul  le  jugerait  oppor- 
tun. Le  Premier  Consid  avait  pensé  avec  raison  que 
la  proclamation  de  la  paix  définitive  était  le  moment 
où  l'on  pourrait,  à  la  faveur  de  la  joie  publique, 
donner  pour  la  première  fois  le  spectacle  du  gou- 
vernement républicain  prosterné  au  pied  des  autels, 
et  remerciant  la  Providence  des  bienfaits  qu'il  en 
avait  reçus. 

Il  disposa  tout  pour  consacrer  le  jour  de  Pâques      Rep 
à  cette  grande  solennité.  Mais  les  qninze  jours  qui  ^u  con 
précédèrent  ce  grand  acte  ne  furent  ni  les  moins 
critiques,  ni  les  moins  laborieux.  Il  fallait  d'abord , 
outre  le  traité  appelé  Concordat,  et  qui,  à  titre  de 
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traité,  -devait  être  voté  par  le  Corps  légîslaUf,  il 
fallait  rédiger  et  présenter  une  loi  qui  réglerait  h 
police  des  cultes  d'après  les  principes  du  Concor- 
dat et  de  l'Église  gallicane.  Il  fallail  composer  le 
nouveau  clergé  destiné  à  remplacer  les  anciens  ti- 
tulaires,  dont  la  démission  avait  été  demandée  par 
le  Pape,  et  presque  universellement  obtenue.  Ce- 
laient soixante  sièges  à  remplir  à  la  fois,  en  choi- 
sissant parmi  les  prêtres  de  tous  les  partis  des  sujets 
respectables ,  en  prenant  garde  de  froisser  par  ces 
choix  les  sentiments  religieux ,  et  de  faire  renaître 
le  schisme  par  l'excès  même  du  zèle  qu'on  apportait 
à  l'éteindre. 

Ce  furent  là  des  difficultés  que  la  ténacité,  en- 
veloppée de  douceur,  du  cardinal  Caprara ,  que  les 
passions  du  clergé ,  aussi  grandes  que  celles  des  au- 
tres hommes ,  rendirent  fort  graves ,  fort  inquiétan- 
tes, jusqu'au  dernier  instant,  jusqu'à  la  veille  mémo 
du  jour  où  le  grand  acte  du  rétablissement  des  au- 
tels fut  consommé. 
Loi  Le  Premier  Consul  commença  par  la  loi  destinée 

à  régler  la  police  des  cultes.  C'est  celle  qui  porte 
dans  nos  codes  le  iiire  d'articles  organiques.  Elle 
était  volumineuse  et  réglait  les  rapports  du  gouver- 
nement avec  toutes  les  religions ,  catholique,  pro- 
testante, hébraïque.  Elle  reposait  sur  le  principe  de 
la  liberté  des  cultes,  leur  accordait  à  tous  sécurité 
et  protection,  leur  imposait  égards  et  tolérance  entre 
eux ,  soumission  envers  le  gouvernement.  Quant  à 
la  religion  catholique ,  celle  qui  embrasse  la  presque 
totalité  de  la  population  de  notre  pays,  elle  était  ré- 
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glée  d'après  les  principes  de  TÉglise  romaine ,  con- 
sacrés dans  le  Concordat,  et  les  principes  de  rÉgliso 
gallicane  y  proclamés  par  Bossnet.  D'abord  il  était 
établi  qu'aucune  bulle  j  bref,  ou  écrit  quelconque  du 
Saint-Siège  y  ne  pourrait  être  publié  en  France  sans 
l'autorisation  du  gouvernement;  qu'aucun  délégué  de 
R(Hne,  excepté  celui  qu'elle  envoyait  publiquement 
comme  son  représentant  officiel  ^  ne  serait  admis , 
ou  reconnu,  ou  toléré;  ce  qui  faisait  disparaître  ces 
mandataires  secrets  dont  le  Saint-Siège  s'était  servi 
pour  gouverner  clandestinement  l'Église  française 
pendant  la  Révolution.  Toute  infraction  quelconque 
aux  règles  résultant  soit  des  traités  avec  le  Saint- 
Siège,  soit  des  lois  françaises,  commise  par  un 
membre  du  clergé ,  était  qualifiée  abus,  et  déférée  à 
la  juridiction  du  Conseil  d'État,  corps  politique  et 
administratif,  animé  d'un  véritable  esprit  de  gouver- 
nement ,  et  qui  ne  pouvait  éprouver  pour  le  clergé 
l'antique  haine  que  la  magistrature  lui  avait  vouée 
sous  l'ancienne  monarchie.  Aucun  concile ,  général 
ou  particulier,  ne  pouvait  être  tenu  en  France  sans 
l'ordre  formel  du  gouvernement.  Il  devait  y  avoir  un 
seul  catéchisme,  approuvé  par  l'autorité  publique. 
Tout  ecclésiastique  consacré  à  l'enseignement  du 
clergé  devait  professer  la  Déclaration  de  i  682 ,  con- 
nue sous  le  titre  de  Propositions  de  Bossuet.  Ces  pro- 
positions, comme  on  sait,  contiennent  ces  beaux 

* 

principes  de  soumission  et  d'indépendance  qui  carac- 
térisent particulièrement  TÉglise  gallicane,  laquelle, 
toujours  soumise  à  l'unité  catholique ,  qu'elle  a  fait 
triompher  en  France  et  défendue  en  Europe ,  mais 
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indépendante  dans  son  régime  intérieur ,  fidèle  à  ses 
rois,  n'a  jamais  abouti  ni  au  protestantisme,  comme 
rËgiise  allemande  ou  anglaise ,  ni  à  Tinquisition, 
comme  TËglise  espagnole.  Soumission  au  chef  de 
rÉglise  universelle  sous  le  rapport  spirituel,  sonmb- 
sion  au  chef  de  l'État  sous  le  rapport  temporel ,  tel 
est  le  double  principe  sur  lequel  le  Premier  Consul 
voulut  que  TËglise  française  restât  établie.  C'est  pou^ 
quoi  il  exigea  d'une  manière  formelle  l'enseignement 
dans  le  clergé  des  propositions  de  Bossuet.  Il  fut  ar- 
rêté ensuite,  dans  les  articles  organiques,  que  les 
évoques  nommés  par  le  Premier  Consul,  institués  par 
le  Pape,  choisiraient  les  curés,  mais,  avant  de  les 
installer,  seraient  obligés  de  les  faire  agréer  par  le 
gouvernement.  Il  fut  accordé  aux  évoques  de  for- 
mer des  chapitres  de  chanoines  dans  les  cathé- 
drales, et  des  séminaires  dans  les  diocèses.  Tous 
les  choix  des  professeurs  dans  ces  séminaires  de- 
vaient être  approuvés  par  TautoritA^  publique.  Au- 
cun élève  des  séminaires  ne  pouvait  être  ordonné 
prêtre  s'il  n'avait  23  ans,  s'il  ne  faisait  preuve 
d'une  propriété  de  300  francs  de  revenu,  s'il  n'é- 
tait agréé  par  l'administration  des  cultes.  Cette  con- 
dition de  propriété  n'a  pas  pu  tenir  devant  la  réa- 
lité '  ;  mais  il  eût  été  à  désirer  qu'elle  fût  prati- 
cable ,  car  l'esprit  du  clergé  serait  moins  descendu 
que  nous  ne  l'avons  vu  depuis.  Les  archevêques  de- 
valent  recetoir  15,000  francs  d'appointements,  les 
évoques  10,000.  Les  curés  de  première  classe  de- 
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valent  recevoir  i  ,500  francs;  ceuxde  seconde,  i  ,000, 
sans  cumul  toutefois  avec  les  pensions  ecclésiastiques, 
dont  beaucoup  de  prêtres  jouissaient  en  compensation 
des  biens  ecclésiastiques  aliénés.  Le  casuel ,  c'est-à- 
dire  les  rétributions  volontaires  des  fidèles  pour  l'ad- 
ministration de  certains  sacrements,  était  conservé, 
à  condition  d'un  règlement  donné  par  les  évêques. 
Du  reste,  il  était  stipulé  que  tous  les  secours  du  culte 
seraient  administrés  gratuitement.  Les  églises  étaient 
restituées  au  nouveau  clergé.  Les  presbytères  et  les 
jardins  attenants,  ce  que  dans  nos  campagnes  on  ap- 
pelle la  maison  du  curéj  devaient  être  les  seules  por- 
tions des  anciens  biens  d'église  rendues  aux  prêtres  ; 
bien  entendu  qu'il  n'était  pas  question  de  ceux  de  ces 
biens  qui  avaient  été  vendus.  L'usage  des  cloches 
était  rétabli  pour  appeler  les  fidèles  à  l'église;  mais 
avec  défense  de  les  employer  à  aucun  usage  civil,  à 
moins  d'une  permission  de  l'autorité.  Le  sinistre 
souvenir  du  tocsin  avait  fait  adopter  cette  précau- 
tion. Aucune  fête,  excepta*  celle  du  dimanche,  ne 
pouvait  être  établie  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. Le  culte  ne  devait  pas  être  extérieur,  c'est-à- 
dire  célébré  hors  des  temples ,  dans  les  villes  où  il 
existait  des  temples  appartenant  à  des  religions  dif- 
férentes. Enfin  le  calendrier  grégorien  se  trouvait 
en  partie  concilié  avec  le  calendrier  républicain. 
C'était  là  certainement  la  plus  grave  des  difficultés. 
On  ne  pouvait  pas  alx)lir  complètement  le  calendrier 
qui  rappelait,  plus  que  toute  autre  institution,  le 
souvenir  de  la  Révolution ,  et  qui  avait  été  adapté 
au  nouveau  système  des  poids  et  mesures.  Mais  il 
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n'était  pas  possible  non  phis  de  rétablir  la  religion 
catholique  sans  rétablir  le  dimanche,  et  avec  le 
dimanche  la  semaine.  D'ailleurs  les  mœurs  avaient 
déjà  fait  ce  que  la  loi  n'avait  pas  osé  faire  encore,  et 
le  dimanche  était  redevenu  partout  nn  jour  de  fSte 
religieuse ,  plus  ou  moins  observé ,  mais  universelle- 
ment admis  comme  interruption  du  travail  de  h 
semaÎBe.  Le  Premier  Consul  adopta  un  moyen  terme, 
il  décida  que  l'année ,  le  mois,  seraient  nommés 
comme  dans  le  calendrier  républicain ,  et  le  jour, 
la  semaine,  comme  dans  le  calendrier  gr^orieii; 
qu'on  dirait,  par  exemple ,  pour  le  jour  de  Pâques, 
dimanche  28  germinal  an  x,  ce  qui  répondait  au 
18  avril  1802.  Il  exigea  qu'on  ne  pût  marier  per- 
sonne à  l'église  sans  la  production  préalable  de  l'acte 
du  mariage  civil  ;  et  quant  aux  registres  des  nais- 
sances ,  des  morts ,  des  mariages ,  que  le  ciei^é  a\^t 
continué  de  tenir  par  suite  de  ses  habitudes,  il  fit 
déclarer  que  ces  registres  ne  pourraient  jamais  avoir 
aucune  valeur  en  justice.  Enfin  toute  donation  tes- 
tamentaire ou  autre  faite  au  clergé  devait  être 
constituée  en  rentes. 

Telle  est  en  substance  la  sage  et  profonde  loi  qui 
porte  le  nom  d'articles  organiques.  Elle  était  pour  le 
gouvernement  français  un  acte  tout  intérieur,  qui  le 
regardait  seul ,  et  qui ,  à  ce  titre ,  ne  devait  pas  ébt^ 
soumis  au  Saint-Siège.  Il  suffisait  qu'elle  ne  contint 
rien  de  contraire  au  Concordat ,  pour  que  la  cour  de 
Rome  ne  fût  pas  raisonnablement  fondée  à  se  plain- 
dre. La  lui  soumettre ,  c'était  se  préparer  des  diffi- 
cultés interminables,  difficultés  plus  grandes,  pins 
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nooibreuBes  que  celles  qu'avait  rencontrées  le  Con- 
cordat luirffiéine.  Le  Premier  CkHisul  n'avait  garde 
de  s'y  eiKposèr.  11  savait  bien  qu'une  fois  le  culte 
publiquement  rétabli^  le  Saint-Siège  ne  rcMnprait 
pas  la  nouvelle  paix  entre  la  France  et  Rome  pour 
des  articles  concernant  la  police  intérieure  de  la 
République.  11  est  bien  vrai  que,  plus  tard,  ces  ar- 
ticles sont  devenus  l'un  des  griefs  de  la  cour  de 
Rome  contre  Napoléon ,  mais  ils  furent  un  prétexte 
plutôt  qu'un  grief  véritable.  Ils  avaient  été,  du 
reste,  communiqués  au  cardinal  Caprara,  qui  ne 
parut  point  révolté  à  leur  lecture  ^  à  en  juger  tou- 
tefois par  ce  qu'il  écrivit  à  sa  cour.  Il  fit  quelques 
réserves ,  et  conseilla  au  Saint-Père  de  ne  point  s'en 
aflKger,  espérant,  disait-il,  que  ces  lurtâdes  ne 
seraient  pas  exécutés  à  la  rigueur. 

La  loi  des  articles  organiques  rédigée  et  discutée       Après 
en  Conseil  d'Etat,  il  fallait  s'occuper  du  personnel    des  articles 
du  clergé.  C'était  un  travail  considérable ,  car  il  y  ?^^dêu 
avait  une  multitude  de  choix  à  examiner  de  très^     nomination 

des  évéques. 

près  avant  de  les  arrêter  définitivement.  M.  Portalis, 
cpie  le  Premier  Consul  avait  chaîné  de  l'administra- 
tion des  cultes ,  et  qui  était  éminemment  propre,  soit 
à  tr»ter  avec  le  clei^ ,  soit  à  le  re[Nrésenter  auprès 
des  corps  de  l'État,  et  à  le  défendre  par  une  élocu- 
tion  douce ,  brillante ,  empreinte  d'une  certaine  onc- 
lîoD  religieuse,  M.  Portalis  résistait  ordinairement 
au  Saint-Siège  avec  une  fermeté  respectueuse. 
Cette  fois  il  s'était  fait  en  quelque  sorte  l'allié  du 

*  Ces  assertions  sont  fondées  sur  la  correspondance  même  du  cav>- 
dinal  Caprara. 
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cardinal  Caprara ,  dans  une  prétention  de  ta  cour 
de  Rome,  celle  d'exclure  complètement  le  clergé 
constitutionnel  des  nouveaux  siéges^^^Le  Pape,  tout 
ému  encore  d'un  acte  aussi  exorbitant  à  ses  yeux 
que  la  déposition  des  anciens  titulaires,  voulait  au 
moins  s'en  dédommager  en  éloignant  de  répisoo- 
pat  les  ministres  du  culte  qui  avaient  pactisé  avec 
la  Révolution  française  et  prêté  serment  à  la  Con- 
stitution ciWle.  Depuis  que  le  Concordat  était  si- 
gné, c'est-à-dire  depuis  environ  huit  à  neuf  mois, 
le  cardinal  Caprara ,  qui  remplissait  incognito  les 
fonctions  de  légat  à  UUere,  et  qui  voyait  sans  cesse 
le  Premier  Consul ,  lui  insinuait  avec  douceur,  nuûs 
avec  constance,  les  désirs  de  l'Église  romaine,  s'a- 
vançant  plus  hardiment  quand  le  Premier  Consul 
était  d'humeur  à  le  laisser  dire,  se  retirant  précipi- 
tamment, et  avec  humilité ,  quand  il  était  d'humeur 
contraire.  Ces  désirs  de  l'Ëglise  romaine  ne  consis- 
taient pas  seulement  à  repousser  de  la  nouvelle 
composition  du  clergé  français  les  prêtres  qu'elle 
appelait  intrus ,  mais  à  recouvrer  les  provinces  per- 
dues, Bologne,  Ferrare  et  la  Romagne.  —  Le  Saint- 
Père,  disait  le  cardinal,  est  fort  pauvre  depuis 
qu'il  a  été  dépouillé  de  ses  provinces  les  plus  fer- 
tiles; il  est  si  pauvre  qu'il  ne  peut  payer  ni  des 
troupes  pour  le  garder,  ni  l'administration  de  ses 
États,  ni  le  Sacré-Collége.  Il  a  perdu  même  une 
partie  de  ses  revenus  extérieurs.  Au  milieu  de 
ses  douleurs,  le  rétablissement  de  la  religion  en 
France  est  la  plus  grande  de  ses  consolations  ;  mais 
ne  mêlez  pas  des  amertumes  à  cette  consolation ,  en 
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l'obligeant  à  instituer  des  prôtres  qui  ont  apostasie^ 
en  privant  le  clergé  fidèle  des  places  déjà  tant  ré- 
duites par  la  nouvelle  circonscription. — Oui,  répon- 
dait le  Premier  Consul ,  le  Saint-Père  est  pauvre  ;  je 
le  soulagerai.  Toutes  les  limites  des  États  d'Italie  ne 
sont  pas  irrévocablement  fixées;  celles  de  l'Europe 
elle-même  ne  sont  pas  définitivement  arrêtées.  Mais 
je  ne  puis  aujourd'hui  ôter  des  provinces  à  la  Répu- 
blique italienne,  qui  vient  de  me  prendre  pour  chef. 
En  attendant,  H  faut  au  Saint-Père  plus  d'argent  qu'il 
n'en  a.  Il  lui  faut  quelques  millions;  je  suis  prêt  à 
les  lui  donner.  Quant  aux  intrus ^  ajoutait-il ,  c'est 
autre  chose.  Le  Pape  a  promis,  une  fois  les  démis- 
sions données,  de  réconcilier  avec  l'Église,  sans  au- 
cune distinction ,  tous  ceux  qui  se  soumettraient  au 
Concordat.  Il  l'a  promis ,  il  faut  qu'il  tienne  sa  pa- 
role. Je  la  lui  rappellerai,  et  il  n'est  ni  homme  ni 
pontife  à  y  manquer.  D'ailleurs  je  ne  suis  pas  venu 
pour  faire  triompher  tel  ou  tel  parti;  je  suis  venu 
pour  les  réconcilier  les  uns  avec  les  autres,  en  tenant 
la  balance  égale  entre  eux.  Depuis  quelque  temps, 
vous  m'avez  obligé  à  lire  l'histoire  de  l'Église.  J'y 
ai  \ni  que  les  querelles  religieuses  ne  se  passent 
pas  autrement  que  les  querelles  politiques  ;  car  vous 
prêtres,  nous  militaires  ou  magistrats,  nous  som- 
mes tous  hommes.  Elles  ne  finissent  que  par  l'inter- 
vention d'une  autorité  assez  forte  pour  obliger  les 
partis  à  se  rapprocher  et  à  se  fondre.  Je  mêlerai 
donc  quelques  évêques  constitutionnels  aux  évé- 
ques  que  vous  appelez  fidèles;  je  les  choisirai  bien , 
j'en  choisirai  peu ,  mais  il  y  en  aura.  Vous  les  ré* 
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condiierez  avec  TÉglise  romaine;  je  les  oMigendà 
être  so«mis  au  Concordat,  et  tout  ira  bieii.  Du  reste, 
c'est  diose  résolue,  n'y  revenez  pins:  —  L*  Gmjom 
Consul  ,  comme  l'appelait  le  cardinal ,  a  on  însistail, 
s'animait  vite;  et  le  cardinal  s'arrêtait,  car  il  l'ad- 
mirait, l'aimait,  le  craignait  également,  et  dis«t 
an  Saint-Père  :  N'irritons  pas  cet  bomme  1  loi  seul 
nous  sout^t  dans  ce  pays,  où  tout  le  monde  est 
contre  nous.  Si  son  xèie  se  refroidissaitriin  instant, 
ou  ffl  ^par  malheur  il  venait  à  nKHirir^  il  n'y  aurait 
{dus  de  religion  en  France.  —  Le  cardinal ,  quand 
il  n'avait  pas  réussi,  s'efibrçait  néanmoins  de  pa- 
raître satisfait,  car  le  général  Bonaparte  aimait  i 
voir  les  gens  contents,  et  prenait  de  l'humeur  quand 
on  se  présentait  à  lui  avec  un  visage  chagrin.  Le 
cardinal  se  montrait  donc  toujours  doux  et  serein, 
et  avait ,  par  ce  moyen ,  trouvé  l'art  de  lui  plaire.  U 
voyait  d'ailleurs  les  peines  qu'avait  le  général  Bo> 
naparte ,  et  il  n'aurait  pas  voulu  les  accroître.  Le 
général,  à  son  tour,  s'efforçait  d'expliquer  au  cardinal 
les  susceptibilités,  les  ombrages  de  l'esprit  français; 
et,  malgré  sa  puissance,  il  faisait  autant  d'efioris 
pour  le  convaincre ,  que  le  cardinal  en  pouvait  faire 
de  son  côté  pour  l'amener  à  ses  vues.  Un  jour,  im- 
patienté des  instances  du  légat,  il  le  fit  taire  par 
cette  parole  à  la  fois  gracieuse  et  profonde.  — 
Tenez,  lui  dit-il,  cardinal  Çaprara,  possédez-vous 
encore  le  don  des  miracles?  le  possédez- vous?... 
en  ce  cas,  employez-le,  vous  me  rendrez  grand 
service.  Si  vous  ne  l'avez  pas,  laissez-moi  faire; 
6t^  puisque  je  suis  réduit  aux  moyens  humains, 


CONSULAT  A  VIE.  439 

permettez-moi  d'en  user  comme  je  l'entends ,  pour 
sauver  l'Église.  — 

C'est  un  spectacle  curieux  et  saisissant ,  conservé 
tout  entier  dans  la  correspondance  du  cardinal  Ca- 
prara,  que  celui  de  ce  puissant  homme  de  guerre, 
(léplo\^nt  tour  à  tour  une  finesse ,  une  grâce ,  une 
véhémence  extraordinaires,  pour  persuader  le  \ieux 
cardinal,  théologien  et  diplomate.  Tous  deux  étaient 
ainsi  arrivés  au  moment  de  la  publication  du  Con- 
cordat, sans  avoir  pu  se  convaincre.  M.  Portalis, 
(fui,  sur  ce  point  uniquement,  était  de  l'avis  du 
Saint-Siège,  n'osa  pas,  comme  il  le  voulait  d'a- 
bord ,  exclure  tout  à  fait  les  constitutionnels  de  ses 
propositions  pour  les  soixante  sièges  à  remplir,  niais 
il  n'en  présenta  que  deux.  S' étant  entendu  avec 
ralilxî  Dernier  pour  les  choix  à  faire  dans  le  clergé 
orthodoxe,  il  a>  ait  proposé  les  membres  les  plus  émi- 
nents  et  les  plus  sages  de  l'ancien  épiscopat,  et,  en 
assez  grand  nombre,  des  curés  estimables,  distin- 
gués par  leur  piété,  leur  modération,  et  la  continua- 
tion de  leurs  services  pendant  la  terreur.  11  disait  avec 
l'abbé  Bernier,  que  n'appeler  aucun  membre  de 
l'ancien  épiscopat  et  ne  désigner  que  des  curés ,  ce 
serait  créer  un  clei^é  trop  nouveau ,  trop  dépour\  u 
d'autorité;  que  nommer,  au  contraire,  d'anciens 
évéques  seuls  à  tous  les  sièges,  ce  serait  trop  oublier 
le  clergé  inférieur,  qui  avait  rendu  de  vrais  services 
pendant  la  Révolution,  et  dont  la  juste  ambition  se- 
rait ainsi  gravement  froissée.  Ces  vues  étaient  rai- 
sonnables, et  furent  admises  par  le  Premier  Consul. 
Mais,  quant  aux  deux  prélats  constitutionnels,  il  ne 
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s'en  contenta  pas.  Sur  soixante  sièges,  j*en  veux, 
dit-il,  donner  le  cinquième  au  clei^é  de  la  Révoiu- 
tion,  c'est-à-dire  douze.  Il  y  aura  deux  archevêques 
con&titutionnels  sur  dix ,  et  dix  évèques  constîto- 
tionnels  sur  cinquante,  ce  qui  n'est  pas  trop. — ^Âprès 
Nominations  s'êtrc  couc^rté  avcc  MM.  Portalis  et  Bernier,  il  fit  avec 
deu^iMuveiie  ^^1^  l<^s  choix  Ics  micux  entendus,  sauf  un  ou  deux. 
scriSion.  ^*  ^^  Belloy,  évoque  de  Marseille,  le  plus  respecta- 
ble, le  plus  âgé  des  membres  de  l'ancienne  Eglise  de 
France,  digne  ministre  d'une  religion  de  charité,  qui 
joignait  une  figure  vénérable  à  h  piété  la  plus  sage, 
fut  nommé  archevêque  de  Paris.  M.  de  Cicé,  ancien 
garde  des  sceaux  sous  I^uisXM,  autrefois  arche- 
yéqxiQ  de  Bordeaux,  esprit  ferme  et  politique,  fut 
promu  à  l'archevêché  d'Aix.  M.  de  Boisgclin,  grand 
seigneur,  prêtre  éclairé ,  instruit  et  doux ,  jadis 
archevêque  d'Aix ,  devint  archevêque  de  Tours. 
M.  de  La  Tour-du-Pin,  ancien  archevêque  d'Auch, 
reçut  l'évêché  de  Troyes.  Ce  digne  prélat,  illustre 
par  son  savoir  autant  cpie  par  sa  naissance,  eut  la 
modestie  d'accepter  ce  poste  si  inférieur  à  celui  qu'il 
quittait.  Le  Premier  Consul  Ton  récompensa  plus 
tard  par  le  chapeau  de  cardinal.  M.  de  Roquelaure, 
autrefois  évoque  de  Senlis,  l'un  des  prélats  les  plus 
distingués  de  l'ancienne  Eglise  par  l'union  de  l'a- 
ménité et  des  bonnes  mœurs,  obtint  l'archevêché 
de  Malines.  M.  Cambacérès,  frère  du  second  Consul, 
fut  appelé  à  l'archevêché  de  Rouen.  L'al)bé  Fosch, 
oncle  du  Premier  Consul,  prêtre  orgueilleux,  qui 
mettait  sa  gloire  à  résister  à  son  neveu,  fut  fait  ar- 
chevêque de  Lyon  y  c'est-à-dire  primat  des  Gaules* 
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M.  Lecoz,  évéque  constitutionnel  de  Rennes,  prêtre 
de  bonnes  mœurs ,  mais  janséniste  ardent  et  incom- 
mode, fut  nommé  archevêque  de  Besançon.  M.  Pri- 
mat, évêcpie  constitutionnel  de  Lyon,  autrefois  ora- 
torien,  prêtre  instruit  et  doux,  ayant' donné  des 
scandales  fâcheux  sous  le  rapport  du  schisme ,  mais 
aucun  sous  le  rapport  des  mœurs ,  fut  promu  à  l'ar- 
chevêché de  Toulouse.  Un  curé  distingué,  M.  de 
Pancemont,  fort  employé  dans  l'affaire  des  démis- 
sions,  fut  tiré  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  pour 
être  envoyé  à  Vannes  comme  évêque.  Enfin ,  Tabbé 
Bemier,  le  célèbre  curé  de  Saint-Laud  d'Angers,  au- 
trefois le  meneur  caché  de  la  Vendée,  depuis  son  pa- 
cificateur, et,  sous  le  Premier  Consul,  le  négociateur 
du  Ck)ncordat,  reçut  l'évêché  d'Orléans.  Ce  siège 
n'était  pas  en  rapport  avec  la  haute  influence  que  le 
Premier  Consul  lui  avait  laissé  prendre  sur  les  af- 
faires de  l'Église  de  France;  mais  l'abbé  Bemier 
sentait  que  les  souvenirs  de  la  guerre  civile  atta- 
chés à  son  nom  ne  permettaient  pas  une  élévation 
trop  marquante  et  trop  brusque;  que  le  pouvoir 
réel  dont  il  jouissait  valait  mieux  que  les  honneurs 
extérieurs.  Le  Premier  Consul  lui  destinait  d'ailleurs 
le  chapeau  de  cardinal . 

Quand  ces  nominations,  qui  étaient  arrêtées  mais 
qui  ne  devaient  être  publiées  qu'après  la  conversion 
du  Concordat  en  loi  de  l'État,  furent  communiquées 
au  cardinal  Caprara ,  celui-ci  opposa  une  vive  ré- 
sistance, versa  même  des  larmes,  se  disant  dépourvu 
de  pouvoirs,  bien  qu'il  eût  reçu  de  Rome  une  lati- 
tude absolue,  et  jusqu'à  la  faculté  extraordinaire 
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ment  dn  Corps  législatif  au  Tribunat ,  y  fut  examiné 
avec  gravité,  môme  avec  faveur,  et  discuté  sans 
véhémence.  Sur  le  rapport  de  M.  Siméon,  il  M 
adopté  par  78  suffrages  contre  7.  Au  Corps  législa- 
tif, 228  voix  se  prononcèrent  pour,  et  21  contre. 

Ce  fut  le  8  avril  (  <  8  germinal)  que  les  deux  pro- 
jets furent  convertis  en  lois.  Il  n'y  avait  plus  d'ob- 
stacle. On  était  au  jeudi  ;  le  dimanche  suivant  était 
le  dimanche  des  Rameaux;  le  dimanche  d'après, 
celui  de  Pâques.  Le  Premier  Consul  voulut  con- 
sacrer ces  jours  solennels  de  la  religion  catholi- 
que à  la  grande  fête  du  rétablissement  des  cultes. 

• 

11  n'avait  pas  encore  reçu  oiliciellement  le  cardinal 
Caprara  comme  légat  du  Saint-Siège.  Il  lui  assigna 
le  lendemain ,  vendredi ,  pour  cette  réception  offi- 
cielle. L'usage  des  légats  à  latere  est  de  faire  porter 
devant  eux  la  croix  d'or.  C'est  le  signe  du  pou- 
voir extraordinaire  que  le  Saint-Siège  délègue  aux 
représentants  de  cette  espèce.  Le  cardinal  Caprara 
voulant,  conformément  aux  vues  de  sa  cour,  que 
Texercice  du  culte  fût  aussi  public,  aussi  exté- 
rieur que  possible  en  France,  demandait  que,  sui- 
vant l'usage,  le  jour  où  il  irait  aux  Tuileries,  la 
croix  d'or  fût  portée  devant  lui  par  un  officier  vêtu 
de  rouge  et  à  cheval.  C'était  là  un  spectacle  qu'on 
craignait  de  donner  au  peuple  parisien.  On  nc^ocia, 
et  il  fut  convenu  que  cette  croix  serait  portée  dans 
l'une  des  voitures  qui  devaient  précéder  celle  du 
légat. 

Le  vendredi  9  avril  (19  germinal),  le  cardinal- 
légat  se  rendit  en  pompe  aux  Tuileries,  dans  les 
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équipages  du  Premier  Consul ,  escorté  par  la  garde 
consulaire  et  précédé  par  la  croix  portée  dans  Tune 
des  voitures.  Le  Premier  Consul  le  reçut  à  la  tête 
d'un  nombreux  entourage ,  composé  de  ses  collè- 
gues,  de  plusieurs  conseillers  d'État  et  d'un  bril- 
lant état-major.  Le  cardinal  Caprara,  dont  Fexté- 
rieur  était  doux  et  grave,  adressa  au  Premier  Consul 
un  discours  dans  lequel  la  dignité  se  mêlait  à  l'ex- 
pression de  la  reconnaissance.  Il  prêta  le  serment 
convenu  de  ne  rien  faire  contre  les  lois  de  TEtat,  et 
de  cesser  ses  fonctions  dès  qu'il  en  serait  requis.  Le 
Premier  Consul  lui  répondit  en  termes  élevés,  et 
destinés  surtout  à  retentir  ailleurs  que  dans  le  pa- 
lais des  Tuileries. 

Cette  manifestation  extérieure  était  la  première  de 
toutes  celles  qu'on  préparait,  et  elle  fut  peu  aperçue, 
parce  que  le  peuple  de  Paris,  n'étant  point  averti, 
n'avait  pu  céder  à  sa  curiosité  ordinaire.  Le  surlen-       sacre 
demain  était  le  dimanche  des  Rameaux.  Le  Premier    ^m"!*î® 

premiers 

Consul  avait  déjà  fait  agréer  au  cardinal  quelques-      évoques 

.      .  ,  ,  ,  .        .  .       ïe  dimanche 

uns  des  pnncipaux  prélats  dont  la  nommation  était  des  Rameaux. 
arrêtée.  Il  voulait  qu'on  les  sacrât  dans  cette  jour- 
née du  dimanche  des  Rameaux,  pour  qu'ils  pussent 
officier  le  dimanche  suivant,  jour  de  Pâques,  dans 
la  grande  solennité  qu'il  avait  projetée.  C'étaient 
MM.  de  Belloy ,  nommé  archevêque  de  Paris ,  de 
Cambacérès,  archevêque  de  Rouen,  Bernier,  évê- 
que  d'Orléans ,  de  Pancemont ,  évêque  de  Vannes. 
L'église  Notre-Dame  était  encore  occupée  par  les 
constitutionnels,  qui  en  gardaient  les  clefs.  Il  fallut 
un  ordre  formel  pour  les  obliger  à  les  rendre.  Ce 
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beau  temple  se  trouvait  dans  im  état  de  déiabreaMat 
fort  triste;  rien  n'y  était  prêt  pour  la  céréoiOQÎe  du 
sacre  des  quatre  prélats.  On  y  pourvut  au  moyen 
d'une  somme  fournie  par  le  Premier  Conaul,  et  avec 
tant  de  précipitation  que ,  le  jour  de  la  cérémoue 
venu,  on  n'avait  pas  même  disposé  un  lieu  propre 
à  servir  de  sacristie.  Une  maison  voisine  fut  en- 
ployée  à  cet  usage.  Les  nouveaux  prélats  s'y  revê- 
tirent de  leurs  ornements  pontificaux,  et  ta^yeraèieit 
dans  cet  appareil  la  place  qui  précède  la  catfaédnle. 
Le  peuple ,  averti  qu'une  grande  cérénumie  se  pré- 
parait, était  accouru,  et  se  montra  calme  et  respec- 
tueux. La  figure  du  vénérable  archevêque  de  BeUoy 
était  si  noble  et  si  belle,  qu'elle  toucha  les  cœurs 
simples  dont  se  composait  cette  foule,  et  tous, 
hommes  et  femmes,  s'inclinèrent  avec  respect.  L'é- 
glise était  pleine  de  cette  nombreuse  classe  de  chré- 
tiens qui  avaient  gémi  des  malheurs  de  la  religion, 
et  qui ,  n'appartenant  à  aucune  faction ,  recevaient 
avec  reconnaissance  le  présent  que  leur  faisait  en 
ce  jour  le  Premier  Consul.  La  cérémonie  fut  tou- 
chante par  le  défaut  même  de  pompe,  par  le  senti- 
ment qu'on  y  apportait.  Les  quatre  prélats  furent 
sacrés  d'après  toutes  les  formes  usitées. 

Dès  ce  moment,  il  faut  le  dire,  la  satisfoctioD 
était  générale  dans  les  masses,  et  on  était  certam 
de  l'approbation  publique  pour  la  grande  manifes- 
tation fixée  au  dimanche  suivant.  Excepté  les  hom- 
mes de  parti,  révolutionnaires  entêtés  dans  leurs 
systèmes ,  ou  royalistes  factieux  qui  voyaient  avec 
chagrin  le  levier  de  la  révolte  leur  échapper^  tout 
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le  monde  approuvait  ce  qui  se  passait,  et  le  Pre- 
mier Consul  pouvait  reconnaître  déjà  que  ses  vues 
étaient  plus  justes  que  celles  de  ses  conseillers. 

Le  dimanche  suivant,  jour  de  Pâques ,  fut  destiné  Te  Deum 
à  un  Te  Deum  solennel  qu'on  devait  chanter,  pour  ^intél 
célébrer  en  même  temps  la  paix  générale  et  fa  Notre-Dame, 

'^  *  -^  le  jour  de 

Déconciliation  avec  l'Eglise.  Cette  cérémonie  fut  an-  Pâques,  pour 

célébrer   I& 

noncée  par  l'autorité  publique  comme  une  véritable  paix  générale 
fôte  nationale.  Les  préparatifs  et  le  programme  en  ®*  ^^ement"* 
furent  publiés.  Le  Premier  Consul  voulut  s'y  trans-  ^"  <î"'^- 
porter  en  grand  cortège,  accompagné  de  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  élevé  dans  l'État.  Il  fit  savoir 
par  les  dames  du  palais  aux  femmes  des  hauts  fonc- 
tionnaires qu'elles  satisferaient  Tun  de  ses  désirs 
les  plus  vifs  en  se  rendant  à  la  métropole  le  jour  du 
Te  Deum.  La  plupart  ne  se  firent  pas  presser.  On 
sait  quels  motifs  frivoles  se  joignent  aux  motifs  les 
plus  pieux  pour  augmenter  Tafituence  dans  ces  so- 
lennités de  la  religioft.  Les  plus  brillantes  femmes 
de  Paris  obéirent  au  Premier  Consul.  Les  principales 
d'entre  elles  avaient  rendez-vous  aux  Tuileries  pour 
accompagner  madame  Bonaparte  dans  les  voitures 
de  la  nouvelle  cour. 

Le  Premier  Consul  avait  donné  un  ordre  formel  à 
ses  généraux  de  l'accompagner.  C'était  le  phis  diffi- 
cile à  obtenir,  car  on  disait  partout  qu'ils  tenaient 
un  langage  inconvenant  et  presque  factieux.  On  a 
déjà  vu  les  écarts  de  Lannes.  Augereau,  toléré  à 
Paris ,  était  actuellement  Tun  de  ceux  qui  parlaient 
le  plus  haut.  Il  fut  chargé  par  ses  camarades  de  se 
présenter  au  Premier  Consul  et  de  lui  exprimer  leur 
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désir  de  ne  pas  se  rendre  à  Notre-Dame.  Cest  en 
séance  consulaire,  en  présence  des  trois  Consuls  et 
des  ministres ,  que  le  général  Bonaparte  voulut  re- 
cevoir Augereau.  Celui-ci  exposa  son  message,  mais 
le  Premier  Consul  le  rappela  à  son  devoir  avec  cette 
hauteur  qu'il  savait  apporter  dans  le  commande- 
ment, surtout  à  regard  des  gens  de  guerre.  Il  loi 
fit  sentir  Tinconvenance  de  sa  démarche ,  lui  rap- 
pela que  le  Concordat  était  maintenant  loi  de  TÉtat, 
que  les  lois  étaient  obligatoires  pour  toutes  les  classes 
de  citoyens ,  aussi  bien  pour  les  militaires  que  pour 
les  citoyens  les  plus  humbles  et  les  plus  faibles; 
qu'il  veillerait  du  reste  à  leur  exécution,  en  sa  doo- 
ble  qualité  de  général  et  de  premier  magistrat  de 
la  République  ;  que  ce  n'était  pas  aux  officiers  de 
Tarmée,  mais  au  gouvernement,  à  juger  la  con- 
venance de  la  cérémonie  ordonnée  pour  le  jour  de 
Pâques  ;  que  toutes  les  autorités  avaient  ordre  d'y 
assister,  les  autorités  militai^s  comme  les  autorités 
civiles;  que  toutes  obéiraient  ;  que,  quant  à  la  diguité 
de  l'armée,  il  en  était  aussi  jaloux  et  aussi  bon  juge 
qu'aucun  des  généraux  ses  compagnons  d'armes,  et 
qu'il  était  certain  de  ne  la  point  compromettre  en 
assistant  de  sa  personne  aux  cérémonies  de  la  reli- 
gion; qu'au  surplus,  ils  n'avaient  pas  à  délibérer, 
mais  à  exécuter  un  ordre,  et  qu'il  s'attendait  à  les 
voir  tous,  le  dimanche  suivant,  à  ses  côtés,  dans  l'é- 
glise métropolitaine.  Augereau  ne  répliqua  point,  et 
ne  rapporta  auprès  de  ses  camarades  que  l'embarras 

oeniièret     d'^^'^**"  commis  une  légèreté  et  la  résolution  d'obéir. 

duficuhét         Tout  était  prêt ,  mais  au  dernier  instant  les  ar- 


CONSULAT  A  VIE.  449 

rière-pensées  du  cardinal  Caprara  faillirent  mettre 

au  néant  les  nobles  projels  du  Premier  Consul.  Les 
évéques  choisis  dans  le  clergé  constitutionnel  s'é-  *«  vei^edeu 
taient  rendus  chez  le  cardinal  Caprara,  pour  le  pro-  suscitées  par 
ces  informatif  qui  se  fait  à  Tégard  de  tout  évoque  capmra ,  reia- 
présenté  au  Saint-Siège.  Le  cardinal   avait  exigé   «uxT^quls 
d'eux  une  rétractation ,  par  laquelle  ils  abjuraient  ^**°****  p?"^ 

^  *  ^  '  les  constitu- 

leurs  anciennes  erreurs ,  en  qualifiant  de  la  manière  tionneu. 
la  plus  flétrissante  leur  adhésion  à  la  Constitatioa 
civile  du  clergé.  C'était  une  démarche  hoBoiliante; 
non-seulement  pour  eux,  mais  pour  la  Révolution 
elle-même.  Le  Premier  Consul  averti  ne  voulut  pas 
la  souÉfrir,  et  leur  enjoignit  de  ne  pas  céder,  pro- 
mettant de  les  appuyer,  et  de  forcer  le  représentant 
du  Saint-Siège  à  renoncer  à  ses  prétentions  si  peu 
chrétiennes.  Le  cardinal  Caprara  n'avait  vu  d'autre 
excuse  à  sa  condescendance  ,  s'il  instituait  ce  qu'on 
appelait  des  intrus,  que  dans  une  rétractation  for- 
melle de  leur  conduite  passée.  Mais  le  Premier  Consul 
ne  l'entendait  pas  ainsi.  —  Quand  j'accepte  pour 
évêque,  disait-il,  l'abbé Bernier ,  l'apôtre  de  la  Yen* 
dée ,  le  Pape  peut  bien  agréer  des  jansénistes  ou  des 
oratoriens,  qui  n'ont  eu  d'autre  tort  que  d'adhérer 
à  la  Révolution.  —  11  leur  ordonna  de  se  renfermer 
dans  une  simple  déclaration,  consistant  à  dire  qu'ils 
adhéraient  au  Concordat  et  aux  volontés  du  Saint- 
Siège  écrites  dans  ce  traité.  Il  soutenait  avec  rai- 
fion  que  le  Concordat  contenant  les  principes  sur 
lesquels  l'Église  française  et  TÉglise  romaine  s'é- 
taient mises  d'accord ,  on  ne  pouvait  exiger  davan- 
tage, sans  avouer  l'intention  d'humilier  un  parti  au 
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profit  d'un  autre ,  et  il  déclarait  qu'il  ne  le  permet- 

AvriH80t. 

trait  pas. 

Le  samedi  soir ,  veille  de  Pâques ,  cette  contes- 
tation n'était  pas  terminée.  M.  Portaiift  fiit  chaigé 
d'aller  annoncer  au  cardinal  que  la  cérénM>nie  du 
lendemain  n'aurait  pas  lieu ,  que  le  Concordat  ne 
serait  point  publié  et  resterait  sans  effet  ^  si  Van  in- 
sistait plus  longtemps  sur  la  rétractation  demandée. 
Cette  résolution ,  au  surplus,  était  sérieuse ,  et  le 
I^emier  Consul ,  en  se  montrant  plein  de  conde^ 
eendance  pour  l'Église ,  ne  voulait  cependant  pas 
céder  sur  les  points  qui  lui  semblaient  compromet- 
tre le  but  lui-même ,  c'est-à-dire  la  fusion  des  paup- 
lis.  Il  savait  que  pour  ^tre  conciliateur  il  faut  être 
énergique ,  car  il  en  coûte  pour  amener  les  partis  à 
transiger,  presque  autant  que  pour  les  vaincre. 
Lo  cardinal        Le  Cardinal  céda  enfin,  mais  très-avant  dans  la 
«!foià™é^i^  nuit.  Il  fut  convenu  que  les  nouveaux  élus  pris 
taiioM^is"    ^^"^  '^  clei^é  constitutionnel  subiraient  chez  loi 
leur  procès  informatif ,  qu'ils  professeraient  de  vive 
voix  leur  réunion  sincère  à  l'Église,  et  qu'ensuite 
on  déclarerait  qu'ils  s'étaient  réconciliés,  sans  dire 
comment  ni  dans  quels  termes.  Toujours  est-il  qne 
la  rétractation  demandée  ne  fut  pas  faite. 
Fubrication        Lc  lendemain  ,  jour  de  Pâques ,   1 8  avril  1 802 
**"  iSl^r"*"'  (28  germinal  an  x),  le  Concordat  fut  publié  dans 
de  Pâques,    j^^jg  |^  quartiers  de  Paris ,  avec  grand  appareil ,  et 
par  les  principales  autorités.  Tandis  que  cette  pu- 
blication ise  faisait  dans  les  rues  de  la  capitale ,  te 
Premier  Qonsul ,  qui  voulait  solenniser  dans  la  môme 
journée  tout  ce  qu'il  y  avait  d*heureux  pour  la 
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France,  échangeait  aux  Tuileries  les  ratifications  du 
traité  d'Amiens.  Cette  importante  formalité  accom- 
plie, il  partit  pour  Notre4)ame ,  suivi  des  premiers 
corps  de  l'État,  et  d'un  grand  nombre  de  fonction- 
naires de  toot ordre ,  d'im  brillant  état-major,  d*une 
fouie  é&  femmes  du  plus  haut  rang ,  qui  accompa- 
gnaient madame  Bonaparte.  Une  longue  suite  de  voi- 
tures composait  ce  magnifique  cortège.  Les  troupes 
de  la  première  division  militaire ,  réunies  à  Paris , 
bordaient  la  haie ,  depuis  les  Tuileries  jusqu'à  la  mé- 
tropole. L'archevêque  de  Paris  vint  processîonnelle- 
ment  recevoir  le  Premier  Consul  à  la  porte  de  l'é- 
glise ,  et  lui  présenter  l'eau  bénite.  Le  nouveau  chef 
de  l'État  fut  conduit  sous  le  dais,  à  la  place  qui  lui 
était  réservée.  Le  Sénat ,  le  Coips  législatif,  le  Tri- 
bunat  étaient  rangés  des  deux  côtés  de  l'autel.  Der- 
rière le  Premier  Consul,  se  trouvaient  debout  les 
générauxengranduniforme,  plus  obéissants  que  con- 
vertis, quelquea-uns  même  afectant  une  contenance 
peu  décente.  Quant  à  lui ,  revêtu  de  l'habit  rouge  des 
Consuls ,  immobile ,  le  visage  sévère ,  il  ne  montrait  ni 
la  distraction  des  uns,  ni  le  recueillement  des  autres. 
Il  était  calme ,  grave ,  dans  l'attitude  d'un  chef  d'em- 
pire ,  qui  fait  un  grand  acte  de  volonté ,  et  qui  com- 
mande de  son  regard  la  soumission  à  tout  le  monde. 
La  cérémonie  fut  longue  et  digne ,  malgré  la  mau- 
vaise disposition  de  la  plupart  de  ceux  qu'il  avait  fallu 
y  amener.  Du  reste ,  l'effet  en  devait  être  décisif,  car 
l'exemple  une  fois  donné  par  le  plus  imposant  des 
hommes ,  toutes  les  anciennes  habitudes  religieuses 
allaient  renaître,  et  toutes  les  résistances  s'évanouir. 

Î9. 
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La  fé te  avait  deux  motifs,  le  rétablissement  du 
culte  et  la  paix  générale.  Naturellement  la  satîsfiic- 
tiôn  était  partout,  et  quiconque  n*avait  pas  dans  le 
cœur  les  mauvaises  passions  des  partis ,  était  heureux 
du  bonheur  public.  Ce  jour-là  il  y  eut  de  grands  dî- 
ners chez  les  ministres ,  auxquels  assistèrent  les  prin- 
cipaux membres  des  administrations.  Les  représen- 
tants des  puissances  étaient  conviés  cbez  le  niinislre 
des  affaires  étrangères.  Il  y  avait  un  banquet  brillant 
cbez  le  Premier  Consul,  ou  étaient  invités  le  cardinal 
Caprara ,  Tarchevéque  de  Paris ,  les  principaux  élus 
du  nouveau  clergé,  les  plus  hauts  personnages  de 
rÉtat.  Le  Premier  Consul  s'entretint  longtemps  avec 
le  cardinal;  il  lui  montra  sa  joie  d*avoir  achevé  une 
telle  œuvre.  Il  était  fier  de  son  courage  et  de  son 
succès.  A  peine  un  léger  nuage  traversa-t-il  un  in- 
stant son  noble  front:  ce  fut  à  Taspect  de  certains 
des  généraux  dont  l'attitude  et  le  langage  n'avaient 
pas  été  convenables  en  celte  circonstance.  Il  leur  ex- 
prima son  mécontentement  avec  une  fermeté  de  ton 
qui  n'admettait  pas  la  réplique,  et  qui  ne  laissait 
pas  craindre  une  récidive. 
Ouvrage         Pour  Compléter   l'effet  que   le  Premier  Consul 

Ghâtetubriaod  ^vait  voulu  produire  dans  ce  même  jour ,  M.  de 
"""^'dtt*"**    Fontanes  rendait  compte,  dans  le  Moniteur,  d'un 

chrisuanisme.  livre  uouveau  qui  faisait  grand  bruit  en  ce  mo- 
ment  :  c'était  le  Génie  du  Christianisme.  Ce  livre, 
composé  par  un  jeune  gentilhomme  breton ,  M.  de 
Chateaubriand,  allié  des  Malesherbes,  longtemps 
absent  de  sa  patrie ,  décrivait  avec  un  éclat  infini 
les  beautés  du  christianisme,  et  relevait  le  côté  mo- 
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rai  et  poétique  des  pratiques  religieuses,  livrées 
vingt  ans  auparavant  aux  plus  am ères  railleries.  Cri- 
tiqué violemment  par  MM.  Qiénier  et  Ginguené,  qui 
lui  reprochaient  des  couleurs  fausses  et  outrées,  sou- 
tenu avec  passion  par  les  partisans  de  la  restauration 
religieuse,  le  Génie  du  Christianisme^  comme  toutes 
les  œuvres  remarquables,  fort  loué,  fort  attaqué, 
produisait  une  impression  profonde ,  parce  qu'il  ex- 
primait un  sentiment  vrai ,  et  très-général  alors  dans 
la  société  française  :  c'était  ce  regret  singulier,  in- 
définissable ,  de  ce  qui  n'est  plus ,  de  ce  qu'on  a  dé- 
daigné ou  détruit  quand  on  l'avait,  de  ce  qu'on  désire 
avec  tristesse  qiiand  on  l'a  perdu.  Tel  est  le  cœur 
humain  I  Ce  qui  est,  le  fatigue  ou  l'oppresse;  ce  qui 
a  cessé  d'être,  acquiert  tout  à  coup  un  attrait  puis- 
sant. Les  coutumes  sociales  et  religieuses  de  l'ancien 
temps,  odieuses  et  ridicules  en  1789 ,  parce  qu'elles 
étaient  alors  dans  toute  leur  force ,  et  que  de  plus 
elles  étaient  souvent  oppressives,  maintenant  que 
le  dix -huitième  siècle,  changé  vers  sa  fin  en  un 
torrent  impétueux,  les  avait  emportées  dans  son 
cours  dévastateur,  revenaient  au  souvenir  d'une  gé- 
nération agitée ,  et  touchaient  son  cœur  disposé  aux 
émotions  par  quinze  ans  de  spectacles  tragiques. 
L'œuvre  du  jeune  écrivain ,  empreinte  de  ce  senti- 
ment profond,  remuait  fortement  les  esprits,  et  avait 
été  accueillie  avec  une  faveur  marquée  par  l'homme 
qui  alors  dispensait  toutes  les  gloires.  Si  elle  ne  dé- 
celait pas  le  goât  pur,  la  foi  simple  et  solide  des  écri- 
vains du  siècle  de  Louis  XIV,  elle  peignait  avec 
charme  les  vieilles  mœurs  religieuses  qui  n'étaient 
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plus.  Sans  doute  on  y  pouvait  blâmer  Fabos  d'une 

belle  imagination;  mais  après  Vii^le,  mais  après 
Horace,  il  est  resté,  dans  la  mémoire  des  hommes, 
une  place  pour  Tingénieux  Ovide,  pour  le  brillant 
Lucain ,  et ,  seul  peutrétre  parmi  les  livres  de  ce 
temps,  le  Génie  du  Christianisme  yivra  ^  fortement 
lié  qu'il  est  à  une  époque  Hiélliiorsd^le  :  il  vim, 
comme  ces  frises  sculptée?  sur  le  BMiiMre  d'un  édi- 
fice vivent  avec  le  monument  cpà  les  porte. 

En  rappelant  les  prêtres  à  l'autel ,  en  les  faisant 
sortir  des  retraites  obscures  où  ils  pratiquaient  leur 
culte,  et  conspiraient  souvent  contre  le  gouverna 
ment ,  le  Premier  Consul  avait  réparé  l'un  des  plus 
fâcheux  désordres  du  temps,  et  satisfait  l'un  des  pins 
grands  besœns  moranx  de  toute  société.  Mais  il  res- 
tait un  autre  désordre  extrêmement  triste,  et  qui 
laissait  à  la  France  Taspect  d'une  contrée  déchirée 
Rappel       par  les  factions  :  c'était  l'exil  d'une  quantité  consi- 

des  émigrés.  j|^^|jjg  ^^  Français ,  vivant  à  l'étranger  dans  l'indi- 
gence, quelquefois  dans  la  haine  de  leur  patrie,  et 
recevant  des  gouvernements  ennemis  un  pain  que 
beaucoup  d'entre  eux  payaient  par  des  actes  indi- 
gnes envers  la  France.  Cest  une  affreuse  invention 
de  la  discorde,  que  l'exil  :  elle  rend  l'exilé  malheo- 
reux,  elle  dénature  son  cœur,  elle  le  met  à  l'an* 
mône  de  l'étranger,  elle  promène  au  loin  l'aflligeant 
spectacle  des  troubles  du  pays.  De  toutes  les  traces 
d'une  révolution,  c'est  celle  qu'il  faut  effacer  la  pre- 
mière. Le  général  Bonaparte  considérait  le  rappel 
des  émigréscomme  le  complément  indispensable  de 
la  pacification  générale.  C'était  un  acte  réparateur 
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dont  il  était  impatient  de  braver  les  difficultés  et 
d'avoir  la  gloire.  Déjà  il  existait  pour  les  émigrés 
un  système  de  rappel  fort  incomplet ,  fort  partial , 
fort  irrégulier,  qui  avait  tous  les  inconvénients 
d'une  mesure  générale  j  et  qui  n'en  avait  pas  Féclat 
bienfaisant:  c'était  le  système  des  radiations ,  qui 
étaient  accordées  aux  émigrés  les  mieux  recomman» 
dés  9  sous  prétexte  qu'ils  avaient  été  indûment  por- 
tés sur  les  listes.  On  n'amnistiait  pas  toujours  ainsi 
les  plus  excusables  ou  les  plus  intéressants. 

Le  Premier  Consul  forma  donc  la  résolution  de 
faire  rentrer  les  émigrés  en  masse,  sauf  certaines 
exceptions.  De  graves  objections  s'élevaient  contre 
cette  mesure.  D'abord  toutes  les  constitutions ,  et 
notamment  la  Constitution  èoMolaire,  disaient  for- 
mellement qu'on  ne  rappellerait  jamais  les  émigrés. 
Elles  le  disaient,  surtout  à  cause  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  qui  étaient  fort  ombrageux,  et  qui 
regardaient  l'exil  des  anciens  possesseurs  de  leurs 
biens  comme  nécessaire  à  leur  sûreté.  Le  Premier 
Consul  se  considérant  comme  le  plus  ferme  appui  de 
ces  acquéreurs ,  ayant  toujours  exprimé  la  volonté 
arrêtée  de  les  défendre v  seul  au  monde  en  ayant 
la  puissance,  se  croyait  assez  fort  de  la  confiance 
qu'il  leur  inspirait  à  tous,  pour  pouvoir  ouvrir  les 
portes  de  la  France  aux  émigrés.  Il  fit  donc  prépa- 
rer une  résolution  dont  la  première  clause  était  la 
consécration  nouvelle  et  irrévocable  des  ventes  fai- 
tes par  l'État  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. 
Il  y  fit  insérer  ensuite  une  disposition  par  laquelle 
on  rappelait  tous  les  émigrés  en  masse,   en  les 
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soumettant  à  la  surveillance  de  la  haute  police,  et 
en  soumettant  à  cette  surveillance  pendant  toute 
leur  vie  ceux  qui  en  auraient  une  seule  fois  provo- 
qué Tapplication.  Il  y  avait  toutefois  quelques  ex- 
ceptions à  ce  rappel  général.  Le  bénéfice  en  était 
refusé  aux  chefs  des  rassemblements  armés  contre 
la  République  9  à  ceux  qui  avaient  eu  des  grades 
dans  les  armées  ennemies,  aux  individus  qui  avaient 
conservé  des  places  ou  des  titres  dans  la  maison  des 
princes  de  Bourbon ,  aux  généraux  ou  représentants 
du  peuple  qui  avaient  pactisé  avec  l'ennemi  (ceci 
concernait  Pichegru  et  quelques  membres  des  as- 
semblées législatives) ,  enfin  aux  évêques  et  arche- 
vê([ues  qui  avaient  refusé  la  démission  demandée 
par  le  Pape.  Le  nombre  de  ces  exclus  était  infini- 
ment peu  considérable. 

La  plus  difiiciie  question  à  résoudre  était  celle  qui 
s'élevait  au  sujet  des  biens  dos  émigrés  qu'on  n'avait 
pas  encore  vendus.  Si,  avec  toute  raison,  on  décla- 
rait inviolables  les  ventes  faites  par  l'État ,  cepen- 
dant il  pouvait  paraître  dur  de  ne  pas  restituer  aux 
émigrés  leurs  biens  restés  encore  intacts  dans  les 
mains  du  gouvernement.  — Je  ne  fais  rien,  disait  le 
Premier  Consul,  si  je  rends  à  ces  émigrés  leur  pairie 
sans  leur  rendre  leur  patrimoine.  Je  veux  effacer  les 
traces  de  nos  guerres  civiles,  et,  en  remplissant  la 
France  d'émigrés  rentrés,  qui  resteront  dans  Tindi- 
gence  tandis  que  leui*s  biens  seront  là  sous  le  sé- 
questre de  l'État,  je  crée  une  classe  de  mécontents 
qui  ne  nous  laisseront  aucun  repos.  Et  ces  biens  res- 
tés sous  le  séquestre  de  TÉlat,  qui  croyez-vous  qui 
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les  achète,  en  présence  de  leurs  anciens  propriélaires 
rentrés? — Le  Premier  Consul  résolut  donc  de  ren- 
dre tous  les  domaines  non  vendus ,  excepté  les  mai- 
sons ou  bâtiments  consacrés  à  un  service  public. 

Cette  résolution  ainsi  rédigée  fut  soumise  à  un  Discussion 
conseil  privé,  composé  des  Consuls,  des  ministres,  ^"pr^vr*^ 
d'un*- certain  nombre  de  conseillers  d'État  et  de  se-  *'®  *■  "^^^ 

du  rappel. 

nateurs.  Elle  fut  chaudement  discutée  dans  cette 
réunion ,  et  parut  exciter  de  vifs  ombrages.  Cepen- 
dant Tentraînement  général  vers  toutes  les  mesures 
réparatrices  qui  tendaient  à  effacer  les  traces  de  nos 
troubles,  le  prestige  de  la  paix  générale,  la  volonté 
positive  du  Premier  Consul ,  toutes  ces  causes  réu- 
nies amenèrent  l'adoption  du  principe  même  du  rap- 
pel des  émigrés.  Mais  on  tint  à  insérer  dans  la  réso- 
lution le  mot  d'amnislie,  pour consen  er  à  l'émigration 
le  caractère  d'un  acte  criminel,  que  la  nation  victo- 
rieuse et  heureuse  voulait  bien  oublier.  Le  Premier 
Consul,  désirant  faire  les  choses  d'une  manière  com- 
plète, répugnait  à  l'emploi  du  mot  d'amnistie.  Il 
disait  qu'on  ne  devait  pas  humilier  les  gens  dont  on 
voulait  opérer  la  réconciliation  avec  la  France ,  et 
que  les  traiter  comme  des  criminels  graciés,  c'était 
les  humilier  profondément.  On  lui  répondait  que 
l'émigration,  à  l'origine,  avait  été  un  crime,  car 
elle  avait  eu  pour  but  principal  de  faire  la  guerre  à 
la  France,  et  qu'il  fallait  qu'elle  restât  condamnée 
par  les  lois.  La  plus  vive  contestation  s'engagea  re- 
lativement aux  biens  des  émigrés.  Les  conseillers, 
appelés  à  délibérer,  repoussèrent  obstinément  la 
restitution  des  bois  et  forêts,  que  la  loi  du  2  nivôse 
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an  IV  avait  déclarés  inaliénables.  C'était,  à  leur  avis, 
remettre  des  richesses  immenses  dans  les  mains  de 
la  grande  émigration,  priver  TËtat  d'une  énorme  va- 
leur, et  surtout  de  forêts  d'une  utilité  indispensable 
pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Malgré 
tous  ses  efforts ,  le  Premier  Consul  fut  obligé  de  cé- 
der, et  il  garda  ainsi,  sans  y  songer,  Tun  de&plas 
puissants  moyens  d'influence  sur  l'ancienne  noblesse 
française ,  celui  qui  depuis  a  servi  à  la  lui  ramener 
presque  tout  entière  :  ce  moyen  était  la  restitutîoa 
individuelle  qu'il  ût  plus  tard  de  leurs  biens  à  ceux 
des  émigrés  qui  se  soumettaient  à  son  gouvernement. 
La  résolution  ainsi  modifiée,  il  restait  à  savoir 
comment  on  lui  donnerait  un  caractère  légal.  On  ne 
voulait  pas  en  faire  une  loi  ;  on  voulait  lui  donner 
un  caractère  plus  élevé,  s'il  était  possible.  On  ima- 
gina donc  d'en  faire  un  sénatus-consulte  orgaolqae. 
La  résolution  touchait  à  la  Constitution  mèmey  et, 
par  ce  côté,  elle  semblait  appartenir  plus  particuliè- 
rement au  Sénat.  Déjà  le  Sénat,  par  deux  actes  con- 
sidérables, celui  qui  avait  proscrit  les  Jacobins  fou^ 
sèment  accusés  de  la  machine  infernale ,  celui  qui 
avait  interprété  l'article  38  de  la  Constitution  et  exda 
les  opposants  des  deux  assemblées  législatives,  avait 
acquis  une  sorte  de  pouvoir  supérieur  à  la  Constitu- 
tion même ,  car  il  avait  légitimé  ou  les  mesures  ex- 
traordinaires ,  ou  les  nouvelles  dispositions  consti- 
tutionnelles, dont  te  gouvernement  avait  cm  avoir 
besoin.  Après  avoir  fait  des  actes  rigoureux,  il  de- 
dî  îîl^pT  ^^^^  ^^^^  agréable  au  Sénat  d'être  chargé  d'un  acte 
rendue  dans    de  clémcncc  nationale.  11  fut  donc  arrêté  que  la  réso- 
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lutiou  prononçant  le  rappel  des  émigrés  serait  d'à-  ' 
bord  discutée  au  Conseil  d'État,  comme  l'étaient  les 
règlements,  les  lois,  les  sénatus-consultes,  et  sou- 
mise ensuite  an  Sénat,  pour  y  être  délibérée  comme 
une  mesure  touchant  à  la  Ck)nstitution  même. 

La  chose  fut  ainsi  exécutée.  Le  projet  d'amnistie, 
dÛM^uté  au  Ck)nseil  d'État  le  1 6  avril  (26  germinal) , 
avant- veille  de  la  publication  du  Concordat,  fut 
porté  dix  jours  après  au  Sénat,  le  26  avril  1802 
(6  floréal).  Il  y  fut  adopté  sans  aucune  contestation 
et  avec  des  motifs  remarquables. 

ce  Considérant,  disait  le  Sénat,  que  la  mesure  pro- 
»  posée  est  commandée  par  l'état  actuel  des  choses, 
»  par  la  justice,  par  l'intérêt  national ,  et  qu'elle  est 
»  confom^  à  l'esprit  de  la  Constitution  ; 

»  Considérant  qu'aux  diverses  époques  ou  les  lois 
»  sur  l'émigration  ont  été  portées,  la  France,  déchi- 
»  rée  ]Mur4es  divisions  intestines,  soutenait  contre 
»  presque  toute  l'Europe  une  guerre  dont  l'histoire 
»  n'offre  pas  d'exemple,  et  qui  nécessitait  des  dis- 
»  positions  rigoureuses  et  extraordinaires  ; 

»  Qu'aujourd'hui ,  la  paix  étant  faite  au  dehors , 
»  il  importe  de  la  cimenter  à  l'intérieur  par  tout  ce 
»  qui  peut  f allier  les  Français ,  tranquilliser  les  fa- 
»  milles,  et  faire  oublier  les  maux  inséparables  d'une 
»-  longue  révolution  ;  ' 

»  Que  rien  ne  peut  mieux  consolider  la  paix  au 
»  dedans  qu'une  mesure  qui  tempère  la  sévérité  des 
9  lois  et  fait  cesser  les  incertitudes  et  les  lenteurs 
»  résultant  des  formes  établies  pour  les  radiations  ; 

»  Considérant  que  cette  mesure  n'a  pu  être  qu'une 
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»  amnistie  qui  fit  grâce  au  plus  grand  nombre,  ton- 
»  jours  plus  égaré  que  criminel ,  et  qui  fît  tomber  là 
»  punition  sur  les  grands  coupables  par  lébr  maÎD- 
»  tenue  définitive  sur  la  liste  des  émigrés  ; 

»  Que  cette  amnistie ,  inspirée  par  la  clémence, 
»  n'est  cependant  accordée  qu'à  des  conditions  jiis- 
»  tes  en  elles-mêmes,  tranquillisantes  pour  la  sû- 
»  reté  publique,  et  sagement  combinées  avec  Tinté- 
i>  rét  national  ; 

»  Que  des  dispositions  particulières  de  l'amnistie, 
x>  en  défendant  de  toute  atteinte  les  actes  faits  avec 
»  la  République,  consacrent^de  nouveau  la  garantie 
»  des  ventes  des  biens  nationaux,  dont  le  maintien 
»  sera  toujours  un  objet  particulier  de  la  sollicitude 
»  du  Sénat  conservateur,  comme  il  Test  de  celle  des 
»  Consuls;  le  Sénat  adopte  la  résolution  proposée.» 

Cet  acte  courageux  de  clémence  devait  obtenir 
l'approbation  de  tous  les  hommes  sages  qui  souhai- 
taient sincèrement  la  fin  de  nos  troubles  civils.  Grâce 
aux  nouvelles  garanties  données  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  gràcë  à  la  confiance  que  leur  in- 
spirait le  Premier  Consul ,  cette  dernière  mesure  du 
gouvernement  ne  leur  causa  pas  de  trop  grandes 
inquiétudes,  et  elle  satisfit  cette  masse^lionnête,  et 
heureusement  la  plus  nombreuse,  du  parti  royaliste, 
qui  recevait  sans  dépit  le  bien  qu'on  lui  faisait.  Elle 
ne  rencontra  l'ingratitude  que  chez  les  hommes  de 
la  haute  émigration ,  qui  vivaient  dans  les  salons  de 
Paris,  y  payant  en  mauvais  discours  les  bienfaits  du 
gouvernement.  Suivant  eux,  l'acte  était  insignifiant, 
incomplet,  injuste,  parce  qu'il  faisait  quelques  dis- 
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tinctions  entre  les  personnes ,  parce  qu'il  ne  resti- 
tuait pas  les  biens  des  émigrés  vendus  ou  non  ven- 
dus. Il  fallait  bien  se  passer  de  l'approbation  de  ces 
vains  discoureurs.  Cependant  le  Premier  Consul  était 
si  avide  de  gloire,  que  ces  misérables  critique* trou- 
blaient quelquefois  le  plaisir  que  lui  causait  Tassen- 
timent  universel  de  la  France  et  de  l'Europe. 

Mais  son  ardeur  à  bien  faire  ne  dépendait  pas  de 
la  louange  et  de  la  critique ,  et  à  peine  avait-il  con- 
sommé le  grand  acte  que  nous  venons  de  rapporter, 
qu'il  en  préparait  déjà  d'autres  de  la  plus  haute  im- 
portance politique  et  sociale.  Débarrassé  des  obsta- 
cles que  présentait  à  sa  féconde  activité  la  résistance 
du  Tribunat ,  il  était  résolu ,  pendant  cette  session 
extraordinaire  de  germinal  et  floréal ,  à  terminer  ou 
du  moins  à  avancer  beaucoup  la  réorganisation  de  la 
France.  Il  faut  exposer  ses  idées  à  cet  égard. 

Par  les  actes  déjà  connus  du  Premier  Consul ,  sur- 
tout par  le  rétablissement  des  cultes ,  il  était  facile 
de  deviner  quelle  était  la  tendance  ordinaire  de  son 
esprit,  et  sa  manière  particulière  de  penser  sur  les 
questions  d'organisation  sociale.  En  général,  il  était 
disposé  à  contredire  les  systèmes  étroits  ou  exagérés 
de  la  Révolution,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
de  quelques  révolutionnaires  ;  car,  dans  ses  premiers 
mouvements ,  la  Révolution  avait  toujours  éfé  géné- 
reuse et  vraie.  Elle  avait  voulu  abolir  les  irrégulari- 
tés ,  les  bizarreries ,  les  injustes  distinctions ,  déri- 
vant du  régime  féodal ,  et  en  vertu  desquelles ,  par 
exemple,  un  juif,  un  catholique,  un  protestant,  un 
noble,  un  prêtre ,  un  bourgeois ,  un  Bourguignon ,  un 
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— \ Provençal ,  un  Breton ,  n'avaient  pas  les  mêmes  droits, 

les  mêmes  devoirs ,  ne  supportaient  pas  les  mena 

et  projet!  qui  charges ,  ne  jouissaient  pas  des  mêmes  anranlaga, 
décooient.  en  un  mot ,  ne  vivaient  pas  sous  les  mêmes  lois. 
Faire  de  tous  ces  Français ,  quelle  cfue  fût  leur  reli- 
gion ,  leur  naissance ,  leur  province  natale ,  des  6r 
ioyens  égaux  en  droits  et  en  devoirs ,  aptes  à  tout 
suivant  leur  mérite ,  vmlà  ce  qu'avait  vcmlu  la  Ré- 
volution dans  ses  premiers  élans ,  avant  que  la  con- 
tradiction Teùt  irritée  jusqu'au  délire  ;  voilà  ce  que 
voulait  le  Premier  Consul ,  depuis  que  ce  <itélire  avait 
fait  place  à  la  raison.  Maift  cette  chimérique  égalité 
que  des  démagogues  avaient  rêvée  un  instant ,  qui 
devait  mettre  tous  les  hommes  sur  le  même  nivean, 
qui  admettait  à  peine  les  inégalités  naturelles  prove- 
nant de  la  différence  des  esprits  et  des  talents ,  cette 
égalité,  il  la  méprisait,  ou  comme  une  chimère  de 
l'esprit  de  système,  ou  comme  une  révolte  de  l'envie. 
Il  voulait  donc  dans  la  société  une  hiérarchie ,  sur 
les  degrés  de  laquelle  tous  les  hommes,  sans  dis- 
tinction de  naissance ,  viendraient  se  placer  suivant 
leur  mérite,  et  sur  les  degrés  de  laquelle  resteraieat 
établis  ceux  que  leurs  pères  y  auraient  portés ,  sues 
faire  obstacle  toutefois  aux  nouveaux  venus  qui  ten- 
draient à  s'élever  à  leur  tour. 

Cette  espèce  de  végétation  foetale,  résultant  de  la 
nature  même,  observée  en  tout  pays  et  en  tout  temps, 
il  entendait  lui  donner  un  libre  cours  dans  les  institu- 
tions qu'il  s'occupait  de  fonder.  Comme  tous  les  es- 
prits puissants ,  qui  s'appliquent  à  découvrir  dans  le 
sentiment  des  masses  les  vrais  instincts  de  l'huma- 
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nité ,  et  aiment  à  opposer  ce  sentiment  aux  vues 
étroites  de  Tesprit  de  système ,  il  cherchait  dans  les 
dispositions  manifestées  sous  ses  yeux  par  le  peuple 
lui-même  des  arguments  pour  ses  opinions. 

A  ceux  qui ,  en  matière  de  religion ,  lui  avaient     opinions 
conseillé  Tindifférence,  il  avait  opposé  ce  mouvement  c^ng^ur^ileg 
populaire  qui  s'était  produit  récemment  à  la  porte    distinctions 
d'une  église,  pour  forcer  les  prêtres  à  donner  la  sépul- 
ture à  une  actrice.  Voyez ,  avait-il  dit  à  ces  partisans 
de  rindiffërence ,  voyez  comme  ce  peuple  est  indiffé- 
rent !  Et  vous-mêmes,  leur  avait-il  dit  aussi ,  pourquoi 
avez-vous ,  au  milieu  du  plus  grand  paroxysme  ré- 
volutionnaire,  proclamé  l'Être  suprême?...  Cest 
qu'au  fond  du  cœur  du  peuple  il  y  a  quelque  chose 
qui  le  pwte  à  se  donner  un  Dieu ,  n'importe  lequel. — 

Quant  à  la  manière  de  classer  les  hommes  dans  la 
société,  il  disait  à  ceux  qui  ne  voulaient  aucune 
distinction  :  Pourquoi  donc  avez-vous  créé  les  fusils 
et  les  sabres  d'honneur?  C'est  une  distinction  que 
celle-là ,  et  assez  ridiculement  inventée ,  car  on  ne 
porte  pas  un  fusil  ou  un  sabre  d'honneur  à  sa  poi- 
trine, et,  en  ce  genre,  les  hommes  aiment  ce  qui 
s'aperçoit  de  loin. —  Le  Premier  Consul  avait  observé 
un  fait  singulier,  et  il  le  faisait  volontiers  remar- 
quer à  ceux  avec  lesquels  il  avait  l'habitude  de  s'en- 
tretenir. Depuis  que  la  France ,  objet  des  égards  et 
des  empressements  de  l'Europe ,  était  remplie  des 
ministres  de  toutes  les  puissances,  ou  d'étrangers  de 
distinction  qui  venaient  la  visiter,  il  était  frappé  de 
la  curiosité  avec  laquelle  le  peuple  et  même  des  gens 
au-dessus  du  peuple  suivaient  ces  étrangers,  et 
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étaient  avides  de  voir  leurs  riches  uniformes  et  leure 
brillantes  décorations.  Il  y  avait  souvent  foule  dans 
la  cour  des  Tuileries ,  pour  assister  à  leur  arrivée  et 
à  leur  départ. — Voyez ,  disait-il ,  ces  vaines  futilités 
que  les  esprits  forts  dédaignent  tant  !  Le  peuple  n'est 
pas  de  leur  avis.  Il  aime  ces  cordons  de  toutes  cou- 
leurs ,  comme  il  aime  les  pompes  religieuses.  Les 
philosophes  démocrates  appellent  cela  vanité ,  idolâ- 
trie. Idolâtrie ,  vanité ,  soit.  Mais  cette  idolâtrie,  cette 
vanité  sont  des  faiblesses  communes  à  tout  le  genre 
humain ,  et  de  Tune  et  de  Tautre  on  peut  faire  âortîr 
de  grandes  vertus.  Avec  ces  hochets  tant  dédai- 
gnés,  on  fait  des  héros!  A  Tune  conune  à  l'autre 
de  ces  prétendues  faiblesses ,  il  faut  des  signes  exté- 
rieurs :  il  faut  un  culte  au  sentimeiit  religieux;  il 
faut  des  distinctions  visibles  an  fuchle  seatiment  de 
la  gloire.  — 

Le  Premier  Consul  résolut  de  créer  un  ordre  qui 
remplacerait  les  armes  d'honneur,  qui  aurait  l'avan- 
tage d'être  donné  au  soldat  comme  au  général,  au 
savant  paisible  comme  au  militaire ,  qui  consisterait 
en  décorations,  semblables  pour  la  forme  à  cdies 
qu'on  portait  dans  toute  l'Europe ,  et  de  plus  en  do- 
tations utiles ,  utiles  surtout  au  simple  soldat ,  quand 
celui-ci  serait  rentré  dans  ses  champs.  Cétait  à  ses 
yeux  un  moj  en  de  plus  de  mettre  la  France  nou- 
velle en  rapport  avec  les  autres  pays.  Puisque 
c'était  ainsi  que  dans  toute  l'Europe  on  signalait  à 
l'estime  publique  les  services  rendus,  pourquoi  ne 
pas  admettre  le  même  système  en  France  ?  Les  na- 
tions, disait-il,  ne  doivent  pas  plus  chercher  à  se 
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singulariser  que  les  individus.  VaSeci^tkm  de  faire 
autrement  que  tout  le  monde  est  une  affectation  ré- 
prouvée par  les  gens  sensés,  et  surtout  par  les  gens 
modestes.  Les  cordons  sont  en  usage  dans  tous  les 
pays,  qu'ils  soient,  ajoutait  le  Premier  Consul,  .en 
usage  en  France  I  Ce  sera  un  rapport  de  plus  établi 
avec  r^urope.  Seulement  on  ne  les  donnait  en 
France,  on  ne  les  donne  chez  nos  voisins  qu'à 
rhomme  bien  né;  je  les  donnerai  à  Thomme  qui 
aura  le  mieux  servi  dans  Tarmée  et  dans  l'État,  ou 
qui  aura  produit  les  plus  beaux  ouvrages.  — 

Une  remarque  frappait  plus  particulièrement  le 
Premier  Consul  f  et  chez  lui  était  devenue  l'objet  d'une 
véritable  préoccupation  :  c'est  à  quel  point  les  hom* 
mes  d^^lft&évolution  étaient  désunis,  sans  lien  entre 
eux,  saiiêfareeMUtre  leurs  ennemis  communs.  Tan- 
dis que  lea  ancieM  nobles  se  donnaient  tous  la  main  ; 
tandis  que  Iw  Yeildéens  étaient,  quoique  épuisés  et 
soumis,  secrètement  coalisés  encore  ;  tandis  que  le 
clergé,  bien  que  reconstitué,  formait  cependant  une 
corporation  puissante,  amie  fort  équivoque  du  gou- 
vernement, les  hommes  qui  avaient  fait  cette  Révo- 
lution étaient  divisés,  et  désavoués  môme,  il  faut  le 
dire ,  par  l'opinion  ingrate  et  trompée.  A  peine  lais- 
sait-on les  élections  aller  seules  qu'on  voyait  aussi- 
tôt surgir  ou  des  personnages  nouveaux ,  a  qui  on 
ne  pouvait  imputer  ni  mal  ni  bien ,  ou,  par  omtre- 
ooup,  des  révolutionnaires  fougueux ,  dont  le  souvenir 
inspirait  la  terreur.  Aux  yeux  d'une  génération  nou- 
velle, qui  ne  savait  aucun  gré  de  leurs  efforts  à  ceux 
qui,  depuis  quàtre-vingtrneuf  jusqu'à  dix-huit  cent, 
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cvaiest  Int  smiffBrt  pour  affiraBchir  la  France,  le 
titre  principal  était  .de  n'avoir  rien  feilw  Le  Ihremier 
Gmral  était  conyaincu,  et  avec  raison,  m^^y  s  oa 
se  prétait  k  ce  mouvement,  il  n'y  aurait  bientAt  pi» 
8ur  la  scène  un  senl  des  auteurs  de  la  RéT(4ulioi; 
qu'on  verrait  se  produire  une  dasse  nouveDe,  facile  à 
incliner  vers  le  royalisme  ;  que  tout  au  plus  yjjjraM 
dans  certains  moments  une  réaction  révohitîgonaire, 
qui  ferait  reparaître  quelques  hommes  de  sang;  que 
les  élections  opérées  sous  le  Directoire,  alternative- 
ment royalistes  à  la  foçon  du  club  de  Qicliy ,  ou  ré- 
votutionnaires  à  la  façon  de  Babeuf,  en  étaient  la 
preuve,  et  que,  de  convulsions  en  çoorratsiona,  cm 
aboutirait  ainsi  au  triomphe  des  Bourbons  et  de 
l'étranger,  c'est-à-dire  à  la  contre^iévolution  pure. 
Il  r^;ardait  donc  comme  indispensable  de  raleotir 
le  mouvement  des  institutions  Bbrcs ,  de  maintenir 
ainsi  au  pouvoir  la  génération  qui  avait  lait  la  Révo- 
lution, de  l'y  maintenir,  à  Texceptioii  seulement  de 
quelques  individus  souillésdesang,  et  à  ceux-là  mèflK 
d'assurer  de  l'oubli  et  du  pain;  de  fonder  avec  cette 
génération  une  société  tranquille,  régulière  et  bril- 
lante, dont  il  serait  le  daetf  dont  ses  compagnons  dfar- 
mes  et  ses  coIlaboraleëlÉ^  civils  formeraient  la  classe 
élevée,  aristocratie  si  Ton  vaut,  mais  aristocratie  tou- 
jours ouverte  au  mérite  naissant,  dans  laquelle  reste- 
raient placés ,  eux  et  leurs  enfants ,  les  hommes  qui 
auraient  rendu  de  grands  services,  et  pourraient  tou- 
jours venir  prendre  place  les  hommes  qui  seraient 
capables  de  rendre  des  services  nouveaux.  Cette  so- 
ciété ainsi  formée,  d'après  les  étemedes  lois  de  la  na- 
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tore,  il  la  voulait  entoarer  de  toutes  les  gloires,  em*  - 
beliir  par  Ions  les  arts,  pour  Tc^çoser  arec  avanti^ 
à  cet  anciefl  régmie,  eûtast  oomaie  «i  vivant  son* 
venir  dans  la  méwoae  deaéfflîgréSy  etistant  oonune 
tme  réalité  dans  tonte  l'Bnrope;  et  il  espérait  y  rai* 
tadier  les  ^nigrés  eaxHBémes,  quand  le  temps  les 
«nrait  Mnîgés,  quand  Tattrait  des  liants  empiôîs  les 
aurait  attirés,  à  condition  toutefois  qu'ils  viendraient, 
tMi  en  protecteure  dédaigneux,  mais  en  serviteun 
utiles  et  soumis.  Quel  degré  de  liberté  politique 'a^ 
corderait-il  k  cette  société  ainsi  constituée?  Il  ne  le 
savait  pas.  Il  eroyait  qoe  le  mmaent  présent  n'mi 
comportait  pas  beaucoup ,  car  toute  liberté  accordée 
se  changeait  en  réacticHis  cruelles  ;  et  il  croyait  die  plus 
que  la  Ittierté  arrêterait  son  génie  créateur.  Du  reste, 
Â  pensait  peu  alors  à  cette  question  ;  et  le  pays,  avide 
d*ordre  seulement,  ne  Ty  fisisail  guère  penser.  R vou- 
lait donc  fonder  cette  société  d'après  les  principes  de 
la  Bévolution  française,  lui  donner  de  bonnes' Mb 
'Civiles,  une  puissante  administration,  deridiesfinan» 
ces ,  et  la  grandeur  cfxtérieure ,  c'est-èF^ire  tous  les 
Inens,  sauf  un  seul,  laissant  plus  tard  à  d'aub^es  le 
soin  de  lui  dispenser,  ou^dNni  hâsser  prendre ,  ce 
qu'elle  comporterait  de  SbeKé  politique. 

Cest  diaprés  ces  idées  t||li'il  avait  conçu  son  sys- 
tème de  récompenses  civiles  et  militants,  et  son 
plan  d'éducation. 

Les  armes  d^honneur,  imaginées  par  la  Conven- 
tion ,  n'avaient  guère  réussi,  parce  qu'elles  n'étaient  ' 
pas  adaptées  aux  moeurs.  Elles  avaient  d'ailkrars 
entraîné  des  complications  acfaninistratives  assez  f&- 
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cheuses ,  à  cause  de  la  double  paye  accordée  an 
uns  ^  refusée  aux  autres.  Le  Premier  Consul  imagiii 
un  ordre  militaire  par  la  forme ,  mais  dod  pas  des> 
tiaé  aux  militaires  seuls.  Il  Tappela  Légion  d'iMA- 
neur,  voulant  imprimer  l'idée  d'une  réunion  d'hom- 
mes voués  au  culte  de  l'honneur  et  à  la  défense  de 
certains  principes.  Elle  devait  être  OMnpasée  de 
15  cohortes^  chaque  cohorte  de  7  grands  officias, 
20  commandants  y  30  officiers  et  350  simples  l^;ioB- 
naires ,  en  tout  6  mille  individus  de  tout  grade.  Le 
serment  indiquait  à  quelle  cause  on  devait  se  cou- 
Ufftniwiirni  ^^^^^  lorsqu'on  faisait  partie  de  la  Légion  d'hoa- 
neur.  Chaque  membre  promettait  de  se  dévoua  i 
la  défense  de  la  République ,  de  l'intégrité  de  son 
territoire ,  du  principe  de  l'égalité,  de  Tinviolabilité 
des  propriétés  dites  nationales.  C'était,  par  consé- 
quent,  une  légion  qui  n^ettrait  son  honneur  à  iaire 
triompher  les  principes  et  les  intérêts  de  la  Révdu- 
tion.  Des  décorations  et  des  dotations  étaient  atta- 
chées à  chaque  grade.  Il  était  alloué  aux  grands 
officiers  5,000  francs  de  traitement,  aux  mmman- 
dants  2,000,  aux  officiers  4,000,  aux  simples  lé- 
gionnaires 250  francs*  Une  dotation  en  biens  natio- 
naux devait  suffire  à  ces  dépenses.  Chaque  cohorte 
devait  avoir  son  siège  dans  la  province  où  seraient 
situés  ses  biens  particuliers.  Toutes  les  cohortes  réu- 
nies devaient  être  administrées  par  un  conseil  su- 
périeur formé  de  sept  membres  :  les  trois  Consuls 
d'abord,  et  puis  quatre  grands  officiers,  dont  le  pre- 
mier serait  désigné  par  le  Sénat,  le  second  par  le 
Corps  législatif,  le  troisième  par  le  Tribunat,  le 
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quatrième  par  le  CoBseii  d'État.  Le  conseil  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  composé  de  la  sorte,  était  chargé  de 
gérer  les  biens  de  la  Légion ,  et  de  délibérer  sur  la 
nomination  de  ses  membres.  Enfin,  ce  qui  aohevait 
de  compléter  l'institution  et  d'en  indiquer  T^sprit^ 
c'est  que  les  services  civils  dans  toutes  les  carrières, 
telles  que  l'administration,  le  gouvernement,  les 
sciences,  les  arts,  les  lettres,  étaient  des  titres  d'ad* 
mission  aussi  bien  que  les  services  militaires.  Pour 
partir  de  l'état  de  choses  d'alors,  il  était  décidé  que 
les  militaires  qui  avaient  des  armes  d'honneur  se- 
raient de  droit  membres  de  la  Légion,  et  classas 
dans  ses  rangs  selon  leur  grade  dans  l'armée. 

Cette  institution  ne  ccMnpte  guère  plus  de  qua- 
rante ans^  et  elle  est  déjà  consacrée  comme  si  elle 
avait  traversé  les  siècles,  tant  elle  est  devenue,  dans 
ces  quarante  ans,  la  récompense  de  l'hérOïsme,  du 
savoir,  du  mérite  en  tout  genre!  tant  elle  a  été  re* 
cherchée  par  les  grands  et  les  princes  de  l'Europe,  les 
plus  oi^eilleux  de  leur  origine  !  Le  temps-,  juge  des 
institutions,  a  donc  prononcé  sur  l'utilité  et  la  dignité 
de  celle-ci.  Laissons  de  côté  l'abus  qui  a  pu  être  fait 
quelquefois  d'une  telle  récompense ,  à  travers  les  di- 
vers régimes  qui  se  sont  succédé ,  abus  inhérent  à 
toute  récompense  donnée  par  des  hommes  à  d'autres 
hommes ,  et  reconnaissons  ce  qu'avait  dé  beau ,  de 
profond,  de  nouveau  dans  le  monde,  une  institution 
tendantà  placersur  la  poitrine  du  simplesoldat,  du  sa- 
vant modeste,  la  même  décoration  qui  devait  figurer 
sur  la  poitrine  des  chefs  d'armée,  des  princes  et  des 
rois!  Reconnaissons  que  cette  création  d'une  distino* 
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taon  honorifique  était  le  triomphe  le  plus  éclatttU  de 

l'égalité  siftoie^  noa^de  celle  qui  égalité  les  hnroti 

«I  le6  abaîasant,  mm  de  celle  qoi  les  é0aiise  en  kê 

élevant;  reconnaisfloos  enfin  qoe^  si,  pour  les  grandi 

de  Tordre  civil  ou  militaire,  elle  ponyaift  biem  n'être 

qu'unesatisiactÎDndevanité,  die  était,  pour  lesinple 

soldat  rentré  dans  ses  champs ,  l'aisance  du  paym, 

en  même  temps  que  la  preuve  visible  de  rhérotem. 

Système         Apiès  €0  besu  systj«ie  de  récompenses,  le  Pks- 

^^^    mier  Cionsul  s'était  occupé  avec  non  hxmiis  d'empi» 

^^GoMaT*^  sèment  d'un  système  d'éducation  pour  La  jeuMM 

française.  L'éducation ,  en  effet,  était  alors  nulle  oi 

livrée  aux  ennemis  de  la  Révolution. 

Les  corporations  religieuses  autrefois  employées  à 
élever  la  jeunesse,  avaient  disparu  avec  rancien  or> 
dre  de  choses.  Elles  tendaient  biai  à  renaître;  mû 
le  Premier  Consul  n'avait  garde  de  leur  livrer  la  géné- 
ration nouveliey  les  considérant  comme  les  ouvriers 
secretsde  ses  minemis.  Les  institutions  par  lesquelles 
la  Convention  avait  cherché  à  les  remplacer  n'avaient 
Éttt  été  qu'une  diimère  déjà  presque  évanouie.  La  Goa- 
^^  {i^f^  vention  avait  voulu  donner  gratuitem^oit  l'instmetion 
^A^u^'*  primaire  au  peuple,  et  l'instruction  secondaire aax 
classes  moyennes,  de  manière  à  rendre  l'une  et  l'an- 
tre accessiblesà  toutes  lesCamilles.  Elle  n'avait  abonti 
à  rien.  Les  communes  avaient  donné  aux  instituteurs 
primaires  des  logements,  en  général  ceux  des  anciens 
curés  de  campagne,  mais  ne  les  avaient  point  appoîn- 
tés^ou  du  moins  i^'a  valent  fait  avec  des  assignats.  L'm* 
digence  avait  bi^AtÀt  dispersé  ces  malheureux  insti- 
tuteurs. Les  écoles  centrales,  dans  lesquelles  se  dis- 
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pensait  FinstrucUon  secondaire^  placées  dans  chaque 
csketiien  de  département,  étaient  des  établissements 
enquelqaesorteacadémiqueSyOÙ  sefuaaientdesoours 
publics,  auxquels  la  jeunesse  pouvaitasaislerqiiekpiet 
heures  par  jour,  maisen  retounant  ensuite  danstes  fa- 
milles j  ou  dans  des  pensicmnats  formés  par  l'industrie 
parûculière.  La  nature  des  études  était  conforme  à 
Tesprit  du  temps.  Les  études  classiques,  considérées 
comme  une  vieille  routine,  y  avaient  été  presque 
abandonnées.  Les  sciences  naturelles  et  exactes ,  les 
langues  vivantes,  avaient  pris  la  place  des  langues  »i- 
ciennes.  Un  muséum  d^histohre  naturelle  était  attaché 
à  chacune  de  ces  écoles.  Une  telle  instruction  avait 
peu  d'influence  sur  iajeunesse  ;  car  un  coursqui  dure 
une  ou  deux  heures  par  jour  n'est  pas  un  moyen  éd 
s'emparer  d'elle.  On  la  laissait  former  par  les  chefs  de 
pensionnats,  pour  la  plupart  aloi«  ennemis  du  nouvel 
ordre  de  choses ,  ou  spéculateurs  avides  traitant  la 
jeunesse  comme  un  ohyet  de  trafic  f  non  comme  un 
dépôt  sacré  de  l'État  et  des  familles.  Les  écoles  cen- 
trale^ d'ailleurs,  placées  dans  les  cent  deux  départe- 
ments, une  dans  chaque  chef-lieu ,  étaient  trop  nom- 
breuses. Il  n'y  avait  pas  assez  d'élèves  pour  ces  cent 
deux  écoles.  Traite-deux  seulement  avaient  attiré 
des  auditeurs,  et  étaient  dévalues  des  foyers  d'în^ 
strucûcHi.  On  avait  vu  s'y  [Nroduire  quelques  profes- 
seurs distingués,  conservant  encore  l'esprit  des  saines 
études.  Mais  les  vicissitudes  politiques,  là  comme 
ailleurs ,  avaient  fait  sentir  leur  triste  influence.  Les 
professeurs,  choisis  par  des  jurys  d'instruction,  s'é- 
taient succédé  comme  les  partis  au  pouvoir,  avaient 
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paru  et  disparu  tour  à  tour,  ol  les  élèves  arec  en. 
Enfin  ces  écoles ,  sans  lien ,  sans  uni  té  y  sans  directîoo 
commune,  présentaient  des  fragments  épars,  etnoa 
un  grand  édifice  d'instruction  publique  « 

Le  PremierGonsul  forma  son  projet  d'nn  jet ,  avec 
la  résolution  d'esprit  qui  lui  était  ordinaire* 

D'abord,  les  finances  de  la  France  ne  permettaieat 
pas  de  fournir,  partout  et  gratis ,  Tinstruction  pri- 
maire  au  peuple ,  lequel ,  du  reste ,  n*aurait  pas  ea 
assez  de  loisir  pour  la  recevoir,  si  l'État  avait  eu  as»^ 
sez  d'argent  pour  la  lui  donner.  Cesttoutanpiussi on 
était  en  mesure  de  faire  les  frais  du  nouveau  clei^, 
et  on  le  pouvait  grâce  à  une  circonstance  particulière 
du  temps  :  c'était  la  masse  deabpensions  ecclésiasti- 
ques, qui  tenaient  lieu  de  traitement  à  la  plupart  des 
curés.  11  était  donc  impossible  de  payer  un  institu- 
teur primaire  par  commune.  On  se  contenta  d*en  éta- 
blir chez  les  populations  assez  aisées  pour  en  faire 
elles-mêmes  les  frais.  La  commune  accordait  le  loge- 
ment et  l'école,  les  écoliers  payaient  une  rétribution 
calculée  sur  leâ  besoins  de  l'instituteur.  C'était  tout 
ce  qu'on  pouvait  faire  alors. 

Pour  le  moment,  le  plus  important  était  rinstruc- 
tion  secondaire.  Le  Premier  Consul  supprima  dans 
son  projet  les  écoles  centrales,  qui  n'étaient  que  des 
cours  publics,  sans  ensemble,  sans  action  sur  la  jeu- 
nesse. On  comptait  trente-deux  écoles  centrales  qui 
a\^ient  plus  ou  moins  réussi.  C'était  une  indication 
du  besoin  d'instruction  dans  les  diverses  parties  de  la 
France.  Le  Premier  Consul  projeta  trente-deux  éta- 
blissements, qu'il  nomma  lycées,  d'un  nom  emprunté 
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à  l'antiquité ,  et  qui  étaient  des  pensionnats  où  la  jeu- 
nesse,  casernée,  retenue  pendant  les  principales  an- 
nées de  Tadolescence,  devait  rabir  la  double  influence 
d'une  forte  instruction  littéraire ,  et  d'une  éducation 
mâle,  sévère,  suffisamment  religieuse,  tout  à  fait  mi- 
litaire, modelée  sur  le  régime  de  l'égalité  civile.  {I 
voulut  y  rétablir  l'ancienne  règle  classique  qui  assi- 
gnait aux  langues  anciennes  la  première  place ,  ne 
donnait  que  la  seconde  aux  sciences  mathématiques 
et  physiques ,  laissant  aux  écoles  spéciales  le  soin  d'a- 
chever l'enseignement  des  dernières.  Il  avait  raison  en 
cela  comme  dans  le  reste.  L'étude  des  langues  mortes 
n'est  pas  seulement  uneétudedemots,  mais  une  étude 
de  choses;  c'est  l'étuée  de  l'antiquité  avec  ses  lois, 
ses  mœurs ,  ses  arts ,  son  histoire  si  morale ,  si  forte- 
ment instructive.  Il  n'y  a  qu'un  âge  pour  apprendre 
ces  choses  :  c'est  l'enfance.  La  jeunesse  une  fois  venue 
avec  ses  passions,  avec  son  penchant  à  l'exagération 
et  au  faux  goût,  Tâge  mAr  avec  ses  intérêts  positifs, 
la  vie  se  passe ,  sans  qu'on  ait  donné  un  moment  à 
l'étude  d'un  monde  mort  comme  les  langues  qui 
nous  en  ouvrent  l'entrée.  Si  une  curiosité  tardive 
nous  y  ramène,  c'est  à  travers  de  pâles  et  insuffisantes 
traductions  qu'on  pénètre  dans  cette  belle  antiquité. 
Et  dans  un  temps  où  les  idées  religieuses  se  sont 
aflfoiblies ,  si  la  connaissance  de  l'antiquité  s'évanouis- 
sait aussi,  nous  ne  formerions  plus  qu'une  société 
sans  lien  moral  avec  le  passé ,  uniquement  instruite 
et  occupée  du  présent;  une  société  ignorante,  abais- 
sée, exclusivement  propre  aux  arts  mécaniques. 
Le  Premier  Consul  voulut  donc  que ,  dans  son 
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projet,  les  études  cbsfiîques  reprisÉeiit  leur  n^g.  £és 
scieoces  ne  venûeDt  qa'aprèa.  Oa  devait  em  eM» 
gner  ce  qui  est  utile  dans  toutes  les  pmfBtskiBs  de 
la  vie,  et  ce  qui  est  nécessaire  pour  passer  des  éeo» 
les  secondaires  auie  écoles  spéciales.  L'iastructioa 
religieuse  y  devait  être  donnée  par  des  ausiâiiîas, 
rinstruction  militaire  par  de  vieux  ofiBcien  sotIîb  ds 
Tannée.  Tous  les  mouvements  devaîeai  s*y  «Lécster 
au  pas  militaire  et  au  son  du  tambour.  Ce  r^ar 
était  convenable  à  une  nation  destinée  toat  emlûkek 
manier  lesarmes^  ou  dans  Tannée  ou  daas  lagMle 
nationale.  Huit  professeurs  de  langues  aneiMMiesea 
de  belles-lettres,  un  censeur  des  études,  un  éco- 
nome chargé  du  matériel ,  mt-  chef  supérieur  soni 
le  nom  de  proviseur ,  composaient  le  personnel  de 
ces  établissements. 

Telles  étaient  les  écoles  dans  lesquriles  le  Preiaier 
Consul  voulait  former  la  jeunesse  française.  iUk 
comment  Ty  attirer  ?  Là  était  la  difficulté.  Le  Premier 
Gonsul'y  pourvut  par  un  de  ces  moyens  hardis  et 
sûrs  f  comme  il  faut  les  emfdoyer  quand  on  veut  sé- 
rieusement atteindre  un  but.  Il  imagina  de  créer 
6,400  bourses  gratuites,  dont  TÉtat  ferait  les  frais,  et 
qui ,  au  taux  moyen  de  7  à  800  francs ,  représente- 
raient une  dépense  totale  de  5  à  6  millions  par  ao, 
somme  considérable  alors.  Ces  six  mille  et  quelques 
cents  élèves  suffisaient  pour  fournir  le  fond  de  la  po* 
pulation  des  lycées.  La  confiance  des  familles,  qu'on 
espérait  acquérir  plus  tard ,  devait  un  jour  dispenser 
TÉtat  de  continuer  un  tel  sacrifice.  Le  produit  de  ces 
six  mille  bourses  formait  en  même  temps  une  res- 
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sonrce  suffisante  pour  couvrir  la  plus  grande  partie 
des  frais  dés  nouveaux  étaMissements. 

Le  Premier  Consul  entandttl  distribuer  de  la  ma- 
nière suivante  tes  bourses  dont  le  gouvernement  al- 
lait avmr  la  disposition  :  2,400  devaient  être  don-» 
nées  BxoL  enfants  des  militaires  en  retraite  qui  étaient 
peu  aisés,  des  fcmctionnaires  civils  qui  avaient  utile- 
ment sarvi ,  des  habitants  des  provinces  récemment 
réunies  à  la  France.  Les  4,000  autres  étaient  desti- 
nées aux  pensionnats  actuellement  établis.  Il  y  avait 
efiectivement  un  grand  nombre  de  ces  pensionnats  ex- 
ploités par  rindustrie  particulière.  Le  Premier  Consul 
crut  devoir  les  laisser  exister  ;  mais  il  les  rattacha  à  son 
plan  par  le  moyen  le  pins  simpte  et  le  phis  efficace.  Ces 
pensionnats  ne  pouvaient  subsister  désormais  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement;  ils  devaient  être 
mspectés  tous  les  ans  par  les  agents  de  TÉtat;  ils 
étaient  obligés  d'envoyer  leurs  élèves  aux  cours  des 
lycées,  moyennant  une  £adble  rétribution.  Enfin,  les 
4,000  bourses  devaient,  après  un  examen  annudl, 
être  distribuées  entre  les  élèves  des  divers  pension- 
nats, en  raison  du  mérite  reconnu  et  de  la  bonne 
tenue  de  chaque  maison.  Ainsi  rattachés  au  plan  gé- 
néral ,  les  pensionnats  en  âdsaient  tout  à  fait  partie. 

Passant  ensuite  à  l'instruction  spéciale ,  le  Pre- 
mier Consul  s'occupa  d'en  compléter  T^ganisation. 
L'étude  de  la  jurisprudence  avait  péri  avec  l'ancien 
établissement  judiciaire;  il  créa  dix  écoles  de  droit. 
Les  écoles  de  médecine,  moins  négligées,  subsis- 
taient au  nombre  de  trois;  il  pct^sa  d'en  créer  six. 
L'École  polytechnique  existait,  elle  fut  rattachée  à 
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cette  organisation.  On  y  ajouta  une  école  des  servi» 
ces  publics ,  connue  depuis  sous  le  titre  d*École  des 
ponts  et  chaussées;  une  école  des  arts  mécaniques, 
alors  fixée  à  Gompiègne,  depuis  à  Chàlons-sur-Mame, 
premier  modèle  des  écoles  des  arts  et  métiers,  qai 
sont  aujourd'hui  jugées  si  utiles  ;  enfin  une  école  da 
grand  art  qui  foisait  alors  la  puissance  du  Premier 
Consul  et  de  la  France,  une  école  d*art  militaire, 
destinée  à  occuper  le  château  de  Fontainebleau. 

Il  manquait  à  cet  ensemble  un  complément,  c*èst* 
à-dire  un  corps  enseignant,  qui  fournit  à  ces  collèges 
des  instituteurs ,  qui  les  embrassât  dans  sa  surveil- 
lance ,  en  un  mot ,  ce  qu'on  a  nommé  depuis  l'Unî- 
versité.  Mais  le  moment  n'en  était  pas  encore  vena. 
C'était  déjà  beaucoup  de  recueillir  du  naufrage  les 
établissements  d'instruction  publique,  et  de  créer  lout 
d'abord ,  avec  les  professeurs  existants,  des  collèges 
dépendants  do  l'Etat,  où  la  jeunesse  de  toutes  les 
classes ,  attirée  par  l'éducation  gratuite ,  serait  for- 
mée sur  un  modèle  commun,  régulier,  conforme  aux 
principes  de  la  Révolution  française  et  aux  saines 
doctrines  littéraires.  Le  Premier  Consul  dit  au  sa* 
vaut  Fourcroy  :  Ceci  n'est  qu'un  commencement; 
plus  tard ,  nous  ferons  plus  et  mieux.  — 

Ces  deux  projets  importants  furent  d'abord  portés 
au  Conseil  d'État,  et  livrés,  dans  ce  corps  éclairé, 
à  de  vives  controverses.  Le  Premier  Consul,  qui 
n'aimait  pas  la  discussion  publique,  parce  qu'elle  ag^ 
tait  alors  les  esprits  trop  longtemps  émus,  la  re- 
cherchait ,  la  provoquait  même  dans  le  sein  du 
Conseil  d'État.  C'était  son  gouvernement  représen- 
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tatif  à  luû  II  y  était  familier,  original,  éloquent,  s'y 
permettait  tout  à  lui*méme ,  y  permettait  tout  aux 
autres,  et,  par  le  choc  de  son  esprit  sur  celui  de  ses 
contradicteurs,  faisait  jaillir  plus  de  lumières  qu'on 
ne  peut  en  obtenir  d'une  grande  assemblée ,  où  la 
solennité  de  la  tribune,  les  inconvénients  de  la 
publicité  gênent  et  compriment  sans  cesse  la  vraie 
liberté  de  la  pensée.  Cette  forme  de  discussion  serait 
même  la  meilleure  pour  l'éclaircissement  des  affai- 
res ,  s'il  ne  dépendait  d'un  mattre  absolu  de  l'arrêter 
aux  limites  fixées  par  sa  volonté.  Mais  un  tel  corps 
est  pour  le  despotisme  éclairé ,  quand  il  veut  être 
éclairé ,  la  meilleure  des  institutions. 

Le  Conseil  d'État,  composé  de  tous  les  hommes  de 
la  Révolution,  et  de  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
surgi  plus  récemment,  offrait  dans  son  ensemble  les 
diverses  nuances  de  l'opinion  publique,  et  peu  affai- 
blies ,  car  si  MM.  Portalis ,  Rœderer ,  Regnaud  de 
Saint-Jean-d'Ângely,  Dévalues,  y  représentaient 
vivement  le  parti  de  la  réaction  monarchique , 
MM.  Thibaudeau,  Berlier,  Truguet,  Emmery^  Bé- 
renger  y  représentaient  le  parti  fidèle  à  la  Révolu- 
tion, jusqu'à  défendre  quelquefois  ses  préjugés. 
Mais  là ,  dans  le  huis  clos  du  Conseil  d'État,  les  dis- 
cussions-étaient  sincères  et  profondément  utiles. 

Le  projet  de  la  Légion  d'honneur  fut  fbrtement 
attaqué.  Ici ,  comme  dans  l'affiadre  du  Concordat ,  le 
Premier  Consul  devançait  peutrêtre  le  mouvement 
des  esprits.  Cette  génération ,  qui  bientôt  fut  au 
pied  des  autels ,  qui  bientôt  se  couvrit  de  déco- 
rations avec  un  empresserai  puéril ,  résistait  en- 
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core,  dans  le  moment,  an  rétablisBeHieiit  des  cnll» 
et  à  l*iiiBtitatkm  de  la  Légkm  d'honneor. 
ofajectkNM        On  trouyait  m^e  au  Gcmseil  d'État  que  Finstîtah 
teinte,  tîoii  de  la  Légkm  d'honneur  biesBait  Tégnlité,  qm'eiie 
^J^^^'    recommencaît  raristocratie  détraUe,  qu'elle  était  m 
rinttiuitkm    re tour  trop  avoué  à  l'ancien  régime .  L'olnet  si  élevé . 
dhoMMir.    â  positif 9  indiqué  par  le  serment,  c'est-à-dire  le 
maintien  des  principes  de  la  Révolutioii^  ne  toodttit 
que  médiocresMut  les  opposants.  Us  demandneal 
si  les  obligations  contenues  dans  ce  sermaat  n'é- 
taient pas  communes  à  tous  les  citoyetis,  si  toasae 
devaient  pas  concournr  à  défendre  le  territoire,  les 
principes  de  T^^ité,  les  biens  natiominr ,  ele.;  si 
particulariser  cette  obligation  pour  les  uns,  ce  n'é- 
tait pas  la  rendre  moins  stricte  pour  les  autres.  Os  . 
demandait  si  cette  légion  n'avait  pas  un  but  tiof 
exceptionnel,  comme,  par  exemple,  de  défendre 
un  pouvoir  auquel  elle  serait  attachée  par  le  lien  des 
inealaits.  D'autres,  alléguant  la  Gcmstitution,  (4>|ec- 
talent  qu'elle  n'avait  parlé  que  d'un  système  de  ré- 
compenses militaires.  I1&  ajoutaient  que  riiistitution 
-se  comprendrait  mieux,  soulèvermt  moins  d'objec- 
tions, si  elle  avait  pour  but  de  récompenser  exclu- 
sivement les  actions  de  guerre;  que  les  actions  de 
ce  genre  étaient  st  positives,  si  focilement  appré- 
ciables, si  généralement  récompensées  en  tout  psys, 
que  personne  ne  trouverait  à  redire  si  on  se  bcMrnait 
à  cet  objet  clair  et  limité. 
HépoBfes         I^  Premier  Consul  répondit  à  toutes  ces  olgectioiis 
*'ommui**    •^^  '*  dialectique  la  plus  vigoureuse.  Qu'y  a-t^l 
•nx  oi]j6ctioii8  d'aristocratique,  disait^l,  dans  une  distinction  toule 
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feis(Hine)le,  tonte  viagère,  accordée  à  l'homine  qui  - 
a  déployé  un  mérite  civil  on  militaire,  accordée  à 
hù  sent,  accordée  pour  sa  vie  senlement,  et  ne  pas-  ^' 
sant  pomt  à  ses  enfunts  ?  Un«  telle  distinctiM  est  le 
coatnire  de  l'aristocratie  ;  car  le  propre  des  tArtx 
aristoeratiqnes  est  de  se  transmettre  de  celai  qui  les 
a  Btérilés  à  son  fib  qui  n'a  rien  foit  pour  les  acqné* 
tir.  Ua  ordre  est  la  plus  personnelle ,  la  moins  aris- 
tocratiqae  des  institutions.  Mais,  dit-on,  après  ceci 
viendra  antre  chose.  Cela  se  peut,  ajoutait  le  Premier 
Consul;  mais  voycms  d'abord  ce  qu'on  nous  donne, 
•DUS  jugerons  le  reste  eosotte.  On  demande  ce  qoe 
si^iie  cette  lé^ou  composée  de  six  mille  individus, 
etqueds  seront  ses  devoirs.  Od  demande  si  elle  a  d'«a- 
Iresdevoôrs  queceux  qui  sont  imposésà  l'uiùversalité 
des  citoyens,  tons  égalenent  tenus  de  défendre  le 
territoire,  la  Constitntion,  l'égalité.  Premièrement  on 
peut  rép(»dre  à  cette  question  que  tout  citeyCT  doit 
défeedre  la  patrie  coiHBane,  et  que  cependant  il  y 
a  l'armée,  k  qui  on  en  impeee  (dus  particulièrenent 
le  devoir.  Serait-il  dès  lors  étonnant  que ,  dans  l'ar- 
mée, il  y  eét  nn  corps  d'élite  auquel  on  demande^ 
rait  plus  de  dévouement  à  ses  devwi^,  jrius  de  dis- 
potttim  an  grand  sacrifice  de  la  vie  ?  Mais  d'ailleors 
veot'-on  savoir  orque  sera  cette  légion-,  s'écriait  le 
Premier  Consol  en  revesont  k  son  idée  favoMIe  ;  le 
voici.  C'est  un  essai  d'oi^nisation  pour  tes  hommes, 
auteurs  on  partisans  de  la  Révohttiim ,  qui  ne  sdnt 
ni  émigrés, -ni  Vendéens,  ni  prêtres,  L'ancien  ré- 
0iBe,^  battnpar  le  bélier  de  la  Révohition,  est  pins 
entier  qu*!»  ne  le  «rmt.  Tous  les  énàgrés  se  tiennent 
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par  la  main  ;  les  Vendéens  sont  encore  aecrèteiaent 
enrôlés;  et,  avec  les  mots  de  roi  légitime,  de  relh 
gion ,  on  peut  en  un  instant  réunir  des  milliers  de 
bras,  qui  se  lèveraient,  soyez-en  sûrs,  si  leur  foligne 
et  la  force  du  gouvernement  ne  les  reteuaifnt»  Les 
prêtres  forment  un  corps  au  fond  peu  ami  de  noos 
tous.  Il  faut  que,  de  leur  côté,  les  honuues  qui  ont 
pris  part  à  la  Révolution  s'unissent ,  se  lient  entre 
eux,  forment  aussi  un  tout  solide ,  et  cessent  de 
dépendre  du  premier  accident  qui  frapperait  use 
seule  tête.  Il  s'en  est  fallu  dô  bien  peu  que  vous  ne 
fussiez  rejetés  dans  le  chaos  par  T explosion  du  3  ni- 
vôse ,  et  livrés  sans  défense  à  vos  emiemis.  Deimîs 
dix  ans  nous  n'avons  fait  que  des  ruines,  il  fiiut 
fonder  enfin  un  édifice  pour  nous  établir  dedans,  e( 
y  vivre.  Ces  six  mille  légionnaires,  composés  de 
tous  les  hommes  qui  ont  fait  la  Révolution,  qui  Toat 
défendue  après  Tavoir  faite,  qui  veulent  la  continuer 
datis  ce  qu'elle  a  de  raisonnable  et  de  juste ,  ces  sii 
milto  légionnaires,  militaires,  fonctionnaires  civils, 
magistrats ,  dotés  avec  les  biens  nationaux ,  c'esi-à- 
dire  avec  le  patrimoine  de  la  Révolution,  sont  une 
des  plus  fortes  garanties  que  vous  puissiez  donn^  à 
l'ordre  de  choses  nouveau.  Et  puis,  soyez-en  sàrs, 
la  lutte  n'est  pas  finie  avec  l'Europe  ;  tenez  pour  cer^ 
tain  qu'elle  recommencera.  N'est-on  pas  heureux 
d'avoir  dans  les  mains  un  moyen  si  facile  de  soute- 
nir, d'exciter  la  bravoure  de  nos  soldats?  Au  lieu 
de  ce  chimérique  milliard,  que  vous  n'oseriez  même 
plus  promettre,  vous  pouvez,  avec  seulement  titM 
millions  de  reveau  en  biens  nationaux,  susciter i 
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tant  de  héros  pour  soutenir  la  Révolution  qu'elle  eh 
a  trouvé  pour  l'entreprendre .  — 

Tels  étaient  les  arguments  du  Premier  Consul.  Il 
en  avait  d'autres  encore,  destinés  à  ceux  qui  deman- 
daient que  le  nouvel  ordre  fût  purement  militaire  et 
décerné  seulement  à  l'armée.  Je  ne  veux  pas,  disait- 
il,  fonder. un  gouvememeiit  de  prétoriens;  je  ne  veux 
pas  récompenser  uniquement  les  militaires.  J'entends 
que  tous  les  mérites  soient  frères ,  que  le  courage  du 
président  de  la  Convention  résistant  à  la  populace, 
soit  rangé  à  côté  du  courage  de  Kléber  montant  à 
l'assaut  de  Saint-Jean-d' Acre.»  On  parle  des  termes  de 
la  Constitution!  Il  ne  faut  pas  se  laisser  ainsi  enchaî- 
ner par  les  mots.  La  Constitution  a  voulu  tout  dire, 
et  ne  l'a  pas  toujours  su  :  c'est  à  nous  d'y  suppléer. 
Il  faut  que  les  vertus  civiles  aient  leur  part  de  ré- 
compense comme  les  vertus  militaires.  Ceux  qui  s'y 
opposent  raisonnent  comme  les  Barbares.  C'est  le 
culte  de  la  force  brutale  qu'ils  nous  conseillent  !  Mais 
l'intelligence  a  ses  droits  avant  ceux  de  la  force  ;  la 
force  elle-même  n'est  rien  sans  rintelligenee*  Dans 
les  temps  héroïques,  le  général,  c'était  l'homme  le 
plus  fort ,  le  plus  adroit  de  sa  personne  ;  dans  les 
temps  civilisés ,  le  général ,  c'est  le  plus  intelligent 
des  braves.  Quand  nous  étions  au  Kaire,  les  Égyp- 
tiens ne  pouvaient  pas  comprendre  que  Kléber,  si 
imposant  de  sa  personne ,  ne  fût  pas  le  général  en 
chef.  Lorsque  Murad-Bey  eut  vu  de  près  notre  tacti- 
que, il  comprit  que  c'était  moi,  et  pas  un  autre,  qui 
ilevais  être  le  général  d'une  armée  ainsi  conduite. 
Vous  raisonnez  comme  les  ÉgyptieM^  quand  vous 
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prétendez  borner  les  récompenses  à  la  valeur  guer- 
rière. Les  soldats,  ajoutait  le  Premier  Gonsal,  les 
soldats  raisonnent  mieux  que  vous.  Allez  dians  leurs 
bivouacs ,  écoutez-les.  Groyezrvous  que  parmi  lem 
officiers  ce  soit  le  plus  grande  le  plus  impoaaBt  ptr 
sa  stature,  qui  leur  inspire  le  plus  de  eonsidératÎQB? 
Non ,  c*est  le  plus  brave.  Croyez-vous  même  que  le 
plus  brave  soit  précisément  le  premier  dans  leur 
esprit  ?  Sans  doute  ils  mépriseraient  oelui  dont  ils 
suspecteraient  le  courage  ;  mais  ils  mettent  lùen  av- 
dessus  du  brave  celui  qu'ils  croient  le  plus  intdli- 
gent.  Moi-même,  croyez-vous  que  ce  soit  unique- 
ment parce  que  je  suis  réputé  un  grand  général  qœ 
je  commande  à  la  France  ?  Non ,  c*est  parce  qu'on 
m'attribue  les  qualités  de  Tbomme  d'État  et  du  ma- 
gistrat. La  France  ne  tolérera  jamais  le  gouverne- 
ment  du  sabre  ;  ceux  qui  le  croient  se  trompent  étran- 
gement. Il  faudrait  cinquante  ans  d'abjection  pour 
qu'il  en  fût  ainsi.  La  France  est  un  trop  noble  pays, 
trop  intelligent,  pour  se  soumettre  à  la  puissance 
malérielle  et  pour  inaugurer  chez  elle  le  culte  de  la 
force.  Honorons  l'intelligence,  la  vertu,  les  qualités 
civiles  en  un  mot ,  dans  toutes  les  professicMis;  lé* 
oompensons-les  d'un  prix  égal  dans  toutes.  — * 

Ces  raisons,  données  avec  chaleur,  avec  verve, 
et  sortant  de  la  bouche  du  plus  grand  capitaine  des 
temps  modernes,  entraînèrent,  en  le  charmant,  le 
Conseil  d'État  tout  entier.  Elles  étaient,  il  faut  le 
dire ,  sincères  et  intéressées  tout  à  la  fois.  Le  Pre- 
mier Consul  voulait  qu'il  fdit  bien  entendu ,  surtout 
pour  les  militaires ,  que  ce  n'était  pas  oonmie  gêné- 
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rai  seulement,  mais  comme  homme  de  génie,  qfu'il 
était  le  chef  de  la  France. 

Ne  pouvant  le  faire  renoncer  à  son  projet,  on  l'en- 
gagea cependant  à  T^oumer,  lui  disant  que  c'était 
trop  tôt  ;  qu'ayant  devancé  peutrétre  le  mouvement 
des. esprits  à  l'égard  di^Gûncordat,  il  fallait  s'arrêter 
un  instant,  et  donner  à  l'opinion  un  moment  de  ré* 
pit.  Il  n'écouta  aucun  de  ces  conseils.  Sa  nature 
était,  en  toutes  choses,  impatiente  du  résultat. 

Le  projet  relatif  au  système  d'éducation  publique    dikumm» 
souleva  aussi  de  graves  objections  dans  le  sein  du  ^•^j dÉuu*" 
Conseil  d'État.  Le  parti  de  la  réaction  monarchique     />u  pUn 
n'était  pas  éloigné  de  souhaiter  le  rétablissem^tU     publique  " 
des  corporations  religieuses.  Le  parti  contraire  soit» 
tenait  les  écoles  centrales,  et  demandait  plutôt 
l'amélioration  que  l'abrogaticm  de  ce  système.  Ce 
dernier  montrait  aussi  quelque  défiance  au  sujet  de 
ces  6,400  bourses  laissées  à  la  distribution  du  gou* 
vemement* 

Les  anciennes  corporations  ne  sont  pas  de  fte 
temps,  disait  le  Premier  Consul;  d'ailleurs  elles MMt 
ennemies.  Le  clergé  s'accommode  du  gouvernement 
actuel ,  ii  le  préfère  à  la  Convention  et  au  Directoire; 
mais  lea  Bourbons  seraient  bien  mieux  son  fait. 
Quant  aux  écoles  centrales,  elles  n'existent  pas. 
C'est  le  néant.  Il  faut  créer  un  vaste  système  et  or- 
ganiser l'éducation  publique  en  France.  On  croit 
peut-être  que  c'est  dans  un  but  d'influence  que  ces 
6,400  bourses  ont  été  imaginées.  C'est  voir  la  ques- 
tion par  un  bien  petit  côté.  De  l'influence,  le  gou- 
vernement actuel  en  a  plus  qu'il  n'en  désire.  Il  n'y 
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a  rien,  en  effet,  qu'il  ne  pût  aujourd'hui,  surtout 
s'il  voulait  n'^agir  contre  la  Révolution ,  détruire  ce 
qu'elle  a  fait,  rétablir  ce  qu'elle  a  détruit.  On  le  lui 
demande  de  toutes  parts.  Il  est  assailli  d'écrits  con- 
fidentiels de  toute  espèce,  dans  lesquels  chacun  pro- 
pose la  restauration  d'une  partie  de  l'ancien  régime. 
Il  faut  bien  se  garder  de  céder  à  une  telle  impulsion. 
Ces  six  mille  bourses  sont  nécessaires  pour  oi^;aniser 
une  société  nouvelle  et  la  remplir  de  l'esprit  du 
siècle.  D'abord  il  est  convenable  de  s'occuper  des 
militaires  et  de  leurs  enfants.  On  leur  doit  tout.  Ils 
n'ont  rien  touché  du  milliard  promis.  C'est  bien  le 
moins  de  leur  assurer  le  nécessaire.  Ces  bourses  soot 
un  supplément  indispensable  à  la  modicité  de  leuis 
traitements.  Les  fonctionnaires  civils  méritent  à  leur 
tour  d'être  récompensés  et  encouragés  quand  ils  au- 
ront bien  servi.  Ils  sont  d'ailleurs  aussi  pauvres  que 
les  militaires.  Les  uns  et  les  autres  nou»  donneront 
leurs  enfants  à  élever ,  à  façonner  au  nouveau  ré- 
gime. Les  quatre  mille  boursiers  que  nous  prendrons 
dans  les  pensionnats  seront  aussi  une  pépim'ère  de 
sujets  dont  nous  nous  emparerons  dans  le  ménie 
but.  Il  faut  que  nous  fondions  une  société  nouvelle, 
d'après  les  principes  de  l'égalité  civile,  dans  la- 
quelle tout  le  monde  trouve  sa  place,  qui  ne  pn> 
sente  ni  les  injustices  de  la  féodalité  ni  le  péle-méle 
de  l'anarchie.  Il  est  urgent  de  fonder  cette  société, 
car  elle  n'existe  pas.  Pour  la  fonder,  il  est  nécessaire 
d'avoir  des  matériaux  :  les  seuls  bons,  c'est  la  jeu- 
nesse. Il  faut  donc  consentir  à  la  prendre;  et  si  nous 
ne  l'attirons  pas  à  nous  par  l'attrait  de  l'éducation 
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gratuite,  les  parents  ne  nous  la  confieront  pas  de  leur 
propre  mouvement.  Nous  sommes  tous  suspects, 
nous  auteurs ,  complices  ou  défenseurs  de  la  Révo- 
lution ,  tant  les  nations  sont  changeantes!  tant  on  est 
revenu  des  illusions  de  quatre-vingt-neuf!  On  ne 
nous  donnera  pas  facilement  les  enfants  des  familles 
si  nous  ne  prenons  pas  des  moyens  pour  les  attirer. 
Si  nous  formions  des  Ivcées  sans  bourses,  ils  seraient 
encore  plus  déserts  que  les  écoles  centrales,  cent 
fois  davantage;  car  les  parents  peuvent  envoyer  sans 
crainte  leurs  enfants  à  des  cours  pul)lics^  dans  les- 
(|uels  Ton  professe  le  latin  et  les  mathématiques, 
mais  ils  ne  les  enverraient  pas  facilement  à  des  pen- 
sionnats dans  lesquels  Tautorité  dominera  complè- 
tement. Il  n*y  a  qu'un  moyen  de  les  attirer,  ce  sont 
les  bourses.  Et  les  habitants  des  départements  ré- 
cemn^ent  réunis,  il  faut  les  faire  Français  aussi!  Il  n'y 
a  qu'^  moyen  encore,  c'est  de  prendre  leurs  enfants 
iinpeuiftalgré  eux,  de  les  mettre  avec  les  fils  de  vos 
officiers,  de^  os  fonctionnaires,  et  de  vos  familles  peu 
aisées,  que  l'avantage  d'une  éducation  gratuite  aura 
disposées  à  une  confiance  qu'elles  n'auraient  pas 
naturellement.  Alors  ces  enfants  apprendront  notre 
langue,  recevront  notre  esprit.  Nous  aurons  ainsi 
fondu  ensemble  les  Français  d'autrefois  et  les  Fran- 
çais d'aujourd'hui,  les  Français  du  centre  et  les 
Français  des  lK)rds  du  Rhin ,  de  l'Escaut  et  du  Pô.  — 
Ces  raisons  profondes,  répétées  en  pins  d'une 
séance,  et  sous  mille  formes  diverses,  dont  nous  ne 
rapportons  ici  que  la  substance,  firent  prévaloir  le  pro- 
jet de  loi.  C'est  M.  Fourcroy  qui  fut  chargé  de  le  por- 
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ter  au  Corps  législatif  et  d'en  soutenir  la  discussion. 
€e  projet  et  celui  de  la  Légion  d'honneur  furent 
présentés  au  Corps  législatif  à  peu  près  en  même 
temps,  car  le  Premier  Consul  ne  voulait  pas  laisser 
passer  cette  courte  session  sans  avoir  posé  les  prin- 
cipales bases  de  son  vaste  édifice.  La  loi  sur  Tin- 
stnictîoB  publique  ne  rencontra  pas  de  grands  ob- 
stacles, et,  soutenue  par  M.  Fourcroy,  qui  en  était 
Tauteur  de  moitié  avec  le  Premier  Consul ,  elle  fiil 
9àoptée  à  une  majorité  considérable.  I>ans  le  Tribu» 
nat  elle  obtint  80  boules  blanches  contre  9  boules 
noires;  dans  le  Corps  législatif,  254    ocmtre  27. 
Mais  il  n*en  fut  pas  ainsi  pour  la  loi  relative  à  k 
Légion  d'honneur.  Elle  rencontra  dans  les  deux 
assemblées  une  résistance  également  vive.  Lucien 
Bonaparte  en  fut  nommé  rapporteur;  et,  à  la  viva- 
cité qu'il  mit  à  la  défendre,  il  devint  trop  évident 
qu'il  défendait  une  idée  de  famille.  L'institution  fut 
fort  attaquée  au  Tribunal  par  MM.  Savoie-Rollin  et 
de  Chauvelin ,  ce  dernier  mettant  une  sorte  de  pré- 
tention à  défendre  le  principe  de  l'égalité,  malgré 
le  nom  qu'il  portait.  Lucien,  qui  avait  le  talent  de 
la  parole,   mais  qui  ne  l'avait  pas  suffisamment 
exercé,  répondit  avec  peu  de  sang-froid  et  de  me- 
sure ,  et  contribua  beaucoup  à  indisposer  le  Tribu- 
nal. Malgré  Tépuration  que  ce  corps  avait  subie ,  le 
projet  présenté  n'obtint  que  56  boules  blanches  con- 
tre 38  noires.  Au  Corps  législatif,  la  discussion, 
quoique  dirigée  tout  entière  dans  un  uK^me  sens, 
puisque  le  Tribunat,  ayant  adopté  la  proposition  du 
gouvernement,   n'avait  envoyé  que  des  orateurs 
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chargés  de  Tappuyer,  la  discussion  ne  ramena  pas 
beaucoup  les  esprits.  Il  n'y  eut  que  466  suffrages 
favorables  contre  110  suffrages  contraires.  Le  projet 
de  loi  fut  donc  adopté  ;  mais  rarement  la  minorité 
avait  été  si  forta ,  et  la  majorité  si  faible ,  même  avant 
Texclusion  des  opposants.  C'est  cpie  le  Premier  Con- 
sul avait  heurté  ici  le  sentiment  de  l'égalité,  seul  sur- 
vivant dans  les  cœurs.  Ce  sentiment  s'effarouchait 
à  tort  sans  doute ,  car  il  n'y  avait  rien  de  moins 
aristocratique  qu'une  institution  qui  avait  pour  but 
de  décerner  à  des  soldats ,  à  des  savants ,  une  dis- 
tinction purement  viagère ,  et  la  même  que  devaient 
porter  des  généraux  et  des  princes.  Mais  tout  senti- 
ment y  quand  il  est  vif,  est  susceptible  et  ombrageux. 
Le  Premier  Consul  était  allé  trop  vite;  il  en  convint. 
—  Nous  aurions  dû  attendre,  dit^il,  cela  est  vrai. 
Mais  nous  avions  raison,  et  il  faut  savoir  hasarder 
quelque  chose  quand  on  a  raison .  Au  surplus  ce  projet 
a  été  mal  défendu  ;  on  n'a  pas  fait  valoir  les  bons 
arguments.  Si  on  avait  su  les  présenter  avec  vérité 
et  vigueur,  l'opposition  se  serait  rendue.  — 

La  fin  de  cette  session  si  féconde  approchait ,  et 
cependant  le  traité  d'Amiens  n'avait  pas  encore  été 
apporté  au  Corps  législatif  pour  y  être  converti  en 
loi.  Ce  grand  acte  était  réservé  pour  le  dernier.  On 
voulait  qu'il  servît  en  quelque  sorte  de  couronne- 
ment aux  œuvres  du  Premier  Consul  et  aux  déli- 
bérations de  cette  session  extraordinaire.  De  plus, 
on  le  regardait  comme  une  occasion  de  faire  éclater 
la  reconnaissance  publique  en  faveur  de  l'auteur  de 
tous  les  biens  dont  on  jouissait. 
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Depuis  quelque  temps ,  en  effet ,  on  se  demandait 
si  on  ne  donnerait  pas  un  grand  témoignage  de  gra- 
titude nationale  à  Thomme  qui,  en  deux  années  et 
demie  avait  tiré  la  France  du  chaos ,  et  l'avait  ré- 
conciliée avec  TEurope ,  avec  l'Église ,  avec  elle- 
même  ,  et  déjà  presque  complètement  organisée.  Ce 
sentiment  de  reconnaissance  était  universel  et  mé- 
rité. Il  était  facile  de  le  faire  aboutir  à  l'accompliâ- 
sèment  des  vœux  secrets  du  Premier  Ck>nsul ,  vceui 
qui  consistaient  à  obtenir  à  perpétuité  le  pouvoir  qui 
lui  avait  été  confié  pour  dix  ans.  Les  esprits ,  an 
surplus 9  étaient  fixés  à  cet  égard,  et,  sauf  un  petit 
nombre  de  royalistes  ou  de  jacobins ,  personne  n'au> 
rait  compris,  personne  n'aurait  voulu ,  que  le  pou- 
voir passât  dans  d'autres  mains  que  celles  du  général 
Bonaparte.  On  regardait  la  continuation  indéfinie  île 
son  autorité  comme  la  chose  la  plus  simple  et  la  plus 
inévitable.  Convertir  cette  disposition  des  esprits  en 
un  acte  légal  était  donc  facile  ;  et  si ,  dix-huit  mois 
auparavant ,  lorsque  le  fameux  Parallèle  entre  Char, 
Cromwell  et  le  général  Bonaparte,  provoqua  trop  iài 
la  discussion  sur  ce  point ,  on  rencontra  quelque  ré- 
pulsion, il  n'en  était  plus  ainsi  désormais.  Il  n'y 
avait  qu*un  mot  à  dire  pour  que  sur-le-champ  on 
offrit  au  Premier  Consul ,  sous  tel  titre  et  telle  forme 
qu'il  voudrait,  une  véritable  souveraineté.  Il  suflS- 
sait  de  choisir  un  à-propos  quelconque ,  et  d'énon- 
cer la  proposition ,  pour  qu'elle  fût  immédiatement 
accueillie. 

Le  moment  où  tant  d'actes  mémorables  venaient 
de  se  succéder  coup  sur  coup  était  effectivement 
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celui  que  le  Premier  Consul  dans  ses  calculs,  ses 
amis  dans  leur  impatience  intéressée,  les  esprits 
avisés  dans  leurs  prévisions,  avaient  désigné,  et 
que  le  public,  naïf,  sincère  dans  ses  sentiments, 
était  prêt  à  accepter  pour  une  grande  manifestation. 
Le  général  Bonaparte  souhaitait  le  suprême  pouvoir, 
c'était  naturel  et  excusable.  En  faisant  le  bien,  il 
avait  obéi  à  son  génie;  en  le  faisant,  il  en  avait 
espéré  le  prix.  Il  n'y  avait  là  rien  de  coupable, 
d'autant  plus  que,  dans  sa  conviction  et  dans  la 
vérité,  pour  achever  ce  bien,  il  fallait  longtemps 
encore  un  chef  tout*  puissant.  Dans  un  pays  qui  ne 
pouvait  pas  se  passer  d'une  autorité  forte  et  créa- 
trice, il  était  légitime  de  prétendre  au  pouvoir  su- 
prême ,  quand  on  était  le  plus  grand  homme  de  son 
siècle,  et  l'un  des  plus  grands  hommes  de  l'huma- 
nité. Washington,  au  milieu  d'une  société  démocra- 
tique, républicaine,  exclusivement  commerciale, 
et  pour  longtemps  pacifique ,  Washington  avait  eu 
raison  de  montrer  peu  d'ambition.  Dans  une  société 
républicaine  par  accident ,  monarchique  par  nature , 
entourée  d'ennemis,  dès  lors  militaire,  ne  pouvant 
se  gouverner  et  se  défendre  sans  unité  d'action,  le 
général  Bonaparte  avait  raison  d'aspirer  au  pouvoir 
suprême,  n'importe  sous  quel  titre.  Son  tort,  ce 
n'est  pas  d'avoir  pris  la  dictature,  alors  nécessaire; 
c'est  de  ne  l'avoir  pas  toujours  employée  comme 
dans  les  premières  années  de  sa  carrière. 

Le  général  Bonaparte  cachait  profondément  dans    vom 
son  cœur  des  désirs  que  tout  le  monde ,  même  le 
peuple  le  plus  simple,  apercevait  clairement.  C'est 
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tout  an  plus  s'il  s'en  ouvrait  à  ses  frères.  Jamais  il 
ne  disait  que  le  titre  de  Premier  Consul  pour  ^ 
ans  avait  cessé  de  lui  suffire.  Sans  doute,  quand  h 
question  se  présentait  sous  forme  théorique ,  quand 
on  parlait  d'une  manière  générale  de  la  nécessité 
d'une  autorité  forte ,  il  se  donnait  carrière  y  et  expri- 
mait sa  pensée  à  cet  égard.  Mais  jamais  il  ne  coih 
cluait  à  demander  pour  lui-même  une  prorogatioi 
de  pouvoir.  Tout  à  la  fois  dissimulé  et  confiant ,  3 
communiquait  certaines  choses  aux  uns ,  certaÎBes 
aux.  autres ,  et  cachait  quelque  chose  à  tous.  A  ses 
collègues  j  surtout  à  M.  Gambacérès ,  dont  il  appié- 
ciait  la  hauto  sagesse  ;  à  MM.  Fouché  et  de  Taiiey- 
rand,  auxquels  il  accordait  une  grande  part  d'in- 
fluence ,  il  parlait  complètement  de  ce  qui  intéressait 
les  aflaires  publiques ,  beaucoup  plus  qu'à  ses  frères, 
auxquels  il  était  loin  de  confier  le  secret  de  TEtat. 
Pour  ce  qui  le  touchait  personnellement,  au  coa- 
traire  y  il  disait  peu  à  ses  collègues  ou  à  ses  minis- 
tres,  et  beaucoup  à  ses  frères.  Toutefois  il  ne  leur 
avait  pas  même  découvert ,  à  eux  j  la  secrète  ambi- 
tion de  son  c(Bur;  mais  elle  était  si  aisée  à  deviner, 
on  était  dans  le  sein  de  sa  famille  si  pressé  de  la 
faire  réussir,  qu'on  lui  épargnait  la  peine  de  s'en 
ouvrir  le  premier.  On  l'en  entretenait  sans  cesse,  et 
on  lui  laissait  la  position  plus  commode  d'avoir  à 
modérer  plutôt  qu'à  exciter  le  zèle  pour  sa  grandeur. 
Projetsfonnés  On  lui  disait  donc  que  le  moment  était  venu  de  cw- 
de  k  fMBÂiîe  stituer  eu  sa  faveur  autre  chose  qu'un  pouvoir  éphé- 
mère et  passager,  qu'il  fallait  songer  enfin  à  lui  en 
attribuer  un  qui  fût  tout  à  fait  solide  et  durable. 
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Joseph  avec  la  douceur  paisible  de  son  caractère, 
Lacien  avec  la  pétulance  de  sa  nature ,  tendaient  ou- 
vertement an  Hiémc  but  Us  avaient  pour  confidents 
et  pour  coopérateurs  les  hommes  de  leur  intimité , 
qui  9  soit  dans  le  Conseil  d'État ,  soit  dans  le  Sénat , 
partageaient  leur  sentiment  par  conviction  et  par  en- 
vie de  plaire.  MM.  Regnaud ,  Laplace  j  Talleyrand  et 
Roederer,  celui-ci  toujours  le  plus  ardent  dans  cette 
voie,  étaient  franchement  d'avis  qu'il  fallait,  le  plus 
tôt  possible  et  le  plus  complètement,  retourner  à  la 
monarchie.  M.  de  Talleyrand,  le  plus  calme,  mais 
non  le  moins  actif  d'entre  eux ,  aimait  fort  la  mo- 
narchie ,  surtout  élégante  et  brillante ,  comme  dans 
le  palais  de  Versailles ,  sans  les  Bourbons  toutefois , 
avec  lesquels  il  se  croyait  alors  incompatible.  Il  ré- 
pétait sans  cesse ,  avec  une  autorité  qui  ne  pouvait 
appartenir  qu'à  lui ,  que  pour  négocier  avec  l'Eu- 
rope il  serait  bien  plus  facile  de  traiter  au  nom 
d'une  monarchie  que  d'une  république;  que  les 
Bourbons  étaient  pour  les  rois  des  hôtes  incommodes 
et  déconsidérés  ;  que  le  général  Bonaparte ,  avec  sa 
gloire ,  sa  puissance ,  son  courage  à  comprimer  l'a- 
narchie ,  était  pour  eux  le  plus  souhaitable ,  le  plus 
attendu  de  tous  les  souverains;  que  quant  à  lui, 
ministre  des  affaires  étrangères ,  il  affirmait  qu'ajou- 
ter, n'importe  quoi,  à  l'autorité  actuelle  du  Premier 
Consul,  c'était  se  concilier  l'Europe,  bien  loin  de  la 
blesser.  Ces  confidents  intimes  de  la  famille  Bona- 
parte avaient  fort  débattu  entre  eux  la  question  du 
moment.  Cependant,  aboutir  de  plein  saut  à  une 
flouveraineté  héréditaire,  qu'on  l'appelât  empire 
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ou  royauté,  semblait  une  témérité  bien  grande. 
Peutrêtre  valait-il  mieux  y  arriver  en  passant  pir 
un  ou  plusieurs  intermédiaires.  Mais  sans  changer 
le  titre  du  Premier  Consul ,  ce  qui  était  plus  com- 
mode ,  on  pouvait  lui  donner  l'équivalent  du  pou- 
voir royal ,  et  l'équivalent  même  de  Thérédité  : 
c'était  le  consulat  à  vie ,  avec  faculté  de  désigBer 
son  successeur.  En  apportant  quelques  modifica- 
tions à  la  Constitution ,  modifications  faciles  à  obte- 
nir du  Sénat ,  qui  était  devenu  une  sorte  de  poovmr 
constituant ,  il  était  possible  de  créer  une  vraie  sou- 
veraineté sous  un  titre  républicain.  On  se  donnait 
même,  par  la  faculté  de  désigner  le  successeur,  les 
seuls  avantages  de  l'hérédité  actuellement  désira- 
bles; car  le  Premier  Consul  n'ayant  pas  d'enfants, 
n'ayant  que  des  frères  et  des  neveux,  il  valait 
mieux  lui  confier  le  droit  de  choisir  entre  eux  ce- 
lui qu'il  jugerait  le  plus  digne  de  succéder  à  sa 
puissance. 

Cette  idée  paraissant  la  plus  prudente  et  la  plus 
sage ,  on  semblait  s'y  être  arrêté  dans  le  sein  de  la 
famille  Bonaparte.  Cette  famille  était  dans  le  mo- 
ment singulièrement  émue.  Les  frères  du  Premier 
Consul ,  qui  avaient  sur  leur  front  un  rayon  de  sa 
gloire ,  mais  à  qui  cela  ne  suffisait  pas ,  et  qui  au- 
raient voulu  qu'il  devint  un  vrai  monarque,  pour  de- 
venir princes  par  le  droit  du  sang,  s'agitaient  beau- 
coup, se  plaignaient  de  n'être  rien ,  d'avoir  sem  à 
l'élévation  de  leur  frère ,  et  de  n'avoir  pas  dans  l'État 
un  rang  proportionné  à  leur  mérite  et  à  leurs  services. 
Joseph,  plus  paisible  par  caractère,  satisfait  d'ailleurs 
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du  rôle  de  négociateur  ordinaire  de  la  paix ,  riche , 
considéré,  était  moins  impatient.  Lucien,  qui  se 
donnait  pour  républicain,  était  cependant  celui  de 
tous  qui  se  montrait  le  plus  pressé  de  voir  le  pouvoir 
souverain  de  son  frère  élevé  sur  les  ruines  de  la 
République.  Tout  récemment  il  avait  refusé  de  dîner 
chez  madame  Bonaparte,  disant  qu'il  s'y  rendrait 
lorsqu'il  y  aurait  une  place  marquée  pour  les  frères 
du  Premier  Consul.  Au  scinde  cette  famille,  madame 
Bonaparte,  plus  digne  d'intérêt  parce  qu'elle  n'é- 
prouvait pas  toutes  ces  ardeurs  ambitieuses ,  et  les 
redoutait  au  contraire,  madame  Bonaparte  était,  sui- 
vant son  ordinaire ,  plus  eflrayée  que  satisfaite  des 
changements  qui  se  préparaient.  Elle  avait  peur, 
coQune  nous  l'avons  déjà  dit ,  qu'on  ne  fit  franchir 
trop  tôt  à  son  mari  les  marches  de  ce  trône  où  elle 
avait  vu  siéger  les  Bourbons,  et  où  il  lui  semblait 
incroyable  que  d'autres  qu'eux  pussent  être  assis. 
Elle  craignait  que  des  frères  inconsidérés,  jaloux  de 
partager  la  grandeur  de  leur  frère,  ne  hâtassent  im- 
prudemment son  élévation,  et,  pour  le  faire  monter 
trop  vite,  ne  précipitassent  elle,  lui,  eux,  tous  en- 
fin, dans  un  abime.  Rassurée  à  un  certain  degré, 
par  la  tendresse  de  son  époux ,  sur  le  danger  d'un 
divorce  prochain ,  elle  était  dans  le  moment  pour- 
suivie d'une  seule  image ,  celle  du  nouveau  César, 
frappé  d'un  coup  de  poignard ,  à  l'instant  où  il  es- 
sayerait de  poser  le  diadème  sur  sa  tête. 

Madame  Bonaparte  avouait  hardiment  ses  crain- 
tes à  son  époux ,  qui  la  faisait  taire  en  lui  imposant 
silence  brusquement.  tRepoussée ,  elle  s'adressait 
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akm  aux  iioiiinies  qui  avaieal  war  loi  quelque  » 
fleence,  les  suppUatt  de  roahUire  les  ccmacib  es 
finères  ambitîeiix  ei  nudaviaés,  et  donnait  ana  i 
ses  répugnances  y  à  ses  craialeSy  mi  édal  ttciieaji 
qui  déplaisait  an  Premier  Gaasal. 

Famô  les  personnages  adnus  dans  cet  i^é* 
rienr^  le  ministre  Foucfaé  entrait  phia  qu'ai  atie 
dans  les  vues  de  madame  Bonapurte.  Ce  a'ol 
pas  qu'il  eAt  ph»  de  ierté  de  semlHmenfs  que  lu 
hommes  dont  le  Premier  Consul  étaîl  entouié»  d 
que  seul  entre  tous  il  ne  cherchât  pas  à  plaire  m 
maitre  inévitable;  non,  sans  doute.  Mais  fl  aval 
un  grand  sens;  il  voyait  avec  appréheasioa  Tna* 
patience  de  la  famille  Bonaparte  ;  il  entendait  de 
plus  près  que  personne  les  cris  souitfe,  étoufiés, 
des  républicains  vaincus,  peu  nombreux,  mais  ré- 
voltés d*une  usurpation  si  prompte  ;  et  tui-mène, 
au  milieu  de  ce  mouvement  des  choses,  resseatal 
quelque  émotion  de  ce  qu'on  voulait  entreprendre. 
Bien  qu'il  ne  voulût  pas  perdre  la  confiance  du  P^^ 
mier  Consul,  qu'il  voulût  au  contraire  l'avoir  pios 
que  jamais ,  puisque  le  Premier  Consul  allait  deve- 
nir arbitre  de  toutes  les  existences,  cependant  il 
avait  laissé  deviner  une  partie  de  ce  qu'il  pensait. 
Lié  avec  madame  Bonaparte ,  il  avait  entendu  Y&r 
pression  des  craintes  dont  elle  était  assiégée,  et, 
craignant  le  ressentiment  de  son  mari,  avait  che^ 
ché  à  la  calmer.  — Madame,  lui  avait-il  dit^  tenes» 
vous  en  repos.  Vous  contrariez  inutilement  wbre 
époux.  Il  sera  consul  à  vie ,  roi  ou  empereur,  tout 
co  qu'on  peut  être.  Vos  crAvites  le  fatiguent  ;  mes 


CONSULAT  A  VIE.  W5 

ocmseils  le  blesseraient.  Restons  donc  à  notre  place , 
et  laissons  s'accomplir  des  évén^nents  que  tous  ni 
moi  ne  saurions  empêcher.  — 

Le  dénomment  de  cette  scène  agitée  approchait , 
à  mesure  qu'on  arrivait  an  terme  de  la  session 
extraordinaire  de  l'an  x,  et  on  entendait  les  me- 
neors  répéter  plus  souvent  et  plus  haut,  qu'il  fal- 
lait donner  de  la  stabilité  au  pouvoir  et  un  té« 
moignage  de  reconnaissance  au  bienfaiteur  de  la 
France  et  du  monde.  Cependant,  on  ne  pouvait 
pas  amener  ce  dénoiiment  d'une  manière  sûre  et 
naturelle ,  sans  la  main  d'un  homme ,  et  cet  homme 
était  le  consul  Cambacérès.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  son  influence  occulte,  mais  réelle,  et  habile* 
ment  ménagée,  sur  l'esprit  du  Premier  Consul.  Son 
action  sur  le  Sénat  était  également  grande.  Ce 
oerpâ  avait  une  véritable  déférence  pour  ce  vieux 
jurisconsulte ,  devenu  confident  du  nouveau  César. 
M.  Sieyès,  créateur  en  quelque  sorte  du  Sénat,  y 
avait  d'abord  joui  d'un  certain  ascendant.  Bientôt, 
son  intention  de  tourner  ce  corps  à  l'opposition 
ayant  été  dévoilée  et  vaincue,  M.  Sieyès  n'était 
plus  que  ce  qu'il  avait  toujours  été,  c'est-à«dire 
un  esprit  supérieur,  mais  chagrin ,  impuissant ,  ré* 
duit  désormais  à  médire  de  toutes  choses,  dans  la 
terre  de  Crosne,  prix  vulgaire  de  ses  grands  ser- 
vices. M.  Cambacérès,  au  contraire,  était  devenu 
le  directeur  secret  du  Sénat.  Dans  la  conjoncture 
actuelle,  le  général  Bonaparte  ne  pouvant  pas  se 
proclamer  lui-même  consul  à  vie  ou  empereur,  ayant 
besoin  qu'un  corps  quelconque  prit  l'initiative ,  c'é* 
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tait  évidemment  le  Sénat,  et  dans  le  Sénat,  ThcMnme 
qui  le  dirigeait ,  auquel  ai^rtenait  la  plus  grande 
importance. 

M.  Cambacérès,  quoique  dévoué  au  Premier  Con- 
sul ,  ne  voyait  pas  toutefois  sans  quelque  dé[riaisir 
un  changement  qui  tendait  à  le  placer  à  une  distance 
encore  plus  grande  de  son  illustre  collègue.  Sachant 
néanmoins  que  les  choses  n'en  resteraient  pas  oà 
elles  étaient,  qu*on  perdrait  sa  peine  à  faire  obsta- 
cle aux  désirs  du  général  Bonaparte ,  et  que  d'ail- 
leurs ,  dans  leurs  limites  actuelles ,  ces  désirs  étaient 
légitimes,  M.  Cambacérès  résolut  de  s'entremettre 
spontanément,  pour  faire  aboutir  à  un  résultat  rai- 
sonnable toute  cette  agitation  intérieure ,  et  pour 
donner  au  gouvernement  une  forme  stable,  qui  sa- 
tisfît l'ambition  du  Premier  Consul ,  sans  trop  eb- 
cer  les  formes  républicaines ,  chères  encore  à  beau- 
coup d'esprits. 

Tandis  qu'on  s'entretenait  vivement  à  ce  sujet 
autour  du  Premier  Consul ,  lui  se  bornant  à  écouter, 
affectant  même  de  garder  le  silence ,  M.  Cambacérès 
mit  fin  à  cet  état  de  contrainte,  en  parlant  le  premier 
à  son  collègue  de  ce  qui  se  passait.  Il  ne  lui  dissi- 
mula pas  le  danger  de  la  précipitation  dans  une  at 
faire  de  cette  nature,  et  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
conserver  une  forme  modeste,  et  toute  républicaine, 
à  un  pouvoir  aussi  réel,  aussi  grand  que  le  sien. 
Toutefois,  lui  offrant,  en  son  propre  nom  et  au  nom 
du  troisième  consul  Lebnm,  un  dévouement  sans 
réserve,  il  lui  déclara  qu'ils  étaient  prêts,  l'un  et 
l'autre,  à  faire  ce  qu'il  voudrait,  et  à  lui  épai^er 
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rembarras  d'inter\enir  de  sa  personne  dans  une 
circonstance  où  il  devait  paraître  recevoir,  et  non 
pas  prendre  le  titre  qu'il  s'agissait  de  lui  don- 
ner. Le  Premier  Consul ,  lui  exprimant  sa  gratitude 
d'une  pareille  ouverture,  convint  du  danger  qu'il 
y  aurait  à  faire  trop  et  trop  vite ,  déclara  qu'il  ne 
formait  aucun  désir ,  qu'il  était  content  de  sa  po- 
sition actuelle,  n'était  pas  pressé  de  la  changer,  et 
qu'il  ne  ferait  rien  pour  en  sortir  ;  que  cependant  la 
constitution  du  pouvoir  était,  à  son  avis,  précaire, 
et  ne  présentait  pas  un  caractère  suffisant  de  solidité 
et  de  durée  ;  que ,  dans  son  opinion ,  il  y  avait  quel-  Dissimuiatioa 

i_  A       ^     '    A      j    -         1  ir  jdu  Premier 

ques  changements  a  mtroduire  dans  la  forme  du      consul 
gouvernement ,  mais  qu'il  était  trop  directement  in-    ^i^J^^g^® 
téressé  dans  cette  question  pour  s'en  mêler  lui-   cambacérès. 
même;  qu'il  attendrait  donc  et  ne  prendrait  aucune 
jnitiative. 

M.  Cambacérès  répondit  au  Premier  Consul  que 
sans  doute  sa  dignité  personnelle  exigeait  beaucoup 
de  réserve ,  et  lui  interdisait  de  prendre  ostensible- 
ment l'initiative  ;  mais  que  s'il  voulait  bien  s'expli- 
quer avec  ses  deux  collègues,  leur  faire  connaître  à 
tous  deux  le  fond  de  sa  pensée,  ils  lui  épargne- 
raient, une  fois  ses  intentions  connues,  la  peine  de 
les  manifester,  et  mettraient  sans  plus  tarder  la 
main  à  l'œuvre.  Soit  qu'il  éprouvât  un  certain  em- 
barras à  dire  ce  qu'il  désirait,  soit  qu'il  désirât 
plus  qu'on  ne  lui  destinait  alors,  la  souveraineté 
peut-être,  le  Premier  Consul  se  couvrit  de  nou- 
veaux voiles,  et  se  contenta  de  répéter  qu'il  n'a- 
vait aucune  idée  arrêtée,  mais  qu'il  verrait  avec 
TOM.  ni.  32 
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plaisir  que  ses  deux  collègues  surveillassent  le  moa- 
vemeut  des  esprits  y  les  dirigeassent  même ,  pourpré» 
venir  les  imprudences  que  pourraient  commettre  des 
amis  malhabiles. 

Jamais  le  Premier  Consul  ne  voolut  avouer  sa  peu* 
sée  à  son  collègue  Cambacérès.  A  la  gène  natoreiJe 
qu'il  éprouvait  9  se  joignait  une  illusion»  Il  otiviit 
que ,  sansqu'il  eût  besoin  de  s'en  mêler ,  on  viendndf 
déposer  la  couronne  à  ses  pieds.  Celait  une  erreur. 
Le  public ,  tranquille  j  heureux ,  reconnaissant ,  était 
disposé  à  sanctionner  tout  ce  qu'on  ferait;  mais  ayant 
en  quelque  sorte  abdiqué  toute  participation  aux  af- 
ftûres  publiques  9  il  n'était  pas  prêt  à  s'en  méier, 
même  pour  témoigner  la  gratitude  dont  il  était  plein. 
Les  corps  de  l'État,  sauf  les  meneurs  intéressés, 
étaient  saisis  d'une  sorte  de  pudeur ,  à  l'idée  de  ve- 
nir, à  la  face  du  ciel ,  abjurer  ces  formes  républicai- 
nes qu'ils  avaient  récemment  encore  fiait  serment 
de  maintenir.  Beaucoup  de  gens,  peu  versés  dans 
les  secrets  [de  la  politique ,  allaient  jusqu'à  croire 
que  le  Premier  Consul ,  satisfait  de  la  toule-poissanee 
dont  il  jouissait ,  depuis  surtout  qu'on  l'avait  déter- 
rasse de  l'opposition  du  Tribunat,  se  contenterait  de 
pouvoir  tout  ce  qu'il  voudrait ,  et  se  donnerait  la 
gloire  facile  d'être  un  nouveau  Washington,  avec 
bien  plus  de  génie  et  de  gloire  que  le  Washington 
américain.  Aussi ,  quand  les  meneurs  disaient  qu'on 
n'avait  rien  fait  pour  le  Premier  Consul ,  qui  avait 
tant  fait  pour  la  France ,  certains  esprits  simples  ré- 
pondaient naïvement  :  Mais  que  voulez-vous  qu'on 
fasse  pour  lui  ?que  voulez-vous  qu'on  lui  oflBre  ?  quelle 
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récompense  serait  proportionnée  aux  services  qu'il  — ; 

a  rendus  ?  Sa  vraie  récompense,  c'est  sa  gloire.  — 

M.  Qimbacérès  était  trop  sage  pour  se  venger  de  Maigre le refus 

la  dissimulation  du  Premier  Consul  en  laissant  les  ^^^MuNir 

choses  dans  cette  stagnation.  Il  fallait  en  finir,  et  il  ■'^'p^*^?®^, 

^  'M.   Cambacé- 

résolut  de  s'en  mêler  sur-le-champ.  Dans  son  opinion    rèa  cherche 

à  propager 

l'idée  da 

consulat  à  vie. 


et  dans  celle  de  beaucoup  d'hommes  éclairés,  une     lidérir 


prorogation  de  pouvoir  de  dix  années  accordée  au 
Premier  Consul,  laquelle,  avec  les  sept  années  restant 
de  la  première  période ,  portait  à  dix-sept  la  durée 
totale  de  son  consulat,  était  bien  suffisante.  C'était 
en  effet ,  soit  en  France ,  soit  en  Europe ,  déjouer  les 
ennemis  qui  auraient  calculé  sur  le  terme  légal  de 
sa  puissance.  Mais  M.  Cambacérès  savait  bien  que  le 
Premier  Consul  ne  s'en  contenterait  pas  ,  qu'il  fal- 
lait lui  offirir  autre  chose  ,  et  qu'avec  le  consulat  à 
vie ,  accompagné  de  la  faculté  de  désigner  son  suc- 
cesseur ,  on  se  procurerait  tous  les  avantages  de  la 
monarchie  héréditaire ,  sans  les  inconvénients  d'un 
changem^tde  titre,  sans  le  déplaisir  que  ce  change- 
ment causerait  à  beaucoup  d'hommes  de  bonne  foi.  Il 
s'arrêta  donc  à  cette  idée ,  et  s'efforça  de  la  propager 
dans  le  Sénat,  dans  le  Corps  législatif,  dans  le  Tri- 
bunat.  Mais  s'il  y  avait  beaucoup  d'individus  prêts 
à  tout  voter,  il  y  en  avait  d'autres  qui  hésitaient, 
et  qui  ne  voulaient  qu'une  prorogation  de  dix  ans. 
Le  Premier  Consul  avait  différé  jusqu'à  ce  jour ,  et 
avec  intention ,  la  présentation  du  traité  d'Amiens  au 
Corps  législatif,  pour  y  être  converti  en  loi.  M.  Cam- 
bacérès, comprenant  que  cette  circonstance  était 
celle  dont  il  fallait  user  pour  faire  sortir  d'une  espèce 
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d'acclamation  générale  les  changements  proposés, 
disposa  tout  pour  amener  un  tel  résultat.  Le  6  mai 
(16  floréal  )  avait  été  choisi  pour  porter  au  Corps  lé- 
gislatif le  traité  qui  complétait  la  paix  générale.  Le 
président  du  Tribunal,  M.  Chabot  de  l'Allier,  était 
Tun  des  amis  du  consul  Cambacérès.  Celui-ci  le  fit 
appeler  ,  et  convint  avec  lui  de  la  marche  à  suivre. 
Il  fut  arrêté  entre  eux  que,  lorsque  le  traité  serait 
porté  du  Corps  législatif  au  Tribunal ,  M.  Siméon 
proposerait  une  députation  au  Premier  Consul  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  de  cette  assemblée  ;  qu'a- 
lors le  président  Chabot  de  TÂUier  quitterait  le  fau- 
teuil, et  proposerait  l'émission  du  vœu  suivant: 
a  Le  Sénat  est  invité  à  donner  aux  Consuls  un  té- 
«  moignage  de  la  reconnaissance  nationale.  » 

Les  choses  ainsi  disposées ,  le  projet  de  loi  hi 
porté  le  6  mai  (16  floréal)  par  trois  conseillers  d'É- 
tat au  Corps  législatif:  c'étaient  MM.  Roxierer, 
Bruix  (l'amiral)  et  Berlier.  Ordinairement  les  projets 
étaient  communiqués  purement  et  simplement  par 
le  Corps  législatif  au  Tribunat;  cette  fois,  vu  ïiuh 
portance  de  l'objet ,  le  gouvernement  voulut  com- 
muniquer directement  au  Tribunat  le  traité  soumis 
aux  délibérations  législatives.  Trois  conseillers  d'É- 
tat, Régnier,  ThibaudeauetBigot-Préameneu,  furent 
chargés  de  ce  soin.  A  peine  avaient-ils  achevé  de 
faire  cette  communication,  que  le  tribun  Siméon  de- 
manda la  parole.  Puisque  le  gouvernement,  dit-il, 
nous  a  communiqué  d'une  manière  aussi  solennelle  le 
traité  de  paix  conclu  avec  la  Grande-Bretagne,  nous 
devons  répondre  à  cette  démarche  par  une  démarche 
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pareille.  Je  demande  qu'il  soit  adressé  une  députa- 
tion  au  gouvernement  pour  le  féliciter  du  rétablis- 
sement de  la  paix  générale.  Cette  proposition  fut 
aussitôt  adoptée.  Le  président  Chabot  de  l'Allier  se  Motion 
fit  ensuite  remplacer  au  fauteuil  par  M.  Stanislas  de  ^de^'Amêr.^' 
Girardin,  et,  se  transportant  à  la  tribune,  prononça 
les  paroles  suivantes  : 

«  Chez  tous  les  peuples  on  a  décerné  des  hon- 
»  neurs  publics  aux  hommes  qui ,  par  des  actions 
»  éclatantes,  ont  honoré  leur  pays  et  l'ont  sauvé  de 
»  grands  périls. 

»  Quel  homme  eut  jamais  plus  que  le  général 
»  Bonaparte  des  droits  à  la  reconnaissance  natio- 
»  nale? 

»  Quel  homme,  soit  à  la  tête  des  armées,  soit  à  la 
»  tête  du  gouvernement,  honora  davantage  sa  pa- 
»  trie,  et  lui  rendit  des  services  plus  signalés? 

»  Sa  valeur  et  son  génie  ont  sauvé  le  peuple  fran- 
»  çais  des  excès  de  l'anarchie  et  des  malheurs  de  la 
»  guerre ,  et  le  peuple  français  est  trop  grand ,  trop 
»  magnanime,  pour  laisser  tant  de  bienfaits  sans  une 
»  grande  récompense. 

»  Tribuns,  soyons  ses  organes.  C'est  à  nous  sur- 
»  tout  qu'il  appartient  de  prendre  l'initiative  lors- 
»  qu'il  s'agit  d'exprimer,  dans  une  circonstance  si 
»  mémorable,  les  sentiments  et  la  volonté  du  peuple 
»  français.  » 

Pour  conclusion  de  ce  discours,  M.  Chabot  de 
l'Allier  proposa  au  Tribunat  d'émettre  le  vœu  d'une 
grande  manifestation  de  la  reconnaissance  nationale 
envers  le  Premier  Consul. 
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Il  proposa  y  en  outre ,  de  communiquer  ce  voeu  au 
Sénat ,  au  Corps  législatif  et  au  gouvernement.  la 
proposition  fut  adoptée  à  Tunanimité. 

Cette  délibération  fut  aussitôt  connue  du  Sénat,  eC 
d*iiMooBMm»-  ^^  corps  décida  immédiatement  qu'il  serait  formé 
«^"du  sénït  ^"^  commission  spéciale ,  afin  de  présenter  ses  vues 
pour  raocoml  sur  le  témoignage  de  reconnaissance  nationale  qu'il 

du  Tœu  conviendrait  de  donner  au  Premier  Ck>n8ul. 
dm  Tnbunat.  j^  députa tiou  quc  le  tribun  Siméon  avait  proposé 
d'envoyer  au  gouvernement  fut  reçue  le  lende- 
main môme  7  mai  (17  floréal)  aux  Tuileries.  Le 
Premier  Consul  était  entouré  de  ses  collègues,  d'un 
grand  nombre  de  hauts  fonctionnaires  et  de  géné- 
raux. 11  avait  une  attitude  grave  et  modeste.  M.  Si- 
méon portait  la  parole.  Il  célébra  les  hauts  faits  du 
général  Bonaparte,  les  merveilles  de  son  gouverne- 
ment, plus  grandes  que  celles  de  son  épée;  il  lui 
attribua  les  victoires  de  la  République  ,  la  paix  qui 
les  avait  suivies,  le  rétablissement  de  l'ordre,  le 
retour  de  la  prospérité ,  et  terminant  enfin  cette  ai- 
locution,  (c  je  me  hâte,  dit-il,  je  crains  de  paraître 
»  louer,  quand  il  ne  s'agit  que  d'être  juste,  etd'ex- 
»  primer  en  peu  de  mots  un  sentiment  profond  que 
»  l'ingratitude  seule  aurait  pu  étouflFer.  Nous  atten- 
»  dons  que  le  premier  corps  de  la  nation  se  rende 
»  l'interprète  de  ce  sentiment  général ,  dont  il  n'est 
»  permis  au  Tribunat  que  de  désirer  et  de  voter 
y>  l'expression.  » 

Le  Premier  Consul ,  après  avoir  remercié  le  tri- 
bun Siméon  des  sentiments  qu'il  venait  de  lui  té- 
moigner, après  avoir  dit  qu'il  y  voyait  un  résultat 
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des  communications  plus  intimes  établies  entre  le  — ; 

gouvernement  et  le  Tribunat  y  faisant  ainsi  une  al-* 

lusion  directe   aux  changements  opérés  dans  ce    j'^IÇ^ 

corps  9  le  Premier  Consul  termina  par  ces  nobles  consul  à  une 

paroles  :  «  Pour  moi,  je  reçois  avec  la  plus  sensible   duTnbunat. 

»  reconnaissance  le  vœu  émis  par  le  Tribunat.  Je 

»  ne  désire  d'autre  gloire  que  celle  d'avoir  rempli 

»  tout  entière  la  tâche  qui  m'était  imposée.  Je  n'am- 

»  bi  lionne  d'autre  récompense  que  l'affection  de 

»  mes  concitoyens  :  heureux  s  ils  sont  bien  convain- 

»  eus  que  les  maux  qu'ils  pourraient  éprouver  se- 

»  ront  toujours  pour  moi  les  maux  les  plus  sensi* 

ï>  blés;  que  la  vie  ne  m'est  chère  que  par  les  services 

»  que  je  puis  rendre  à  ma  patrie  ;  que  la  mort  même 

»  n'aura  point  d'amertume  pour  moi ,  si  mes  der* 

»  niers  regards  peuvent  voir  le  bonheur  de  la  Ré* 

)»  publique  aussi  assuré  que  sa  gloire.  » 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  se  fixer  sur  le  témoi- 
gnage de  reconnaissance  nationale  à  donner  au  gé-> 
néral  Bonaparte.  Personne  ne  s'y  trompait  :  tout  le 
monde  savait  bien  que  c'était  par  une  extension  de 
pouvoir  qu'il  fallait  payer  à  l'illustre  général  les 
bienfaits  immenses  qu'on  en  avait  reçus.  Cependant 
quelques  esprits  simples,  soit  au  Tribunat,  soit  au 
Sénat ,  avaient  cru,  en  votant,  qu'il  s'agissait  peut- 
être  d'un  témoignage  public ,  comme  une  statue  ou 
un  monument.  Mais  ces  esprits  simples  étaient  en 
bien  petit  nombre.  La  masse  des  tribuns  et  des  se* 
nateurs  savaient  parfaitement  comment  il  fallait  ex-* 
primer  sa  reconnaissance.  Pendant  cette  journée  et  la 
suivante,  les  Tuileries  et  l'hôtel  de  M.  CambacérèSf 
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qui  était  logé  hors  du  palais ,  ne  désemplirent  point. 
Les  sénateurs  venaient  avec  empressement  deman- 
der comment  il  fallait  agir.  Le  zèle  était  grand  parmi 
eux;  on  n'avait  qu'à  énoncer  ce  qu'on  voulait  pour 
qu'ils  le  décrétassent.  L'un  d'eux  alla  même  jusqu'à 
dire  au  consul  Cambacérès  :  Que  veut  le  général? 
Veut-il  être  roi?  qu'il  le  dise.  Moi  et  mes  collè- 
gues de  la  Constituante ,  nous  sommes  tout  prêts  à 
voter  le  rétablissement  de  la  royauté ,  et  plus  vo- 
lontiers pour  lui  que  pour  d'autres ,  parce  qu'il  en 
est  le  plus  digne.  —  Curieux  de  connaître  la  pensée 
véritable  du  Premier  Consul ,  les  sénateurs  s'appro- 
chèrent de  lui  le  plus  qu'ils  purent ,  et  s'y  prirent 
de  cent  manières  pour  avoir  au  moins  un  mot  de  sa 
bouche  tant  soit  peu  significatif.  Mais  il  refusa  con- 
stamment de  dévoiler  ses  intentions,  même  au  séna- 
teur La  place,  qui  était  l'un  de  ses  amis  particuliers,  et 
qu'on  avait,  à  ce  titre ,  chargé  de  sonder  ses  inten- 
tions secrètes.  Il  répondit  toujours  que  ce  qu'on  fe- 
rait, quoi  qu'on  fît,  serait  reçu  avec  gratitude,  etqu'il 
n'avait  rien  d'arrêté  dans  son  esprit.  Quelques-uns 
voulurent  savoir  si  une  prorogation  de  dix  ans  lui  se- 
rait agréable.  11  répondit  avec  une  humilité  affectée 
que  tout  témoignage  de  la  confiance  publique,  celui- 
là  ou  tout  autre,  lui  suffirait  et  le  remplirait  de  sa- 
tisfaction. Les  sénateurs,  fort  peu  instniits  après  de 
telles  communications,  retournaient  auprès  des  con- 
suls Cambacérès  et  Lebrun,  s'informer  de  la  conduite 
qu'ils  avaient  à  tenir.  Nommez-le  consul  à  vie,  ré- 
pondaient-ils, et  vous  ferez  ce  qu'il  y  a  de  mieux. — 
Mais  on  dit  qu'il  ne  le  veut  pas,  répliquaient  les 
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plus  simples,  et  qiie  dix  ans  de  prorogation  lui  suf- 
fisent. Pourquoi  aller  plus  loin  qu'il  ne  veut  ?  — 

Les  consuls  Lebrun  et  Gambacérès  avaient  de  la 
peine  à  les  persuader.  Celui-ci  en  avertit  le  Pre- 
mier Consul. — Vous  avez  tort,  lui  dit-il,  de  ne  pas 
vous  expliquer.  Vos  ennemis^  et  il  vous  en  reste, 
malgré  vos  services,  même  au  Sénat,  abuseront  de 
votre  réser\e.  —  Le  Premier  Consul  ne  parut  ni  sur- 
pris,  ni  même  flatt^î  de  Tempressement  des  séna- 
teurs. Laissez-les  faire,  répondit-il  à  M.  Cambacé- 
rès  ;  la  majorité  du  Sénat  est  toujours  prête  à  faire 
plus  qu'on  ne  lui  demande.  Ils  iront  plus  loin  que 
vous  ne  croyez.  -:- 

M.  Cambacérès  lui  répliqua  qu'il  se  trompait. 
Mais  il  fut  impossible  de  vaincre  cette  dissimulation 
opiniâtre;  et,  comme  on  va  le  voir,  les  consé- 
quences en  furent  singulières.  Malgré  les  avis  de 
MM.  Cambacérès  et  Lebrun,  beaucoup  de  bonnes 
gens  qui  trouvaient  plus  commode  de  donner  moins 
que  plus,  crurent  que  le  Premier  Consul  regardait 
une  prorogation  de  dix  ans  comme  un  témoignage 
suffisant  de  la  confiance  publique,  et  comme  une 
assez  grande  consolidation  de  son  pouvoir.  Le  parti 
Sieyès,  toujours  fort  malveillant,  s'était  réveillé  à 
cette  occasion  et  agissait  sourdement.  Les  sénateurs 
qui  étaient  secrètement  liés  à  ce  parti  circonvinrent 
leurs  collègues  incertains,  et  leur  affirmèrent  que  la 
pensée  du  Premier  Consul  était  connue,  qu'il  se  con- 
tentait d'une  prorogation  de  dix  ans,  qu'il  la  préfé- 
rait à  toute  autre  chose  ,  qu'on  le  savait,  que  d'ail- 
leurs c'était  mieux  en  soi  ;  que  par  cette  combinaison 
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le  pouvoir  public  était  consolidé ,  la  République 
iDdin tenue ,  et  la  dignité  de  la  nation  sauvée.  Comme 
dans  l'affaire  des  candidatures  au  Sénat,  le  brave 
Lefebvre  fut  un  de  ceux  qui  se  laissèrent  persuada*, 
et  qui  crurent,  en  votant  une  prorogation  de  dix 
ans  y  faire  ce  que  le  général  Bonaparte  désirait.  H  y 
avait  quarante-huit  heures  qu'on  délibérait.  11  fol- 
lait  en  finir.  Le  sénateur  Lanjuinais ,  avec  le  courage 
dont  il  avait  donné  tant  de  preuves,  attaqua  ce  qa'il 
appelait  l'usurpation  flagrante  dont  la  République 
était  menacée.  Son  discours  fut  écouté  avec  pdne 
et  comme  un  hors-d'œuvre.  Des  ennemis  habîlee 
avaient  préparé  une  meilleure  manœuvre.  Ils  avaiait 
fait  prévaloir  l'idée  de  proroger  pour  dix  ans  les 
pouvoirs  du  Premier  Consul.  Cette  résolution  fut  ea 
effet  adoptée  le  8  mai  (1 8  floréal) ,  vers  la  fin  da 
jour.  Le  sénateur  Lefebvre  courut  des  premiers  aox 
Tuileries  pour  y  annoncer  ce  qui  venait  de  se  pas- 
ser, croyant  y  apporter  la  nouvelle  la  plus  agréable. 
Elle  y  arrivait  de  toutes  parts,  et  y  causait  une  su^ 
prise  aussi  imprévue  que  pénible. 

Le  Premier  Consul ,  entouré  de  ses  frères  Joseph 
et  Lucien,  apprit  ce  résultat  avec  le  plus  vif  déplai- 
sir. Dans  le  premier  moment,  il  ne  songeait  à  rien 
moins  qu'à  refuser  la  proposition  du  Sénat.  Il  fit  tout 
de  suite  appeler  sou  collègue  Cambacérès.  Celui-d 
accourut  sur-le-champ.  Trop  sage,  trop  prudent  pour 
triompher  de  sa  prévoyance  et  de  la  faute  du  Pre- 
mier Consul,  il  dit  que  ce  qui  arrivait  était  désagréa- 
ble sans  doute,  mais  facile  à  réparer;  qu'avant  tout 
il  ne  fallait  montrer  aucune  humeur;  que  dans  deux 
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fois  vingt-quatre  heures  tout  pourrait  être  changé, 
mais  qu'il  était  nécessaire  pour  cela  de  donner  à 
l'affaire  une  face  nouvelle,  et  qu'il  s'en  chargeait. 
Le  Sénat  vous  offre  une  prorogation  de  pouvoir,  dît 
M.  Cambacérès,  répondez  que  vous  êtes  reconnais- 
sant d'une  telle  proposition,  mais  que  ce  n'est  pas  de 
lui,  que  c'est  du  suffrage  de  la  nation  que  vous  tenez 
votre  autorité,  que  c'est  de  la  nation  seule  que  vous 
pouvez  en  recevoir  la  prorogation  ;  et  que  vous  vou-  Expédient 
lez  la  consulter  par  les  mêmes  moyens  qui  ont  été  par^^^^i 
employés  pour  l'adoption  de  la  Constitution  consu-  cambacérès. 
laire,  c'est-à-dire  par  des  registres  ouverts  dans  toute 
la  France.  Alors  nous  ferons  libeller  par  le  Conseil 
d'Etat  la  formule  qui  sera  soumise  à  la  sanction  na- 
tionale. En  faisant  ainsi  un  acte  de  déférence  pour 
la  souveraineté  du  peuple,  nous  parviendrons  à  sub- 
stituer un  projet  à  un  autre.  Nous  poserons  la  ques- 
tion de  savoir,  non  pas  si  le  général  Bonaparte  doit 
recevoir  une  prorogation  pour  dix  ans  au  pouvoir 
consulaire,  mais  s'il  doit  recevoir  le  consulat  à  vie. 
Si  le  Premier  Consul  faisait  lui-même  une  telle  chose, 
ajouta  M.  Cambacérès,  les  convenances  seraient  trop 
blessées.  Mais  je  puis ,  moi ,  second  consul ,  très- 
désintéressé  dans  cette  circonstance,  donner  l'im- 
pulsion. Que  le  général  parte  publiquement  pour  la 
Malmaison;  je  resterai  seul  à  Paris;  je  convoquerai 
le  Conseil  d'Etat,  et  c'est  par  le  Conseil  d'État  que 
je  ferai  rédiger  la  nouvelle  proposition ,  qui  devra 
être  soumise  à  l'acceptation  de  la  nation.  — 

Cet  habile  expédient  fut  adopté  avec  grande  sa- 
tisfaction par  le  général  Bonaparte  et  par  ses  frères. 
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M.  Cambacérès  fut  beaucoup  remercié  de  son  ingé- 
nieuse combinaison,  et  chargé  de  tout  avec  un  entier 
abandon.  Il  fut  convenu  que  le  Premier  Consul  par- 
tirait le  lendemain,  après  avoir  arrêté  avec  M.  Gam- 
bacérès  lui-même  le  texte  de  la  réponse  au  Sénat. 

Ce  texte  fut  rédigé  le  lendemain  matin ,  9  mai 
(19  floréal),  par  M.  Cambacérès  et  le  Premier  Con- 
sul ,  et  adressé  tout  de  suit«  au  Sénat  j  en  réponse  à 
son  message. 
Réponse  «  Sénateurs,  disait  le  Premier  Consul,  la  preuve 

Gmidm'vœu  *  honorable  d'estime  consignée  dans  votre  délibéra- 
do  sénit.     „  tiQjj  (lu  1 8  sera  toujours  gravée  dans  mon  cceur. 

»  Dans  les  trois  années  qui  viennent  de  s* écouler, 
»  la  fortune  a  souri  à  la  République  ;  mais  la  fortune 
»  est  inconstante  :  et  combien  d'hommes  qu'elle  a^-ail 
»  comblés  de  ses  faveurs  ont  vécu  trop  de  quelques 
»  années  ! 

»  L'intérêt  de  ma  gloire  et  celui  de  mon  bonheur 
»  sembleraient  avoir  marqué  le  terme  de  ma  vie  pu- 
»  blique  au  moment  où  la  paix  du  monde  est  pro- 
»  clamée. 

»  Mais  la  gloire  et  le  bonheur  du  citoyen  doivent 
»  se  taire  quand  l'intérêt  de  l'État  et  la  bienveillance 
»  publique  l'appellent. 

»  Vous  jugez  que  je  dois  au  peuple  un  nouveau 
»  sacrifice  ;  je  le  ferai,  si  le  vœu  du  peuple  me  corn- 
»  mande  ce  que  votre  suffrage  autorise.  » 

Le  Premier  Consul,  sans  s'expliquer,  indiquait 
assez  clairement  qu'il  n'acceptait  pas  telle  quelle  la 
résolution  du  Sénat.  H  partit  sur-le-champ  pour  la 
Malmaison ,  laissant  à  son  collègue  Cambacérès  le 
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soin  de  terminer  cette  grande  affaire  conformément  -— 

à  SCS  désirs.  Celui-ci  appela  auprès  de  lui  les  con- 
seillers d'État ,  plus  habitués  à  seconder  les  vues  du 
gouvernement ,  et  convint  avec  eux  de  ce  qui  se 
ferait  dans  le  sein  du  Conseil.  Le  lendemain ,  1 0  mai 
(20  floréal),  le  Conseil  d'État  fut  assemblé  extraor- 
dinairement.  Les  deux  consuls  Cambacérès  et  Le- 
brun, tous  les  ministres,  excepté  M.  Fouché,  assis- 
taient à  la  séance.  M.  Cambacérès  la  présidait.  II 
énonça  l'objet  de  cette  réunion ,  et  fit  appel  aux  lu- 
mières de  ce  grand  corps ,  dans  la  circonstance  im- 
portante où  le  gouvernement  se  trouvait  placé. 
MM.  Bigot  de  Préameneu ,  Rœderer,  Regnaud,  Por- 
talis,  prirent  aussitôt  la  parole ,  soutinrent  que  la  sta- 
bilité du  gouvernement  était  aujourd'hui  le  premier 
besoin  de  l'État;  que  les  puissances,  pour  traiter  Délibération 
avec  la  France ,  que  le  crédit  public ,  le  commerce ,  a* conseil 
l'industrie*  pour  reprendre  leur  essor,  avaient  besoin  ,  d'État,  sur 

^  *^  *^  ,  la  question  à 

de  confiance  ;  que  la  perpétuité  du  pouvoir  du  Pre-     soumettre 
mier  Consul  était  le  moyen  le  plus  certain  de  leur  en     fraSçau! 
inspirer;  que  cette  autorité,  conférée  pour  dix  ans,    atl*cwS! 
était  une  autorité  éphémère,  sans  solidité,  sans  gran*       *  ^®- 
deur,  parce  qu'elle  était  sans  durée  ;  que  le  Sénat , 
gôné  par  la  Constitution ,  n'avait  pas  cru  possible  d'a- 
jouter plus  de  dix  ans  de  prolongation  au  pouvoir  du 
Premier  Consul  ;  mais  qu'en  s'adressant  à  la  souve- 
raineté nationale ,  comme  on  avait  fait  pour  toutes  les 
constitutions  antérieures,  on  n'était  plus  gêné  par  la 
loi  existante,  puisqu^on  remontait  à  la  source  de  toutes 
les  lois ,  et  qu'il  fallait  purement  et  simplement  poser 
cette  question  :  Le  Premier  Conscl  sera-t-il  consul  a 
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VIS  ? —  Le  préfet  de  police  Dubois,  membre  du  Con- 
seil d'État,  homme  d'un  caractère  généralement  dé- 
cidé et  indépendant ,  fit  part  de  l'opinion  qui  régnait 
dans  Paris.  De  tout  côté  on  trouyait  la  propoatioD  du 
Sénat  ridicule  ;  on  disait  qu'il  fallait  un  gouvernesMDt 
à  la  France,  qu'enfin  on  en  avait  trouvé  un  y  fort,  hi- 
bile,  heureux ,  qu'il  fallait  le  garder  ;  qu'on  aurait  pi 
ne  pas  toucher  à  la  Constitution ,  mais  cpi'à  y  toucher, 
autant  valait  en  finir  et  organiser  ce  gouvem^nat  de 
manière  à  le  conserver  toujours. — Ce  que  rapportait 
le  préfet  Dubois  était  vrai.  L'opinion  était  ^  fiivonèle 
au  Premier  Consul  qu'on  voulaitnniversellement  tran- 
cher la  question  sur-le-champ,  et  donner  à  son  pou- 
voir la  durée  de  sa  vie  même.  Après  avoir  entendu 
ces  diverses  allocutions ,  M.  Cambacérès  demanda  si 
personne  n'avait  d'objection  à  faire;  et  comme  les 
opposants ,  au  nombre  de  cinq  ou  six ,  tels  qoe 
MM.  Berlier,  Thibaudeau ,  Enunery,  Dessoles,  Bc- 
renger,  se  taisaient,  il  mit  la  résolution  aux  voix, et 
elle  fut  adoptée  à  une  immense  majorité.  Il  fut  donc 
arrêté  que  l'on  provoquerait  un  vote  public  sur  cette 
question  :  Napoléon  Bonaparte  naA-T*iL  consul  ▲  he? 
—  Cette  résolution  prise,  M.  Roederer,  qui  était  le 
plus  hardi  de  tous  les  membres  du  parti  monarchi- 
que ,  proposa  d'ajouter  une  seconde  question  à  la 
première,  c'était  celle-ci  :  Le  Premier  Consul  aura-t-il 

LA   FACULTÉ    DE  DÉSIGNER   SON   SOCGESSBUn  ? M.    Roe- 

derer  tenait  beaucoup  à  cette  question,  et  il  avait 
raison.  Si  on  agissait  de  bonne  foi ,  si  on  ne  cachait 
pas  l'arrière-pensée  de  revenir  quelque  temps  après 
sur  ce  qu'cm  faisait  aujourd'hui ,  si  on  voulait  enfin 
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constituer  définitivement  le  pouvoir  nouveau ,  la  fa- 
culté de  désigner  le  successeur  était  le  meilleur 
équivalent  de  rhérédité ,  quelquefois  supérieur  par 
ses  effets  à  l'hérédité  même ,  car  c'est  le  moyen  qui  a 
donné  au  monde  le  règne  des  Ântonins.  Un  consul  à 
vie,  avec  la  faculté  de  désigner  son  successeur,  était 
une  vraie  monarchie  sous  une  apparence  républicaine. 
C'était  un  beau  et  puissant  gouvernement,  qui  sauvait 
du  moins  la  dignitéde  la  génération  présente,  laquelle 
avait  juré  de  vivre  en  république ,  ou  de  mourir. 
M.  Rœderer,  qui  était  opiniâtre  dans  ses  idées,  insista, 
et  fit  poser  cette  seconde  question.  Elle  fut  adoptée 
comme  la  précédente.  Il  fallait  ensuite  se  décider  sur  la 
forme  à  donner  à  toutes  deux.  On  pensa  que  cet  ap- 
pel fait  au  peuple  français  par  le  moyen  des  registres 
ouverts  dans  les  communes  était  un  acte  qui  devait 
appartenir  au  gouvernement,  car  c'était  pour  ainsi 
dire  une  simple  convocation;  qu'il  était  naturel  dès 
lors  de  le  faire  délibérer  au  Conseil  d'État;  que  la 
publication  de  cette  délibération ,  qui  avait  eu  lieu  en 
présence  des  second  et  troisième  Consuls,  et  en  l'ab- 
sence du  premier,  sauvait  toutes  les  convenances; 
qu'il  fallait  seulement  trouver  une  rédaction  conve- 
nable. Une  commifiaion ,  composée  de  quelques  con- 
seillers d'État ,  fut  chargée ,  séance  tenante ,  de  ré- 
diger la  délibération.  Cette  commission  y  procéda 
immédiatement,  et  rentra,  une  heure  après,  avec 
Tacte  destiné  à  être  publié  le  lendemain. 

Voici  quel  était  cet  acte  : 

«  Les  Consuls  de  la  République ,  considérant  que 
»  la  résolution  du  Premier  Consul  est  un  hommage 
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»  éclatant  rendu  à  la  souveraineté  du  peuple  ;  que 
»  le  peuple  y  consulté  sur  ses  plus  chers  intérêts,  ne 
D  doit  connaitre  d^ autres  limites  que  ses  intérêts  mêmes, 

a  arrêtent  ce  qui  suit ,  etc.  Le  peuple  français 

»  sera  consulté  sur  ces  deux  questions  : 

»  1  ""  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  a  vie  ? 

»  V  ÂURA-T-IL  LA  faculté  DE  DÉSIGNER  SON  SUGCESSEDI? 

»  Des  registres  seront  ouverts  à  cet  effet  dans 
»  toutes  les  mairies ,  au  greffe  de  tous  les  tribunaux, 
»  chez  les  notaires  et  chez  tous  les  officiers  publics.  » 

Le  délai  pour  émettre  les  votes  était  de  trois  se- 
maines. 

M.  Cambacérès  se  rendit  ensuite  auprès  du  Pre- 
mier Consul  pour  lui  soumettre  la  résolution  du  Con- 
seil d'État.  Le  Premier  Consul ,  par  une  disposition 
d'esprit  difficile  à  expliquer,  repoussa  opiniâtrement 
la  seconde  question.  Qui  voulez- vous,  disait-il,  que 
je  désigne  pour  mon  successeur  ?  Mes  frères  ?  Mais  la 
France,  qui  a  bien  consenti  à  être  gouvernée  par  moi, 
consentira-t-elle  à  l'être  par  Joseph  ou  Lucien  ?  Vous 
désignerais-je ,  vous ,  consul  Cambacérès  ?  Oseriez- 
vous  entreprendre  une  telle  tâche?  Et  puis  on  n'a 
pas  respecté  le  testament  de  Louis  XIV,  respecterait- 
on  le  mien?  Un  homme  mort,  quel  qu'il  soit ,  n'est 
plus  rien.  —  Le  Premier  Consul  ne  put  être  vaincu 
sur  ce  point;  il  s'impatienta  même  contre  M.  Roede- 
rer,  qui,  sans  attendre  l'avis  de  personne,  ne  sui- 
vant que  les  impulsions  de  son  esprit ,  avait  mis 
cette  idée  en  avant*  Il  fit  donc  retrancher  de  la  réso- 
lution du  Conseil  d'État  la  seconde  question ,  rela- 
tive au  choix  d'un  successeur.  Le  motif  du  Premier 
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Consul ,  dans  cette  circonstance ,  est  fort  obscur.  Vou-  - 
lait-il ,  on  laissant  une  lacune  clans  l'organisation  du 
gouvernement,  se  ménager  un  nouveau  prétexte 
I)our(  lire  encore  une  fois ,  et  un  peu  plus  tard,  que  le 
pou>  oir  était  sans  avenir ,  sans  grandeur ,  et  qu'il  fal- 
lait le  convertir  en  monarchie  héréditaire?  ou  bien 
craignait-il  les  rivalités  de  famille ,  et  les  tribulations 
que  lui  vaudrait  la  faculté  de  choisir  un  successeur 
parmi  ses  frères  et  ses  ne>eux?  A  en  juger  par  son 
langage  de  cette  époque,  cette  dernière  conjecture 
paraîtrait  la  plus  vraie.  Quoi  ({u'il  en  soit,  il  retran- 
cha la  seconde  question  de  Facte  émané  du  Conseil 
d'État  ;  et,  comme  on  ne  voulait  pas  perdre  du  temps 
à  faire  une  nouvelle  convocation,  la  délibération 
ainsi  tronquée  fut  envoyée  au  journal  officiel. 

Elle  parut  le  11  au  matin  (21  floréal)  dans  le 
Moniteur,  deux  jours  après  celle  du  Sénat.  Annoncer 
qu'une  telle  question  venait  d'être  posée  à  la  France, 
c'était  annoncer  qu'elle  était  résolue.  Si  l'opinion 
publique,  devenue  passive,  ne  prenait  plus  l'initia- 
tive des  grandes  résolutions,  on  pouvait  compter 
néanmoins  qu'elle  sanctionnerait a>  ec  empressement 
tout  ce  qu'on  proposerait  pour  le  Premier  Consul.  Il  y 
avait  pour  lui  confiance,  admiration,  reconnaissance, 
tous  les  sentiments  qu'on  peuple  vif  et  enthou- 
siaste est  capable  d'éprouver  pour  un  grand  homme, 
dont  il  a  reçu  tous  les  biens  à  la  Sois.  Sans  doute , 
si  les  questions  de  forme  savaient  cooscn  é  quelque 
importance,  dans  un  temps  où  l'on  avait  vu  les 
constitutions  faites  et  refaites  tant  de  fois,  on  aurait 
dû  trouver  singulier  que  le  Sénat  ayant  proi)osé  une 

TOM.  III.  33 


Mai  4809. 


Mai  4  SOS. 


6U  LIVRE  XIV. 

Simple  prorogation  de  dinans,  cette  proposition, 
émanée  de  la  seule  autorité  qui  eût  pouvoir  pour  la 
fiaire,  fût  convertie  en  une  proposition  de  consulat 
à  vie  faite  par  un  corps  qui  n'était  ni  le  Sénat ,  ni  le 
Corps  législatif,  ni  le  Tribunat,  qui  n^était  qu'un 
conseil  dépendant  du  gouvernement.  Il  est  vrai  que 
le  Conseil  d'Ktat  avait  alors  une  haute  importance 
qui  le  rendait  presque  l'égal  des  assemblées  législa- 
tives; que  l'appel  à  la  souveraineté  nationale  était 
une  espèce  de  correctif  qui  couvrait  toutes  les  inré- 
gaiarités  de  cette  manière  de  procéder  et  don- 
nait au  Conseil  d'État  le  rôle  apparent  d'im  simple 
rédacteur  de  la  question  à  poser  à  la  France.  D'ail- 
leurs on  n'y  regardait  pas  alors  de  si  près.  I^  résultat, 
c'estA-direla  consolidation  et  laperpétuation  duîïou- 
vemement  du  Premier  Consul ,  convenait  à  tout  le 
monde;  et  ce  qui  conduisait  à  ce  résultat  le  plus  di- 
rectement possible  paraissait  le  plus  naturel  et  le 
meilleur.  On  railla  un  peu  le  Sénat,  qui ,  en  effet,  fut 
passablement  confus  de  n'avoir  pas  mieux  compris 
les  désirs  du  général  Bonaparte,  et  qui  se  tut,  n'a^^anf 
rien  de  convenable  ni  à  dire  ni  à  faire;  car  il  m»  pou- 
vait ni  revenir  sur  sa  détermination  ni  s'approprier 
celle  du  Conseil  d'Etat.  Quant  à  résister ,  il  n'en  avait 
pas  le  moyen,  et  pas  même  la  pensée.  Sans  dwite 
le  torrent  n'étaitpas  si  général  cjiriln'yeôt  du  blâme 
dans  certains  lieux,  par  exemple,  dans  les  retraites 
obscures  où  les  républicains  fidèles  cachaient  leur 
désespoir,  dans  les  hôtels  brillants  du  fauboni^ 
Saint^jermain ,  où  les  royalistes  détestaient  ce  pou- 
voir nouveau ,  qu'ils  n'avaient  pas  encore  commencé 
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à  servir.  Mais  ce  blâme ,  prescrue  insaisissable  au  mi-  

Mai  480Î. 

lieu  du  chœur  de  louanges  qui  de  toutes  parts  s'éle- 
vait autour  du  Premier  Consul  et  montait  jusqu'à  son 
oreille ,  était  de  peu  d'efiFet.  Seulement,  les  hommes 
réfléchis,  et  c'est  toujours  le  petit  nombre,  pouvaient 
faire  de  singulières  réflexions  sur  les  vicissitudes 
des  révolutions,  sur  les  inconséquences  de  cette  gé- 
nération, renversant  une  royauté  de  douze  siècles, 
voulant  même  dans  son  délire  renverser  toutes  les 
royautés  de  l'Europe,  et,  revenue  maintenant  de 
ses  premières  ardeurs ,  réédifiant ,  pièce  à  pièce ,  un 
trône  détruit,  et  cherchant  avec  empressement  à 
qui  le  donner.  Heureusement  elle  avait  trouvé  pour 
cet  emploi  un  homme  extraordinaire.  Les  nations 
dans  un  tel  besoin  ne  rencontrent  pas  toujours  un 
maître  qui  ennoblisse  au  même  degré  leurs  inconsé- 
quences. Cependant  l'embarras  de  la  pudeur  avait 
un  moment  saisi  tout  le  monde,  ce  mattre  d'abord, 
n'osant  lui-même  avouer  ses  désirs,  le  Sénat  ensuite, 
n'osant  les  deviner  et  hésitant  à  les  satisfaire ,  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  d'État ,  mettant  de  côté  cette 
fausse  honte,  eût  le  courage  pour  tous  d'avouer  ce 
qu'il  fallait  dire  et  faire. 

Ces  diflicultés  d'un  instant  firent  bientôt  place    Le  Tribunal 
à  une  véritable  ovation.  Le  Corps  législatif  et  le     ^fégis^atff' 
Tribunat  voulurent  se  rendre  chez  le  Premier  Con-  vicnnemyoter 

aolennelle- 

sul,  afin  de  donner  le  signal  des  adhésions,   en  ment, dans lea 

mains  du  Pré- 
venant en  corps  voter  dans  ses  mams  pour  la  per-   mîer  consul, 

pétuité  de  son  pouvoir.  Le  motif  imaginé  pour  colo-    (kTcowuui 

rer  cette  démarche ,  c'est  que  les  membres  du  Corps       •  ^'^• 

législatif  et  du  Tribunat,  retenus  pendant  cette  ses- 

33. 
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sion  extraordinaire  sur  leurs  sièges  de  législateurs. 
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ne  pouvaient  pas. être  dans  leurs  communes  afin  d  y 
voter.  La  raison  fut  trouvée  i)onne ,  et  on  se  rendit 
en  corps  aux  Tuileries.  M.  de  Yaublanc  y  porta  la 
parole  au  nom  du  Corps  législatif ,  et  M.  Chabot  de 
l'Allier  au  nom  du  Tribunat.  Reproduire  les  discours 
prononcés  dans  cette  occasion  serait  fastidieux.  Cé- 
tait  toujours  l'expression  de  la  même  reconnais- 
sance j  de  la  même  confiance  dans  le  gouvernement 
EmprMie-    du  Premier  Consul.   Un  tel  exemple   ne   pouvait 
uoivenei     qu'cutratuer  les  citoyens  à  voter,  s'ils  en  avaient  eu 
^t^dé^^CT  besoin;  mais  une  si  haute  impulsion  n'était  pas  né- 
oTfavew-     ^^ssaire.  Ils  allaient  avec  empressement   dans  les 
du  consulat    mairics,  chez  les  notaires ,  dans  les  greffes  des  tri- 
bunaux ,  inscrire  leurs  votes  approbatifs  sur  les  re- 
gistres ouverts  pour  les  recevoir. 

La  fin  de  floréal  était  arrivée.  On  se  hâta  de  ter- 
miner cette  courte  et  mémorable  session  par  la  pré- 
u  session     seutatiou  dcs  lois  financières.  Le  budget  proposé 
terminée  par   était  dcs  plus  Satisfaisants.  Tous  les  revenus  se  trou- 
'VeTna^es!*  vaicut  augmentés  grâce  à  la  paix,  tandis  que  les 
dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  étaient  fort 
diminuées.  Ce  budget  de  l'an  x  montait  à  oOO  mil- 
lions, 26  millions  de  moins  que  celui  de  l'an  ix  *, 
porté  à  526  millions  par  les  évaluations   les  plus 
récentes;  et,  si  Ton  ajoute  les  centimes  addition- 
nels pour  le  service  des  départements,  qui  se  comp- 
taient alors  en  dehors  et  s'élevaient  à  60  millions 
environ,  si  l'on  ajoute  les  frais  de  perception,  qui 

'  L'exercice  dePanix  fut  d'abord  filé  à  415  inillîons,  puis  k  ôtû,  et 
eiilin  à  545  luiUioiis. 
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n'étaient  pas  portés  au  budget  général ,  parce  que 
chaque  régie  des  impôts  payait  elle-même  ses  pro- 
pres dépenses,  lesquelles  montaient  à  70  millions, 
on  peut  évaluer  en  totalité  à  625  ou  630  millions  le 
budget  définitif  de  la  France  à  cette  époque. 

La  paix  amenait  des  économies  dans  certains  ser- 
vices, des  augmentations  dans  quelques  autres,  mais, 
en  élevant  le  produit  de  tous  les  impôts  à  vue  d'œil, 
préparait  le  rétablissement  de  l'équilibre  entre  les 
dépenses  et  le  revenu,  équilibre  si  désiré,  si  peu 
prévu  deux  années  auparavant.  L'administration  de 
la  guerre,  divisée  en  deux  ministères,  celui  du 
matériel  et  celui  du  personnel ,  devait  coûter  21 0 
millions  au  lieu  de  250.  On  sera  étonné  sans  doute 
qu'il  n'y  eût  que  40  millions  de  différence  entre 
l'état  de  guerre  et  l'état  de  paix  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  nos  armées  victorieuses  avaient  vécu 
sur  le  sol  étranger,  et  que  rentrées  depuis  sur  no- 
tre territoire ,  sauf  une  centaine  de  mille  hommes , 
elles  étaient  alimentées  par  le  trésor  français.  La 
marine,  qu'on  avait  cm  devoir  fixera  80  millions 
depuis  la  fin  des  hostilités,  était  portée  à  105  mil- 
lions par  le  Premier  Consul ,  qui  était  d'avis  qu'on 
doit  employer  le  temps  de  paix  à  organiser  la  ma- 
rine d'un  grand  État.  D'autres  dépenses  singulière- 
ment réduites  prouvaient,  par  leur  réduction,  l'heu- 
reux progrès  du  crédit.  Les  obligations  des  receveurs 
généraux,  dont  on  a  vu  ailleurs  l'origine,  Tutililé, 
le  succès,  ne  s'étaient  d'abord  escomptées  qu'à  un 
pour  cent  par  mois,  puis  à  trois  quarts.  Aujourd'hui 
elles  s'escomptaient  à  un  demi  pour  cent  par  mois, 
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c'est*à-dire  à  6  pour  cent  par  an.  Aussi  avait-on  pu 
sans  injustice  réduire  T intérêt  des  cautionnements 
de  7  à  6  pour  cent.  Toutes  ces  économies  avaieot 
ramené  les  frais  de  négociation  du  trésor,  de  32  mil- 
lions à  1  o.  Aucune  réduction  ne  faisait  autant  d'hon- 
neur au  gouvernement,  et  ne  prouvait  mieux  le  cré- 
dit dont  il  jouissait.  La  rente  cinq  pour  cent,  montée 
d'abord  de  431  à  iO  et  50  francs,  était  dans  le  mo- 
ment à  60. 

A  côté  de  ces  diminutions  de  dépense  se  rencon- 
traient quelques  augmentations,  qui  étaient  la  suite 
des  sages  arrangements  financiers  proposés  en  T  an  ix, 
et  si  injustement  critiqués  par  le  Tribunat.  Le  gou- 
vernement avait  voulu,  comme  nous  l'avons  dit  en 
son  lieu,  achever  d'inscrire  le  tiers  consolidé  y  c'est- 
à-dire  le  tiers  de  l'ancienne  dette ,  seul  excepté  de 
la  banqueroute  du  Directoire.  Quant  aux  deux  tiers 
mobilisés  y  c'est-à-dire  frappés  de  déchéance ,  il  avait 
voulu  leur  donner  une  sorte  de  valeur,  en  les  ad- 
mettant au  payement  de  certains  biens  nationaus, 
ou  en  leur  accordant  la  conversion  en  cinq  pour 
cent  consolidés ,  sur  le  pied  du  vingtième  du  capital, 
ce  qui  répondait  au  cours  actuel.  Le  Premier  Con- 
sul, désirant  terminer  ces  arrangements  le  plus  tôt 
possible,  fit  décider,  par  la  loi  des  finances  de  l'anx, 
que  les  deux  tiers  mobilisés  seraient  forcément  con- 
vertis en  rentes  cinq  pour  cent,  au  taux  convenu 
dans  la  loi  de  ventôse  an  ix.  L'inscription  définitive 
du  tiers  consolidé^  la  conversion  des  deux  tiers  mo- 
bilisés  en  cinq  pour  cent,  d'autres  liquidations  qui 
restaient  à  faire  pour  les  anciennes  créances  des 
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émigrés ,  pour  le  transport  au  grand-livre  des  dettes 
des  pays  conquis,  devaient  faire  monter  le  total  de 
la  dette  publique  à  59  ou  60  millions  de  rentes  cinq 
pour  cent.  Cependant  il  importait  de  rassurer  les 
esprits  sur  le  chiffre  auquel  ces  diverses  liquidations 
pourraient  élever  la  dette  publique.  On  décida  donc, 
par  un  article  de  ce  même  budget  de  Tan  x,  qu'elle 
ne  serait  pas  portée,  soit  par  emprunt,  soit  par 
suit^  des  liquidations  à  terminer,  à  plus  de  50  mil- 
lions de  rentes.  On  espérait  que  lô&  rachats  de  la 
caisse  d'amortissement,  largement  dotée  en  biens 
nationaux,  absorberaient,  avant  qu'il  eût  le  temps 
de  se  produire ,  cet  excédant  prévu  de  9  à  1 0  mil- 
lions. Mais,  en  tout  cas,  un  article  du  budget  ajou- 
tait qu'à  rinstant  où  les  inscriptions  dépasseraient 
50  millions,  il  serait  créé  sur-le-champ  une  porticMi 
d'amortissement  pour  absorber  en  quinze  ans  la 
somme  qui  excéderait  le  terme  désormais  fixé  à  la 
dette  publique. 

Le  titre  de  cette  dette  dut  aussi  être  régularisé. 
Les  dénominations  diverses  de  tiers  consolidé^  de 
deux  tiers  mobilisés,  de  dette  belge ^  et  autres,  furent 
abolies  et  remplacées  par  le  titre  unique  de  cinq  pour 
cent  consolidé.  Il  fut  établi  que  la  dette  serait  in- 
scrite la  première  au  budget,  que  les  intérêts  en  se- 
raient acquittés  avant  toute  autre  dépense,  et  tou- 
jours dans  le  mois  qui  suivrait  l'échéance  de  chaque 
semestre.  On  estimait  que  la  dette  viagère ,  qui  dans 
le  moment  s'élevait  à  20  millions,  pourrait  s'élever 
à  24  ;  mais  on  supposait  que,  les  extinctions  allant 
aussi  vite  que  les  nouvelles  liquidations,  elle  serait 
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toujours  ramenée  au  taux  de  20  millions.  Les  pen- 
sions civiles  étaient  arrêtées  aussi  à  un  taux  de 
20  millions.  Les  dépenses  qui  étaient  susceptibles  de 
s'augmenter  encore  étaient  celles  de  l'intérieur  pour 
les  routes  et  les  travaux  publics,  celles  du  clergé  pour 
rétablissement  successif  de  nouvelles  cures  :  dépen- 
ses plutôt  heureuses  que  regrettables.  Quant  à  celles 
de  l'instruction  publique  et  de  la  Légion  d'honneur, 
il  y  était  pourvu,  comme  on  l'a  vu  précédemment , 
an  moyen  d'une  dotation  en  biens  nationaux. 

En  regard  de  ces  dépenses  croissantes ,  la  marche 
du  revenu  faisait  entrevoir  des  produits  croissant 
plus  rapidement  encore.  Les  douanes,  les  postes, 
l'enregistrement,  les  domaines  de  l'État,  donnaient 
des  plus-values  considérables.  D'ailleurs  il  restait 
la  ressource  des  impôts  indirects,  qui  n'avaient  été 
rétablis  jusqu'à  ce  jour  cpi'au  profit  des  villes  et 
pour  le  service  des  hôpitaux.  Les  plaintes  avaient 
été  vives  dans  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat, 
cette  année,  contre  le  fardeau  des  contributions  di- 
rectes, et  avaient  préparé  de  nouveaux  arguments 
pour  le  rétablissement  des  taxes  sur  les  consomma- 
tions. Des  calculs  fort  exacts  avaient  fait  ressortir 
plus  que  jamais  la  proportion  excessive  des  contri- 
butions directes.  L'impôt  sur  la  propriété  foncière 
s'élevait  à  210  millions;  l'impôt  personnel  et  mo- 
bilier, à  32  ;  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  à  1 6; 
sur  les  patentes,  à  2i  ;  total,  279,  plus  de  moitié 
par  conséquent  dans  un  budget  des  recettes  de 
502  millions.  On  comparait  ces  sommes  avec  celles 
qu'on  avait   payées    pendant  l'administration    de 
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MM.  Turgot  et  Neckcr,  et  on  deinandait  le  rétablis- 
sement d'une  proportion  plus  juste  entre  les  diverses 
contributions.  Avant  1789,  en  effet,  Timpôt  foncier 
et  personnel  produisait  221  millions ,  Timpôt  indi- 
rect 294,  total  515  millions.  La  conclusion  naturelle 
de  ces  plaintes  était  le  rétablissement  des  anciennes 
perceptions  sur  les  boissons,  sur  le  tabac,  sur  le 
sel ,  etc.  Le  Premier  Consul  entendait  avec  plaisir 
ces  réclamations,  qui  lui  préparaient  une  puissante 
raison  pour  une  création  financière,  depuis  long- 
temps résolue  dans  son  esprit ,  mais  pas  encore  as- 
sez mûre  pour  être  proposée. 

La  situation  de  nos  finances  était  donc  excel- 
lente, et  se  régularisait  tous  les  jours  davantage. 
Les  90  millions  affectés,  au  moyen  d'une  création 
de  rentes,  à  l'apurement  des  exercices  v,  vi  et  vu, 
antérieurs  au  Consulat,  étaient  reconnus  suffisants  ; 
les  21  millions  consacrés  à  la  liquidation  de  Tan  vni, 
première  année  du  Consulat,  suffisaient  également 
pour  acquitter  cet  exercice  tout  entier.  Enfin,  l'exer- 
cice an  IX,  le  premier  qui  eût  été  régulièrement  éta- 
bli ,  quoique  porté  à  526  millions  au  lieu  de  41 5,  se 
trouvait  liquidé  en  totalité ,  au  moyen  de  l'accrois- 
sement extraordinaire  des  produits.  Nous  venons  de 
dire  que  l'exercice  courant,  celui  de  l'an  x,  était 
en  parfait  équilibre. 

En  résumé,  une  dettiî  en  rentes  perpétuelles  de 
50  millions,  parfaitement  régularisée,  réunie  sous 
un  seul  titre,  pourvue  d'une  dotation  suffisante  en 
biens  nationaux;  une  dette  en  rentes  viagères  de 
20  millions,  des  pensions  cinles  pour  20  ;  210  mil- 
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lions  affectés  à  la  guerre,  105  à  la  marine,  compo- 
saient, avec  les  autres  dépenses  moins  cxmsidénh 
bles ,  un  budget  de  500  millions ,  sans  les  cenlimes 
additionnels  et  les  frais  de  perception,  de  625  avec 
ces  centimes  et  ces  frais  :  budget  couvert  par  des 
rev  enus  qui  augmentaient  à  vue  d'œil ,  sans  comp- 
ter le  rétablissement  des  contributions  indirectes, 
restant  comme  ressource  pour  les  besoins  nouveaux 
Budget      qui  pourraient  plus  tard  se  produire.  Ainsi,  après 

de  la  France      i  •  i  i  a 

avant  et  après  dix  aus  de  gucrrc ,  de  conquêtes  superbes ,  on  re- 
URévoioUon.  ^^jj^j^  ^  ^QQ  millions,  budget  de  4  789,  avec  cette 

différence  que  la  dette  se  trouvait  dans  une  faible 
proportion  à  Tégard  du  revenu,  et  que  ce  chiflGre  de 
500  millions,  porté  à  625  par  les  centimes  addition- 
nels et  les  frais  de  perception,  représentait  toutes 
les  charges  du  pays  ;  tandis  que  les  500  millions  du 
budget  de  Louis  XVI  laissaient  en  dehors  non-seu- 
lement les  frais  de  perception ,  mais  les  revenus  du 
clergé,  les  dn^its  féodaux,  les  corvées,  c'est-à-dire 
pour  plusieurs  centaines  de  millions  de  charges.  Si, 
en  1802,  la  France  payait  625  millions  égaleioeot 
répartis,  la  France,  en  1789,  payait  1 1  ou  12  cents 
millions  mal  répartis,  avec  un  territoire  nK)indre 
d'un  quart.  La  révolution,  sans  compter  le  bienfait 
d*une  réforme  sociale  complète,  avait  donc  produit, 
au  moins  sous  le  rapport  matériel,  autre  chose  que 
des  calamités.  Il  n'y  avait  dans  toute  cette  prospé- 
rité financière  qu'un  souvenir  regrettable  ;  c'était  la 
banqueroute,  résultant  du  papier  -  monnaie ,  mais 
nullement  imputable  au  gouvernement  consulaire. 
Ces  propositions  ne  furent  plus  accueillies,  comme 
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celles  de  Tan  ix,  par  une  violente  opposition.  Elles  — ; 

satisfirent  les  deux  assemblées  législatives,  et  furent 
votées  avec  de  simples  observations  sur  la  propor- 
tion des  contributions  directes  et  indirectes ,  obser- 
vations que  le  gouvernement  aurait  dictées  lui- 
même,  si  on  ne  les  avait  pas  faites  spontanément. 

Ce  fut  là  le  dernier  acte  de  cette  session  de  qua- 
rante-cinq jours,  consacrée  à  de  si  grands  objets. 

Le  Tribunat  et  le  Corps  législatif  se  séparèrent  le 
20  mai  (30  floréal),  laissant  la  France  dans  un  état 
dans  lequel  elle  n'avait  pas  été  encore,  et  ne  sera 
peut-être  jamais. 

En  ce  moment  la  population  se  présentait  avec  Grand  nombre 
empressement  aux  mairies,  aux  grefles  des  tribu-  apportés  dan» 
naux ,  chez  les  notaires ,  pour  donner  une  réponse    *^*s™*eff^  ' 
affirmative  à  la  question  posée  par  le  Conseil  d'Etat,  destribunaux, 

....  ïe»  offices  des 

On  évaluait  entre  trois  et  quatre  millions  le  nombre  notaires,  etc. 
des  votes  qui  étaient  ou  qui  allaient  être  donnés.  C'est 
peu  en  apparence  sur  une  population  de  36  mil- 
lions d'àmes;  c'est  beaucoup,  c'est  plus  qu'on  ne 
demande  et  qu'on  n'obtient  dans  la  plupart  des  con- 
stitutions connues,  où  trois,  quatre,  cinq  cent  mille 
suffrages  au  plus  expriment  les  volontés  nationales. 
En  effet,  sur  36  millions  d'individus,  il  y  en  a  la 
moitié  à  écarter  comme  appartenant  à  un  sexe  (]ui 
n'a  pas  de  droits  politiques.  Sur  les  18  millions  res- 
tants, il  y  a  les  vieillards,  les  enfants,  qui  réduisent 
à  1 31  millions  au  plus  la  population  mâle  et  valide 
d'un  pays.  C'est  donc  un  nombre  extraordinaire,  si 
on  songe  aux  hommes  travaillant  de  leurs  mains,  la 
plupart  illettrés,  sachant  à  peine  sous  quel  gouverne- 


5îi  LIVRE  XIV. 

— \ ment  ils  vivent,  c'est  un  nombre  extraordinaire  qw 

celui  de  quatre  millions  d'habitants  sur  douze,  ame- 
nés à  se  former  une  opinion,  et  surtout  à  l'exprimer. 
Il  y  avait,  toutefois,  quelques  dissidents  républi- 
cains ou  royalistes  qui  venaient  exprimer  leur  vcki 
négatif,  et  qui  par  leur  présence  attestaient  la  li- 
berté laissée  à  tout  le  monde.  Mais  c'était  une  mino- 
rité imperceptible.  Du  reste ,  adhérents  ou  refusants 
se  montraient  fort  calmes,  et  produisaient  par  leur 
concours  un  mouvement  à  peine  sensible,  tant  la 
population  était  tranquille  et  satisfaite. 
Changements  II  y  avait  Cependant  une  sorte  de  fermentafioD 
'Vapporter  d'csprit  autour  du  gouvernement,  au  sujet  des  chan- 
constitution.  g^^^nts  qu'ou  ne  pouvait  manquer  d'apporter  à  la 
(^institution,  à  la  suite  de  la  prorogation  du  consulat 
à  vie.  On  répandait  à  cette  occasion  mille  bruits  di- 
vers, ayant  pour  origine  les  vœux  de  chaque  parti. 
Los  frères  du  général  Bonaparte ,  Lucien  en  parti- 
culier, n'avaient  pas  entièrement  renoncé  à  la  monar- 
chie héréditaire,  qui  leur  donnait  tout  de  suite  rang 
de  princes  et  les  mettait  hors  de  pair  avec  les  autres 
grands  fonctionnaires  de  l'État.  M.  Rœderer,  l'ami 
et  le  confident  de  Lucien ,  était ,  de  tous  les  person- 
nages se  mêlant  d'avoir  un  avis,  le  plus  avancé  dans 
les  opinions  monarchiques ,  bien  plus  du  reste  par 
son  inclination  naturelle  que  par  aucune  suggestion 
intéressée.  Il  était  conseiller  d'Etat,  chargé  de  Tin- 
struction  publique  sous  les  ordres  du  ministre  de 
l'intérieur  Chaptal ,  et  il  usait  de  cette  position  pour 
adresser  aux  préfets  des  circulaires  qui,  parfaitement 
étrangères  à  l'objet  dont  il  était  chargé,  avaient  trait 
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«lirectement  aux  questions  dont  s'occupaient  alors 
le  gouveniemeat  et  le  public.  Ces  circulaires,  dans 
lesquelles  on  adressait  aux  préfets  certaines  ques- 
tions j  en  indiquant  la  réponse  et  en  l'indiquant  dans 
un  sens  tout  monarchique ,  ces  circulaires  n'émanant 
pas  du  ministre  lui-même,  mais  partant  cependant 
d'une  autorité  fort  élevée  ,  semblaient  révéler  un 
projet  occulte,  remontant  peut-être  très-haut.  Elles 
agitaient  les  esprits  dans  les  provinces,  et  donnaient 
lieu  à  mille  rumeurs. 

AI.  Rœderer  et  ceux  qui  partageaient  ses  idées 
auraient  voulu  qu'on  fît  surgir  des  départements 
une  sorte  de  vœu  spontané  qui  autorisât  plus  de 
hardiesse  qu*on  ne  venait  d'en  montrer  récemment. 
Ils  ne  manquaient  pas  d'adresser  de  vives  instances 
au  Premier  Consul,  pour  qu'il  tranchât  plus  hardi- 
ment les  questions  soulevées.  Mais  le  Premier  Con- 
sul était  fixé.  Il  croyait,  avec  tous  les  amis  sages 
du  gouvernement,  que  c'était  assez,  du  moins  cette 
fois,  que  d'établir  le  consulat  à  vie;  que  c'était  la 
monarchie  elle-même,  surtout  si  on  y  ajoutait  la 
faculté  de  désigner  son  successeur.  Un  mouve- 
ment d'opinion  assez  sensible  parmi  les  hommes 
qui  entouraient  le  pouvoir,  même  parmi  les  plus 
dévoués,  avait  averti  le  Premier  Consul  qu'il  n'en 
fallait  pas  faire  davantage.  Il  avait  donc  résolu  de 
s'arrêter,  et  il  qualifiait  de  démarches  indiscrètes 
tout  ce  que  faisaient  et  disaient  autour  de  lui  des 
amis  inhabiles,  dont  le  zèle  était  loin  de  lui  dé- 
plaire, mais  n'était  pas  assez  généralement  partagé 
pour  être  accueilli. 
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Il  s^occupait  de  faire  lui-même  à  la  GonstitutîoD 
quelques  changements  qui  lui  semblaient  indispen- 
sables. Quoique  médisant  volontiers  de  l'ouvrage  de 
M.  Sieyès ,  il  songeait  à  en  conserver  le  fond,  eo  y 
ajoutant  seulement  certaines  commodités  nouvelles^ 
pour  le  gouvernement. 
Quelques  es-  H  se  produisait  uue  singulière  disposition  d'e&» 
m^mô^Tà  prit  chez  quelques  hommes.  Ils  demandaient  qu oo 
la  monarchie  revint  à  la  monarchie ,  puisque  ainsi  le  voulait  la 
idie,  oomme  force  des  choses  ;  mais  qu'en  retour  on  donnât  à  la 
Angleterre.  France  les  libertés  qui,  dans  la  monarchie,  sont 
compatibles  avec  la  royauté,  c'est-à*dire  qu'oe  loi 
donnât  purement  et  simplement  la  monarchie  an- 
glaise, avec  une  royauté  héréditaire  et  deux  cham- 
bres indépendantes.  M.  Camille  Jordan  avait  publié 
sur  ce  sujet  un  écrit ,  fort  remarqué  du  petit  nombre 
de  personnes  qui  se  mêlaient  encore  de  questions 
politiques;  car  la  masse  n'avait  pas  d'autre  avis 
que  celui  de  laisser  le  Premier  Consul  faire  comme 
il  voudrait.  Ainsi  cette  idée  de  la  monarchie  re- 
présentative,  qui,  dès  le  début  de  la  RévohiUoD, 
s'était  présentée  à  MM.  Lally-Tollendal  et  Mounier, 
comme  la  forme  nécessaire  de  notre  gouvernement, 
et  qui,  cinquante  ans  plus  tard,  devait  en  de- 
venir la  forme  dernière,  cette  idée  apparaissait 
encore  une  fois  à  quelques  esprits,  comme  un  de 
ces  monts  élevés  et  lointains  que,  dans  une  longue 
route,  on  aperçoit  plus  d'une  fois  avant  de  les 
atteindre. 

Les  royalistes  sincères,  qui  désiraient  la  monar- 
chie ,  même  sans  les  Bourbons  si  les  Bourbons  étaient 
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reconnus  impossibles,  et  avec  le  général  Bonaparte  "■ 
si  elle  n'était  possible  qu'avec  lui,  étaient  fort  de 
cet  avis;  et  les  royalistes  gens  de  parti  en  étaient 
aussi,  mais  ces  derniers  par  des  motifs  différents. 
Ils  espéraient  qu'avec  des  élections  et  une  presse 
libre,  tout  serait  bientAt  remis  en  confusion,  ainsi 
ffu'il était  arrivé  sous  )e  Directoire ,  et  que  de  ce  re- 
noarellemeiit  du  chaos  surgirait  enfin  la  monarchie 
légitime  des  Bourbons ,  comme  terme  nécessaire  des 
maux  de  la  France. 

Le  Premier  Consul  n'avait  garde  d'adhérer  à  un  ■ 
tel  projet,  quoique  ce  projet  contint  la  royauté  pour 
iui-mâme.  Ce  n'était  pas  seulement  par  aversion 
pour  les  résistances  que  lui  aurait  opposées  nne  pa- 
reille Tonne  de  gouvernement ,  c'était  par  la  convic- 
tion sincère  de  l'impossibilité  d'un  tel  établissement, 
dans  l'état  où  étaient  alors  les  choses. 

Ceux  qui  ne  veulent  v<Hr  en  lui  qu'un  homme  de 
guerre,  tout  au  plus  un  administrateur,  point  un 
homme  d'État ,  s'imaginent  qu'il  n'avait  aucune  idée 
de  la  Constitution  anglaise.  C'est  une  complète  erreur. 
Voyant  dans  l'Angleterre  la  seule  ennemie  redou- 
table que  la  France  eût  en  Europe ,  il  tenait  sur  elle 
les  yeux  constamment  fixés,  et  il  avait  pénétré  les 
plus  secrets  reasortsde  sa  Constitution.  Dans  ses  en- 
treliens fréquents  sur  les  matières  de  gouvernement , 
il  en  rsisonnait  avec  une  sagacité  rare.  Une  chose  lui 
déplaisait  fort  dans  la  Constitution  britannique ,  et 
il  en  exprimait  son  sentiment  avec  cette  vivacité 
de  langage  qui  lui  était  propre  :  c'était  de  voir  les 
grandes  affaires  d'État,  celles  qui  exigent  pour 
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réussir  de  longues  mcditatious ,  une  grande  suite 
dans  les  vues,  un  secret  profond  clans  rexécution, 
livrées  à  la  publicité  et  aux  hasards  de  l'inlrigue  ou 
de  Téloquence.  —  Q«e  MM.  Fox,  Pitt  ou  Adding- 
toD,  disait-il,  soient  plus  adroits  Tun  que  lautre 
dans  la  conduite  d'une  intrigue  parlementaire,  ou 
plus  éloquents  dans  une  séance  du  Parlement,  et 
nous  aurons  la  guerre  au  lieu  de  la  paix  ;  le  monde 
sera  de  nouveau  en  feu  :  la  France  détruira  TAngle- 
terre  ou  sera  détruite  par  elle!  Livrer,  s'écriait-il 
avec  colère ,  livrer  le  sort  du  monde  à  de  tels  res- 
sorts! —  Ce  grand  esprit,  exclusivement  préoccupé 
des  conditions  d'uue  bonne  exécution  dans  les  af- 
faires de  rÉtat,  oubliait  que  si  on  ne  veut  pas  sou- 
mettre ces  alfaires  aux  influences  parlementaires, 
lesquelles  ne  sont,  après  tout,  que  les  influences 
nationales  représentées  par  des  hommes  passionnés, 
faillibles  sans  doute,  comme  ils  le  sont  tous,  elles 
retombent  sous  des  influences  bien  autrement  fâ- 
cheuses ,  sous  celle  de  madame  de  Afaintenon  dans 
un  siècle  dévot ,  de  madame  de  Pompadour  dans  un 
siècle  dissolu ,  et  même ,  si  on  a  la  bonne  fortune  très- 
passagère  de  posséder  un  grand  homme,  comme  Fré- 
déric ou  Napoléon,  sous  l'influence  de  l'ambUiou, 
épuisant  jusqu'au  bout  la  chance  des  batailles. 

Cette  erreur  à  part,  erreur  bien  naturelle  chez  le  gi^ 
néral  Bonaparte,  il  était  frappé,  et  il  en  convenait,  de 
cette  liberté  sans  orages  dont  la  Constitution  britan- 
nique fait  jouir  TAngleterre.  Seulement  il  paraissait 
douter  qu'elle  pût  convenir  au  caractère  français,  si 
prompt  et  si  vif.  A  cet  égard  il  laissait  voir  la  plus  corn- 
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plète  incertitude.  Mais  il  la  regardait  comme  parfai- 
tement impossible  en  France  dans  les  circonstances 
où  Ton  se  trouvait  alors. 

Le  Premier  Consul  disait  qu'une  telle  Constitution 
exigeait  d^abord  une  forte  dose  d'hérédité  ;  qu'il  y 
fallait  un  roi  et  des  pairs  héréditaires;  qu'en  France 
les  idées  n'étaient  pas  tournées  de  ce  côté  ;  qu'on 
était  prêt  a  le  prendre ,  lui  général  Bonaparte, 
pour  dictateur,  mais  qu'on  n'en  voudrait  pas  pour 
monarque  héréditaire  (ce  qui  était  vrai  dans  le  mo- 
ment); qu'il  en  était  de  même  pour  le  Sénat,  au- 
quel personne  ne  voudrait  accorder  l'hérédité,  tout 
en  lui  accordant  un  pouvoir  constituant  extraordi- 
naire; que  le  besoin  de  stabilité  était  senti  jusqu'à 
faire  concéder  à  tout  le  monde  des  pouvoirs  fort  éten- 
dus, mais  viagers;  que  telle  était  actuellement  la 
disposition  des  esprits;  qu'il  n'avait  donc  pas  sous 
la  main  les  éléments  de  la  royauté  à  l'anglaise, 
car  il  n'avait  ni  roi  ni  pairs;  que  les  sénateurs  à 
vie  de  M.  Sieyès,  aristocrates  d'hier,  la  plupart  sans 
fortune,  vivant  d'appointements,  seraient  ridicules, 
si  on  essayait  de  les  convertir  en  lords  d'Angleterre; 
que  si,  à  leur  défaut,  on  voulait  prendre  les  grands 
propriétaires,  on  se  mettrait  sur  les  bras  les  plus 
redoutables  ennemis ,  car  ils  étaient  royalistes  au 
fond  du  cœur,  plus  amis  des  Anglais  et  des  Au- 
trichiens que  des  Français;  qu'il  n'avait  pas  de 
quoi  faire  une  chambre  haute  ;  qu'en  prenant  les 
parleurs  du  Tribunat  et  les  muets  du  Corps  légis- 
latif, il  aurait  bien ,  à  la  rigueur,  de  quoi  faire  une 
chambre  basse,  mais  que  pour  rendre  sérieuse  cette 
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imitatioii  de  l'Angleterre,  il  fondrait  la  tribune ,  la 
presse ,  des  élections  libres  j  et  qu'on  s'exposerait 
ainsi  à  recommencer  les  quatre  années  du  Directoire, 
dont  il  avait  été  témdn,  et  (pn  ne  sortiraient  pas  de 
sa  mémoire;  qu'on  avait  vu  se  former  alors  dans  les 
collèges  électoraux  une  majorité  qui ,  sous  prétexte 
d'écarter  les  hommes  souillés  de  sang  y  ne  voulait 
élire  que  des  royalistes  plus  ou  moins  avoués  ;  qn'on 
avait  vu  en  même  temps  cent  journaux ,  tout  pleins 
des  fureurs  du  royalisme,  pousser  dans  le  même 
sens,  et  que  sans  le  1 8  fructidor,  sans  la  force  prêtée 
au  Directoire  par  l'armée  d'Italie ,  on  aurait  ass^ 
au  triomphe  de  cette  contre-révolution  déguisée; 
que  bientôt ,  par  un  contre-coup  inévitable ,  à  ces 
élections  royalistes  avaient  succédé  des  élections 
terroristes ,  dont  tous  les  honnêtes  gens  avaient  été 
eflrayés  et  avaient  demandé  l'annulation  ;  que  si 
on  ouvrait  de  nouveau  la  carrière  aux  esprits ,  on 
irait,  de  convulsions  en  convulsions,  au  triomphe 
des  Bourbons  et  de  l'étranger;  qu'il  fallait  en  finir, 
arrêter  ce  torrent  et  terminer  la  Révolution,  en 
maintenant  au  pouvoir  les  hommes  qui  l'avaient 
faite ,  et  en  consacrant  dans  nos  lois  ses  principes 
justes  et  nécessaires. 

A  cette  occasion ,  le  Premier  Consul  répétait  sa 
thèse  favorite ,  consistant  à  dire  que  pour  sauver  la 
Révolution  il  fallait  d'abord  sauver  ses  propres  au- 
teurs, en  les  maintenant  à  la  tête  des  affaires  ;  et  que 
sans  lui  ils  auraient  déjà  tous  disparu,  par  l'ingra- 
titude de  la  génération  présente,  — Voyez,  s'écriait- 
il,  ce  que  sont  devenus  Rewbell,  Barras,  la  Réveil- 
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1ère  1  où  sont-ils?  qui  pense  à  eux?  il  n'y  a  de  sauvés 
que  ceux  que  j'ai  pris  par  la  main  y  mis  au  pouvoir, 
soutenus  j  malgré  le  mouvement  qui  nous  entraîne. 
Voyez  M.  Fouché  y  combien  j'ai  de  peine  à  le  défen* 
drel  M.deTalleyrandcriecontreM.  Fouché;  mais  les 
Malouet,  les  Talon,  les  Galonné ,  qui  m'offrent  leurs 
plans  et  leur  concours ,  auraient  bientôt  écarté  M.  de 
Talleyrand  lui-même  y  si  je  voulais  m'y  préter«  On 
ménage  un  peu  plus  les  militaires ,  parce  qu'on  les 
craint,  et  parce  qu'il  n'est  pas  facile  de  prendre  à 
la  tête  des  armées  la  place  des  généraux  Lannes  et 
Masséna.  Mais  si  on  les  ménage  anijonrd'hui ,  les 
ménagera-t-on  longtemps?  Moi-même,  saia-je  ce 
qu'on  voudrait  faire  de  moi  ?  Ne  m'a-t^on  pas  pro* 
posé  de  me  nommer  connétable  de  Louis  XYIII  ? 
Sans  doute  l'esprit  de  la  Révolution  est  immortel , 
il  survivrait  aux  hommes.  La  Révolution  finirait  par 
triompher,  mais  par  la  main  de  messieurs  de  la  so* 
ciété  du  Manège ,  et  ce  seraient  toujours  des  réac- 
tions, des  déchirements,  et,  pour  fin  dernière,  la 
contre-révolution  !  — 

Maintenant ,  ajoutait  le  Premier  Consul ,  il  faut 
fiaûre  un  gouvernement  avec  les  hommes  de  la  Ré* 
TOlution  d'abord ,  avec  ceux  qui  ont  de  l'expérience , 
des  services ,  et  point  de  sang  sur  leurs  habits ,  à 
moins  que  ce  ne  soit  le  sang  des  Russes  et  des  Âutri*- 
chiens  ;  puis  leur  adjoindre  un  petit  nombre  d'hommes 
sni^s  nouvellement  et  jugés  capables,  ou  d'hommes 
d'autrefois ,  tirés  de  Versailles  si  l'on  veut,  pourvu 
qn'ils  soient  capables  aussi,  et  qu'ils  viennent  en 
adhérents  soumis,  non  en  protecteurs  dédaigneux* 
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Pour  atteindre  ce  but,  la  Constitution  de  M.  Sieyès 
est  bonne ,  sauf  quelques  modificatîoiis.  Il  faut ,  en 
outre  j  consacrer  le  grand  principe  de  la  Révolution 
française,  qui  est  l'égalité  civile,  c'est-à-dire  la 
justice  distributive  en  toutes  choses,  législation, 
tribunaux,  administration,  impôt,  service  militaire, 
distribution  des  emplois,  etc.  Aujourd'hui  tout  dé- 
partement est  l'égal  d'un  autre  département;  tout 
Français  est  Tégal  d'un  autre  Français  ;  tout  citoyen 
obéit  à  la  même  loi,  comparait  devant  le  même  juge, 
subit  le  même  châtiment,  reçoit  la  même  récompense, 
paye  le  même  impôt,  fournit  le  même  service  mili- 
taire, arrive  aux  mômes  grades,  quelle  que  soit  sa 
naissance,  sa  religion  ou  son  lieu  d'origine.  Voilà  le 
grand  résultat  social  de  la  Révolution ,  pour  lequel  il 
valait  la  peine  de  souflfrir  ce  qu'on  a  souffert ,  et  qu'il 
faut  maintenir  invariablement.  Après  ce  résultat,  il 
en  est  un  autre  à  maintenir  avec  une  égale  vigueur, 
c'est  la  grandeur  de  la  France.  Les  cris  de  la  presse, 
les  éclats  de  la  tribune,  tout  cela  ne  nous  va  plus, 
tout  cela  nous  ira  peut-être  dans  d'autres  temps.  Afain- 
tenant  il  nous  faut  de  l'ordre,  du  repos,  de  Ja  pro- 
spérité, des  affaires  bien  conduites,  et  la  consers  alion 
de  notre  grandeur  extérieure.  Pour  consener  celte 
grandeur,  la  lutte  n'est  pas  finie,  elle  recommen- 
cera; et  pour  la  soutenir  nous  aurons  besoin  de  l)eau- 
coup  de  force  et  d'unité  dans  le  gouvernement!  — 
Telle  est  la  substance  des  entretiens  continuels  du 
Premier  Consul  avec  ceux  qu'il  avait  admis  à  lui 
donner  leurs  idées,  et  avec  lesquels  il  prépara  le 
remaniement  de  la  Constitution  consulaire. 
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On  peut  y  reconnaître  sa  manière  habituelle  de 
penser.  Sans  nier  l'avenir,  ne  s' inquiétant  que  du 
présent,  il  voyait  le  bien  actuel  de  la  France  dans  la 
réunion  de  tous  les  partis ,  dans  le  maintien  et  l'achè- 
vement de  la  réforme  sociale  accomplie  par  la  Révo- 
lution; enfin,  dans  le  développement  de  la  puissance 
acquise  par  nos  armes.  Quant  à  la  liberté,  il  Técartait 
comme  un  retour  à  tous  les  troubles,  comme  un 
obstacle  à  tout  ce  qu'il  voulait  faire  de  bon ,  et  lui 
laissait  dans  sa  pensée  la  place  d'un  problème  dilïi- 
cile,  obscur,  dont  la  solution  ne  le  concernait  pas  lui- 
môme  ,  car  douze  années  d'agitatiofl  &a  avaient  fait 
passer  le  besoin  et  le  désir  pour  longtemps.  M .  Sieyès, 
avec  sa  Constitution  aristocratique  empruntée  -aux 
républiques  du  moyen  âge  à  leur  déclin,  avec  son  Sé- 
nat revêtu  du  pouvoir  électoral,  avec  ses  listes  de  no- 
tabilité, espèce  de  livre  d'or  immuable,  avait  trouvé  la 
constitution  qui  convenait  le  mieux  à  cette  situation. 

Le  Premier  Consul  n'avait  garde  de  toucher  au       idées 
Sénat  :  il  voulait,  au  contraire,  le  rendre  plus  puis-     ^^^^ 
sant;  mais  il  projeta  un  premier  changement,  qui,  (^goî^*îJJi. 
en  apparence ,  fut  une  concession  à  l'influence  po-    vement  à  u 

,   f*  ^         Constitution, 

puJaire.  etauxcbtngo- 

Les  listes  de  notabilité,  qui  contenaient  les  cinq  "envient* 
cent  mille  individus  parmi  lesquels  on  devait  choisir  ^*y  apporter, 
les  conseils  d'arrondissement  et  de  département ,  le 
(]orps  législatif,  le  Tribunat,  le  Sénat  lui-même,  aux- 
(juelles  on  ne  touchait  jamais  que  pour  y  remplacer 
les  morts  ou  en  retrancher  les  indignes ,  tels  que  les 
faillis,  par  exemple,  les  listes  de  notabilité  parais- 
saient trop  illusoires,  et  laissaient  le  gouvernement. 
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comme  on  dirait  aujourd'hui,  sans  lien  avec  le  pays. 
SUos  étaient  d'ailleurs  trèsniifficiles  à  composer,  car 
les  citoyens  ne  mettaient  aucun  intérêt  à  se  mêla* 
d*une  cBuvre  aussi  insigni6ante. 

Le  Premier  Ck>nsul  pensa  que  l'augmentation  d'au- 
torité qui  lui  était  destinée,  et  quelques  autres  mo- 
difications favorables  au  pouvoir  qui  allaient  être  ap- 
portées à  la  Constitution,  devaient  être  payées  d'une 
concession  populaire,  au  moins  apparente.  Il  résûlat 
de  rétablir  les  collèges  électoraux. 
soppressioB  En  conséquence ,  on  imagina  diverses  espèce  de 
le^MbriSmié.  collèges.  D'abord  on  créa  des  assemblées  de  caa- 
ton ,  composées  de  tous  les  habitants  du  canton  qoi 
avaient  l'âge  et  la  qualité  de  citoyen,  chargées  d'élire 
deux,  collèges  électoraux,  l'un  d'arrondissement, 
l'autre  de  département.  Le  collège  d'arrondissement 
devait  être  formé  en  raison  de  la  population,  et 
de  composer  d'un  individu  sur  cinq  cents.  Le  collège 
de  département  devait  être  formé  de  môme,  à  raison 
d*un  sur  mille.  Mais  les  choix  pour  celiÛK^i  ne  pou- 
vaient pas  aller  au  delà  des  six  cents  plus  imposés. 
nid^nMemeut  Lcs  deux  collèges  électoraux  d'arrondissement  et 
^^jJJJj^  de  département  devaient  être  élus  à  vie  par  les  as- 
semblées de  canton ,  qui ,  une  fois  cette  nomination 
générale  faite,  n'avaient  plus  qu'à  remplacer  les 
morts  ou  les  indignes. 

Le  gouvernement  nomnudt  les  présidents  de  tou- 
tes ces  assemblées,  tant  ass^nblées  de  canton  que 
collèges  électoraux.  Il  pouvait  dissoudre  vm  collège 
électoral.  Alors  les  assemblées  de  canton  étaient  con- 
voquées pour  composer  de  nouveau  le  collège  d  issous. 
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Les  assemblées  de  cantoD  et  ïee,  deux  collèges  - 


électoraux  d'arrondissemeot  et  de  départemeot  pré- 
sentaient des  candidats  aux  Consuls,  pour  la  compo-   '^^'*** 
sition  des  justices  de  paix ,  des  autorités  municipales      chargé» 
et  départementales.  Les  collées  d'arrondissement  dea  ondidats- 
présentaient  deux  candidats  pour  les  places  vacuités  '"'î^^^"** 
au  Tribunat;  les  collèges  de  département,  deux    *>'*e^'«'»- 
candidats  pour  tes  places  vacantes  au  Sénat.  Qiacun 
de  ces  deux  collèges  présentait  deux  candidats  pour 
les  places  vacantesau  Corps  législatif,  ce  qui  en  fai- 
sait quatre.  De  façon  que  le  Tribunat  avait  pour  ori- 
gine le  conseil  d'arrondissement  ;  te  Sénat  avait  pour 
origine  le  conseil  de  département;  le  Corps  législatif, 
l'un  et  l'autre. 

C'était  toujours  le  Sénat  qui  était  chargé  de  choi- 
sir, entre  les  candidats  présentés ,  les  membres  du 
Tribunat,  du  Corps  législatif  et  du  Sénat  lui-même. 

On  voit  en  quoi  consistait  le  changement  appwlé  ' 
à  ta  Constitution.  An  lieu  de  ces  listes  de  notabilité, 
complétées  ou  modifiées  de  temps  en  temps  par  t'u-  | 

niversalité  des  citoyens,  des  collèges  électoraux  à 
vie,  nommés  par  cette  même  universalité,  dési- 
gnaient des  candidats,  entre  lesquels  choisissait  le 
Sénat ,  corps  générateur  de  tous  les  antres.  Le  chan- 
gement n'était  pas  grand,  carces  collèges  électoraux 
à  vie,  modifiés  quelquefois,  quand  il  y  avait  de& 
morts  ou  des  indignes  à  remf^acer,  étaient  à  peu  près 
aussi  immuables  que  les  listes  de  notabilité,  mais  ils- 
s'assemblaient  danscertaines  occasions  pour  élire  dee 
candidats.  Soik  ce  rapport  les  citoyens  recouvraient 
quelque  part  à  la  composition  des  assemblées  déli- 
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bérantcs.  II  y  avait  peu ,  du  reste ,  à  craindre  avec 
une  telle  composition  le  tumulte  électoral. 

Le  Corps  législatif  et  le  Tribunal  devaient  être 
divisés  en  cinq  séries ,  sortant  Tune  apr^  Tautre, 
chaque  année.  Le  Sénat  remplaçait  la  série  sortante, 
en  prenant  les  nouveaux  élus  parmi  les  candidats 
présentés.  Les  collèges  à  vie  remplaçaient  ensuite 
les  candidats  que  T  élection  du  cinquième  avait  ab- 
sorbés. > 

Après  cette  concession ,  qui  paraissait  si  exorbi- 
tante alors ,  que  tous  les  collaborateurs  du  Premier 
Consul  allaient  disant  quMl  fallait  un  pouvoir  bien 
fort ,  bien  sûr  de  lui-même ,  pour  faire  une  aussi 
large  part  à  rinflucnee  populaire ,  on  s'occupa  de 
compléter  les  attributions  du  Sénat ,  conformément 
aux  indications  tirées  des  derniers  événements. 

Le  Sénat  dut  conserver  d'abord  le  pouvoir  d'élin» 
tous  les  corps  de  l'État.  On  voulut  lui  conférer  en 
outre  un  pouvoir  constituant  plus  complet.  Déjà  on 
lui  avait  fait  exercer  ce  pouvoir,  en  lui  donnant  à 
interpréter  l'article  38  de  la  Constitution,  en  l'ap- 
pelant à  prononcer  le  rappel  des  émigrés,  en  lui 
demandant  une  prolongation  d'autorité  pour  \e  Pre- 
mier Consul.  Il  était  commode  d'avoir  à  côté  de  soi 
un  pouvoir  constituant,  toujours  prêt  à  créer  ce  dont 
on  aurait  besoin. 

Il  fut  donc  établi  que  le  Sénat ,  par  des  sénatus- 
consultes  dits  organiques,  aurait  la  faculté  d'inter- 
préter la  Constitution ,  de  la  compléter,  de  faire  en 
un  mot  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  sa  marche. 

Il  fut  arrêté  encore  que ,  par  des  sénatus-consultes 
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simples,  le  Sénat  pourrait  prononcer  la  suspension  — — — 
de  la  Constitution  ou  du  jury  dans  certains  départe- 
ments ,  statuer  dans  quel  cas  un  individu ,  détenu  ^®  suspendre 
extraordinairement,  serait  renvoyé  à  ses  juges  natu-   constitution, 

de  dissoudre 

rels  y  ou  maintenu  en  état  de  détention.  On  délégua      lo  corps 
enfin  à  ce  corps  deux  attributions  extraordinaires ,     ^df^ïser 
l'une  appartenant  à  la  royauté  dans  la  monarchie,  JegjrfbiMux 
l'autre  n'appartenant  à  aucun  pouvoir  dans  un  État 
régulier;  la  première  était  la  faculté  de  dissoudre  le 
Corps  législatif  et  le  Tribunat;  la  seconde  celle  de 
casser  les  jugements  des  tribunaux,  lorsqu'ils  se- 
raient attentatoires  à  la  sûreté  de  l'État. 

Cette  dernière  attribution  serait  inconcevable  si 
les  circonstances  du  temps  ne  l'avaient  expliquée. 
Certains  tribunaux  venaient,  en  effet,  de  rendre  des 
jugements,  en  matière  de  biens  nationaux,  qui  pou- 
vaient pousser  au  désespoir  la  classe  nombreuse  et 
puissante  des  acquéreurs. 

Il  fut  décidé  ensuite  que  le  Sénat,  qui  devait  en  Augmenution 
dix  ans  être  porté  de  soixante  membres  à  quatre-  desséoateurs. 
vingts ,  au  moyen  de  deux  nominations  par  an ,  se- 
rait immédiatement  porté  à  quatre-vingts.  C'étaient 
quatorze  nominations  à  faire  sur-le-champ.  Le  Pre- 
mier Consul  reçut ,  en  outre ,  le  pouvoir  de  nommer 
directement  des  sénateurs  jusqu'au  nombre  de  qua- 
rante, ce  qui  faisait  cent  vingt  pour  le  nombre 
total  du  corps.  On  affranchissait  ainsi  le  gouverne- 
ment de  nouveaux  désagréments,  tels  que  ceux 
qu'il  avait  essuyés  au  commencement  de  la  session 
de  l'an  x. 

Le  Tribunat  et  le  Conseil  d'État  furent  également  iiodificatiom 
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modifiés  dans  leur  organisation.  Tandis  que  le  Con- 
seil d'État  put  être  porté  à  cinquante  membres,  le 
^^^^   Tribunat  dut  être  réduit  à  cinquante ,  par  vme  d'ei- 
éi        tinction  sucoessiTe,  et  divisé  en  aections  répondait 
"^éf^^  aux  sections  du  Conseil  d*Ét«^  Il  devait  faire  un 
''^^^^"'^     premier  examen  en  sections,  et  à  httàs  clos,  des  ynh 
jets  de  loiS|  qui  lui  seraient  soumis  easuite  en  assein- 
blée  générale.  Il  devait  toujours  les  discuta  par 
Toi^iane  de  trois  orateurs  devant  le  Corps  législattf 
muet,  contradictoirement   avec    trois    conseillers 
d'État  y  ou  d'accord  avec  eux ,  suivant  que  le  projel 
aurait  été  rejeté  ou  adopté. 

Ce  n'était  plus  dès  lors  qu'un  second  Conseil  d'É- 
tat ,  chargé  de  critiquer  à  huis  clos,  et  par  coos^ 
quent  sans  énergie,  ce  qu'avait  fait  le  premier. 

Enfin  la  prérogative  de  voter  les  traités  fut  enle- 
vée au  Corps  législatif  et  au  Tribunat.  Le  Premier 
Consul  se  souvenait  de  ce  qui  était  arrivé  au  traité 
avec  la  Russie ,  et  ne  voulait  pas  être  exposé  à  une 
GrétûoD  scène  du  même  genre.  Il  créa  un  Conseil  prrvé,  corn- 
privé.  posé  des  Consuls,  des  ministres,  de  deux  sénateurs, 
de  deux  conseillers  d'État ,  de  deux  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  ayant  la  qualité  de  grandis  oll^ 
ciers,  les  uns  et  les  autres  désignés  par  le  Premier 
Consul  pour  chaque  occasion  importante.  Ce  Conseil 
privé  devait  être  seul  consulté  sur  la  ratification  des 
traités.  Il  était  chargé  aussi  de  rédiger  les  sénatus- 
consultes  organiques. 

La  création  d'un  Conseil  privé  était  un  tort  fait 
au  Conseil  d'État ,  et  ce  dernier  y  parut  sensible. 
Le  Premier  Consul  lui  retirait,  par  cette  institution , 
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la  connaissance  des  traités  qu'il  avait  eue  jusque- 
là  ,  conunençant  à  croire  que  c'était  trop  de  trente  à 
quarante  individus  pour  des  communications  de  ce 
genre. 

Il  fallait  organiser  le  pouvoir  exécutif  sur  la 
nouvelle  base  du  4lbsQlat  à  vie.  Le  Premier  Consul 
voulut  que  le  pKmvoir  qui  lui  était  déféré  à  vie  le 
fût  aussi  pour  la  même  durée  de  temps  à  ses  collé*- 
gués.  Vous  avez  assez  fait  pour  moi,  dit-il  au  con* 
sul  Cambacérès,  pour  que  j'assure  votre  position. 
—  Le  principe  de  la  durée  à  vie  fut  donc  posé  pour 
les  trois  Consuls ,  aussi  bien  dans  le  présent  que  dans 
l'avenir.  Restait  la  grande  question  de  la  désigna* 
tion  du  successeur  du  Premier  Consul ,  par  laquelle 
U  fallait  suppléer  à  l'hérédité.  Le  général  Bonaparte 
avait  d'abord  refusé  la  faculté  qu'on  voulait  lui  con* 
férer  de  désigner  lui-môme  son  suc^cesseur.  U  se  ren- 
dit enfin ,  et  on  arrêta  qu'il  pourrait  le  désigner  de 
son  vivant.  Dans  ce  cas ,  il  devait  le  présenter  an 
Sénat  avec  un  grand  appareil.  Le  successeur  dési* 
gué  prêtait  serment  à  la  République  dans  le  sein  du 
Sénat,  en  présence  des  Consuls,  des  ministres ,  du 
Corps  législatif,  du  Tribunat,  du  Conseil  d'Etat ^  du 
tribunal  de  cassation ,  des  archevêques  et  évêques , 
des  présidents  des  collèges  électoraux,  des  grands 
officiers  de  la  Légion  d'honneur,  et  des  maires 
des  vingtrquatre  grandes  villes  de  la  République. 
Après  cette  solennité,  il  était  adopté  par  le  Cou* 
sul  vivant  et  par  la  nation.  II  prenait  rang  au  Sé- 
nat avec  les  Consuls,  immédiatement  après  le  troi- 
sième. 


luîUet  4B0S. 
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Sis  LIVRB  XIV. 

Il  était  ainsi  mimstre  de  la  justice  en  même  tenpi 
que  magistrat. 

Telle»  forent  les  modifications  apportées  à  la  Con- 
stitution consulaire,  les  unes  imaginées  par  le  Pïe* 
mier  Consul,  les  autres  proposées  par  ses  consoUere. 
Elles  forent  réunies  dans  un  projet  de  sénatna-ooo- 
suite  organique ,  qui  devait  être  présenté  au  Sénat 
et  adopté  par  ce  corps. 

Elles  consistaient,  comme  on  vient  de  te  voir,  à 
substitner  anx  listes  de  notabilité,  vaste  candida* 
ture  inerte  et  illusoire ,  des  collèges  électoraux  à 
vie,  s'assembtant  quelquefois  pour  présenter  des 
candidats  au  choix  du  Sénat;  à  donner  an  Sénat, 
déjà  chargé  des  fonctions  électorales  et  du  soin  de 
veiller  à  la  Constitution ,  le  pouvoir  de  modifier  cette 
Constitution ,  de  la  compléter,  de  lever  tout  obsta- 
cle à  sa  marche,  le  pouvoir  enfin  de  dissoudre  le 
Tribunal  et  le  Corps  législatif  ;  à  conférer  au  gêné* 
rai  Bonaparte  le  consulat  k  vie,  avec  faculté  de  dé- 
signer son  successeur;  à  lui  donner,  en  outre,  la 
plus  belle  des  prérogatives  de  la  royanté,  le  drat 
de  faire  grâce  ;  à  6ter  au  Tribunal  la  puissance  du 
nombre,  et  presque  celle  de  la  publicité  ;  à  en  faire 
ainsi  un  second  Conseil  d'État,  chargé  de  critiquer 
les  œuvres  du  premier  ;  à  reporter  du  Corps  légis* 
latif  et  du  Conseil  d'État  vers  un  Conseil  privé,  cer- 
taines grandes  afifaires  du  gouvernement,  telles  par 
exemple  que  l'approbation  des  traités  ;  enfin  à  éta- 
blir entre  les  tribunaux  une  hiérarchie  et  une  dis- 
cipline. 

C'était  toujours  la  constitution  aristocratique  de 
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M.  Sieyès ,  apte  à  tourner  à  Taristocratie  ou  au  des-  — 
potîsme,  suivant  la  main  qui  la  dirigerait;  tournant 
en  ce  moment  au  pouvoir  absolu  sous  la  main  du 
général  Bonaparte ,  mais  pouvant  tourner,  après  sa 
mort  y  à  une  franche  aristocratie ,  si ,  avant  de  mou- 
rir, il  ne  précipitait  pas  )e  tout  dans  un  abime. 

En  conférant,  pour  sa  propre  commodité,  de 
si  hautes  attributions  au  Sénat,  le  Premier  Consul 
s'était  assuré,  pendant  sa  vie,  un  instrument  dé- 
voué ,  par  la  main  duquel  il  pourrait  tout  ce  qu'il 
voudrait;  mais,  après  sa  mort,  Tinstrument,  de- 
venu indépendant,  serait  tout-puissant  à  son  tour. 
Sous  un  successeur  moins  grand ,  moins  glorieux  j 
avec  des  esprits  éveillés  à  la  suite  d'un  long  re- 
pos, un  spectacle  entièrement  nouveau  devait  s'of- 
frir. L'aristocratie  départementale  dont  se  compo- 
saient les  collèges  électoraux  à  vie ,  l'aristocratie 
nationale  dont  se  composait  le  Sénat,  Tune  présen-* 
tant  des  candidats  à  l'autre,  pouvaient  bien  un 
jour  par  un  concours  de  vues  naturel,  même  né- 
cessaire, créer  dans  le  Corps  législatif  et  le  Tribu- 
nat  une  majorité  invincible  pour  le  monarque  qua- 
lifié de  Premier  Consul ,  et  faire  renaître  ainsi  une 
sorte  de  liberté ,  liberté  aristocratique ,  il  est  vrai , 
mais  qui  n'est  ordinairement  ni  la  moins  fière ,  ni  la 
moins  conséquente ,  ni  la  moins  durable  de  toutes. 
Du  reste ,  la  liberté  est  toujours  garantie  quand  le 
pouvoir  est  partagé  et  soumis  à  des  délibérations. 
Il  ne  peut,  en  efiet,  jamais  y  avoir  sur  les  grands 
intérêts  d'un  pays  que  deux  opmions  plausibles. 
Si  le  pouvoir  a  en  face  de  lui  une  autorité  capa- 
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~  Il  était  ainsi  ministre  de  î        y<x;ratique  ou  autre, 
que  magistrat,  :  /penchant  à  la  contra- 

Telles  furent  les  v  //tpoussée.  Elle  tend  à  la 

stitution  consulai'  ^,^voir  tendant  à  la  i?uerre; 

mier  Consul,  le  w/»  présence  d'un  pou\oir  ten- 

ËUes  furent  ^  ','//i'  adopte  les  \'ues  libérales  en 

suite  oraa*  '  .^Mnoir  inclinant  aux  vues  conser- 

et  adop'  'Igiootf  il  y  a  contradiction,  dès  lors 

Eli*  '  "//*''"'^*>  ^^^  '^  liberté  consiste  principa- 

suh  .*'''^/i»  débattre  franchement  et  courai;eu- 

tr  '^  tffA'î^  «Moyens,  n'imi3orte  de  quelle  ori- 

^^ L^ixHiri'^  le  contre  sur  les  affaires  de  TÉlat. 

■\ai^fHuiion  de  M.  Sieyès  pouvait  donc  un  jour 

^'\  jfison  but  primitif;  mais,  dans  le  moment, 

^  flVwit  qu'un  masque  pour  la  dictature,  lue 

^iKjrioD,  quelle  qu'elle  soit,  donne  toujours  des 

\ialiâts  conformes  à  l'état  présent  des  esprits.  II  y 

,its  loH'ps  où  contredire  est  la  tendance  domi- 

^pi,».  d'autres  oii  le  goût  d'adhérer  est  général. 

^^  oiait  alors  |K)rl6  à  Tadhésion  :  la  forme  du  pou- 

^^<ir ('tsti^  311  fond,  assez  indifférente. 

Il  faut  toutefois  le  reconnaître,  cette  république 

n^uuinato  avait  une  rare  grandeur  :  elle  rappelait , 

ITsT'  s^ius  quelque  rapport  la  République  romaine  con- 

^**  ^^rlie  en  Empire.  Ce  Sénat  avait  la  puissance  du 

-««-      «^^t  de  Tancienne  Rome ,  puissance  qu'il  livrai! 

iTEmpereur  (|uand  celui-ci  était  fort,  qu'il  ropre- 

igul  pour  en  user  lui-même  quand  TEmpereur  était 

l^hle  ou  libéral.  O  Premier  Consul  avait  bien  le 

nouvoir  dos  empereurs  romains;  il  en  avait  Thén*- 

Jjilé,  c'est-à-ilire  h*  clioi\  entre  ses  successeurs  na- 
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'  «idoptifs.  Ajoutons  qu'il  en  avait  à  peu  près 

■  sur  le  monde, 
avelle  Constitution  remaniée  était  prête;  les 
demandés  à  tous  les  citoyens  étaient  émis.  Le 
usul  Cambacérès,  toujours  conciliant,  proposa  au 
Premier  Consul  l'idée  fort  sage  de  confier  au  Sénat 
le  soin  de  supputer  les  votes  recueillis,  d'en  comp- 
ter et  d'en  proclamer  le  nombre.  C'était,  disait -il 
avec  raison,  une  manière  toute  naturelle  de  tirer  ce 
grand  corps  d'une  situation  fausse,  amenée  par  une 
méprise.  Le  Sénat  avait  effectivement  proposé  une 
prorogation  de  dix  ans,  et  le  Premier  Consul  avait 
pris  le  consulat  à  vie.  Depuis  le  Sénat  s'était  tu,  et 
n'avait  fait  ni  pu  faire  aucune  démarche.  Lui  don- 
ner le  résultat  à  proclamer,  c'était  l'y  associer,  et 
le  tirer  de  l'état  de  gène  où  il  se  trouvait.  — Ve- 
nez, dit  M.  de  Cambacérès  au  Premier  Consul,  venez 
au  secours  de  gens  qui  se  sont  trompés  en  voulant 
trop  vous  deviner.  —  Le  Premier  Consul  sourit  d'une 
malice  peu  ordinaire  à  son  prudent  collègue,  et 
consentit  avec  empressement  à  la  proposition  si  sen- 
sée qui  lui  était  faite.  Les  registres  sur  lesquels  les  Le  sénat 
votes  avaient  été  déposés  furent  envoyés  au  Sénat    .  ^^^^\ 

r  «^  de  supputer 

pour  qu'il  en  fit  la  supputation.  3,577,239  citoyens  lesvoteeémia, 
avaient  donné  leurs  suffrages,  et,  sur  ce  nombre ,    de  proclamer 
3,568,883  avaient  voté  pour  le  consulat  à  vie.  Sur    *'  '^"*^'- 
cette  énorme  masse  d'approbateurs,  il  y  avait  eu 
seulement  huit  mille  et  quelques  cents  refusants  : 
c'était  une  imperceptible  minorité.  Jamais  gouver- 
nement n'a  obtenu  un  tel  assentiment,  et  ne  l'a  mé- 
rité au  môme  degré. 

TOM.  ni.  35 
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Il  était  ainsi  m'  >/ocratique  ou  autre, 

que  magistrat  .•  l>^^'  penchant  à  la  contra- 

Tetlesfurr  ^^'^^yj  repoussée.  Elle  tend  à  la 

stitution  cr        .       -/^^^^/^i^voir  tendant  à  la  âffuerre; 

mier  Con  '//^"it^'^''  présence  d'un  pouvoir  ten- 

Elies  fil  V ''*''' ^ri'/A'  adopte  les  Mies  libérales  en 

suite  f  /-^  ^.iMHiyoir  inclinant  aux  vues  conser- 

et  ac*         rf7^'^Atffl^<^^>  i'  y  ^  contradiction,  des  lors 

y         ,/î»*^  iiift^rté  ;  car  la  liberté  consiste  principa- 

sr  /i^^/^f*  débattre  franchement  et  couraiçeu- 

1  J^'^^ parles  citoyens,  n'importe  de  quelle  ori- 

"*'*"'.  «0ur  et  le  contre  sur  les  affaires  de  TÉtat. 

/"''' flj'/itution  de  M,  Sieyès  pouvait  donc  un  jour 

^ .jfifdson  but  primitif;  mais,  dans  le  moment 
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^^/lution,  quelle  qu'elle  soit,  donne  toujours  des 

résult^^^  conformes  à  l'état  présent  des  esprits.  Il  y 
a  Jes  temps  où  contredire  est  la  tendance  domi- 
nante, d'autres  où  le  goût  d'adhérer  est  général. 
Ou  était  alors  porté  à  l'adhésion  :  la  forme  du  pou- 
voir était,  au  fond,  assez  indifférente. 
Il  faut  toutefois  le  reconnaître,  cette  république 
^jlJ^ft-iu  nominale  a\ait  une  rare  grandeur  :  elle  rappelait, 
^*jj,ri«      sous  quelque  rapport  la  République  romaine  con- 
i'ojJl^i'S   vcrtie  en  Empire.  Ce  Sénat  avait  la  puissance  du 
A  vie-      Sénat  de  l'ancienne  Rome ,  puissance  qu'il  livrait 
à  l'Empereur  quand  celui-ci  était  fort,  qu'il  repre- 
nait pour  en  user  lui-même  quand  TEmpereur  était 
faible  ou  libéral.  Ce  Premier  Consul  avait  bi(»n  le 
pouvoir  dos  empereurs  romains;  il  en  avait  Théré- 
dité,  c'est-à-dire  le  choix  entre  ses  successeurs  na- 
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OU  adoptifs.  Ajoutons  qu'il  en  avait  à  peu  près 
uissanee  sur  le  monde. 
La  nouvelle  Constitution  remaniée  était  prête  ;  les 
votes  demandés  à  tous  les  citoyens  étaient  émis.  Le 
consul  Gambacérès,  toujours  conciliant,  proposa  au 
Premier  Consul  Tidée  fort  sage  de  confier  au  Sénat 
le  soin  de  supputer  les  votes  recueillis,  d'en  comp- 
ter et  d'en  proclamer  le  nombre.  C'était,  disait -il 
avec  raison,  une  manière  toute  naturelle  de  tirer  ce 
grand  corps  d'une  situation  fausse,  amenée  par  une 
méprise.  Le  Sénat  avait  effectivement  proposé  une 
prorogation  de  dix  ans,  et  le  Premier  Consul  avait 
pris  le  consulat  à  vie.  Depuis  le  Sénat  s'était  tu,  et 
n'avait  fait  ni  pu  faire  aucune  démarche.  Lui  don- 
ner le  résultat  à  proclamer,  c'était  l'y  associer,  et 
le  tirer  de  l'état  de  gône  où  il  se  trouvait.  —  Ve- 
nez, dit  M.  de  Cambacérès  au  Premier  Consul,  venez 
au  secours  de  gens  qui  se  sont  trompés  en  voulant 
trop  vous  deviner.  —  Le  Premier  Consul  sourit  d'une 
malice  peu  ordinaire  à  son  prudent  collègue,  et 
consentit  avec  empressement  à  la  proposition  si  sen- 
sée qui  lui  était  faite.  Les  registres  sur  lesquels  les     LeSéott 
votes  avaient  été  déposés  furent  envoyés  au  Sénat    j^  gy^'^utflr 
pour  qu'il  en  fit  la  supputation.  3,577,259  citoyens  lesvoteeémis, 
avaient  donné  leurs  suffrages,  et,  sur  ce  nombre,    de  proclamer 
3,568,885  avaient  voté  pour  le  consulat  à  vie.  Sur    *^  "^^^^ 
cette  énorme  masse  d'approbateurs,  il  y  avait  eu 
seulement  huit  mille  et  quelques  cents  refusants  : 
c'était  une  imperceptible  minorité.  Jamais  gouver- 
nement n'a  obtenu  un  tel  assentiment,  et  ne  l'a  mé- 
rité au  môme  degré. 

TOM.  III.  35 
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Il  était  ainsi  m-  ^tocratàqac  ou  autre, 

que  magistrat  •  i^'^'  penchant  à  la  contra- 

Tellcftfurr  .-''.i  repoussée.  Elle  tend  à  la 

stitution  cr       .    ;  V"!^/^^^'^^**  tendant  à  la  guerre; 
mier  Ctou'  '  w^-^  *^  <*fl  présence  d'un  pouvoir  t<>n- 

Elles  fu'         :*"  j:^  ^'':  i'/fr  adopte  les  \-ues  libérales  en 
suite  r  .v'^.''*^rtHivoir  inclinant  aux  vues  conser- 

et  ad         ^"^^iiao^^^^y  î'  y  a  contradiction,  dès  lors 
F         i^^^j  liberté  ;  car  la  liberté  consiste  principa- 
sv  ,i^^.  fyire  déhaitrc  franchement  et  courageu- 

f  ^     rûfl^^  citoyens,  n'imiK)rte  de  quelle  ori- 

'*^'/  z'^"''  ^^  '^  contre  sur  les  affaires  de  TÉtal, 
f^^  '^^fljjfitution  de  M.  Sieyès  pouvait  donc  un  jour 
^^niràson  but  primitif;  mais,  dans  le  moment, 
^  gV^aît  qu'un  masque  pour  la  dictature,  l'uc 
\^^lilHtionj  quelle  qu'elle  soit,  donne  toujours  des 
i^^ltats  conformes  à  l'état  présent  des  esprits.  11  y 
g  des  teuips  où  contredire  est  la  tendance  domi- 
jiunte,  d'autres  où  le  goût  d'adhérer  est  général. 
/  Ou  était  alors  porté  à  l'adhésion  :  la  forme  du  pou- 

voir était,  au  fond,  assez  indifférente. 
Il  faut  toutefois  le  reconnaître,  cette  république 
j^ntu  nominale  avait  une  rare  grandeur  :  elle  rappelait, 
^^riS      sous  quelque  rapport  la  République  romaine  con- 
'•"^"iïïbî   vertie  en  Empire.  Ce  Sénat  avait  la  puissance  du 
A  ▼>••      Sénat  de  Tanciennc  Rome ,  puissance  qu'il  livrait 
à  rEnjporeur  quand  celui-ci  était  fort,  qu'il  repre- 
nait pour  en  user  lui-même  quand  rEmpercur  était 
faible  ou  libéral.  Ce  Premier  Consul  avait  bi(»n  le 
pouvoir  dos  euqjoreurs  romains;  il  en  avait  Théro- 
dité ,  c'est-à-dire  le  choix  entre  ses  successeurs  na- 
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OU  adoptifs.  Ajoutons  qu'il  en  avait  à  peu  près 
missance  sur  le  monde. 

La  nouvelle  Constitution  remaniée  était  prête  ;  les 
votes  demandés  à  tous  les  citoyens  étaient  émis.  Le 
consul  Cambacérès,  toujours  conciliant,  proposa  au 
Premier  Consul  Tidée  fort  sage  de  confier  au  Sénat 
le  soin  de  supputer  les  votes  recueillis,  d'en  comp- 
ter et  d'en  proclamer  le  nombre.  C'était,  disait -il 
avec  raison,  une  manière  toute  naturelle  de  tirer  ce 
grand  corps  d'une  situation  fausse,  amenée  par  une 
méprise.  Le  Sénat  avait  effectivement  proposé  une 
prorogation  de  dix  ans,  et  le  Premier  Consul  avait 
pris  le  consulat  à  vie.  Depuis  le  Sénat  s'était  tu,  et 
n'avait  fait  ni  pu  faire  aucune  démarche.  Lui  don- 
ner le  résultat  à  proclamer,  c'était  l'y  associer,  et 
le  tirer  de  l'état  de  gène  où  il  se  trouvait.  — Ve- 
nez, dit  M.  de  Cambacérès  au  Premier  Consul,  venez 
au  secours  de  gens  qui  se  sont  trompés  en  voulant 
trop  vous  deviner.  —  Le  Premier  Consul  sourit  d'une 
malice  peu  ordinaire  à  son  prudent  collègue,  et 
consentit  avec  empressement  à  la  proposition  si  sen- 
sée qui  lui  était  faite.  Les  registres  sur  lesquels  les     Le  sénat 
votes  avaient  été  déposés  furent  envoyés  au  Sénat    ^^f^^^^j, 
pour  qu'il  en  fit  la  supputation.  3,577,259  citoyens  lesvoteeémis, 
avaient  donné  leurs  suffrages,  et,  sur  ce  nombre ,    de  proclamer 
3,568,885  avaient  voté  pour  le  consulat  à  vie.  Sur    ^®  '^*^'- 
cette  énorme  masse  d'approbateurs,  il  y  avait  eu 
seulement  huit  mille  et  quelques  cents  refusants  : 
c'était  une  imperceptible  minorité.  Jamais  gouver- 
nement  n'a  obtenu  un  tel  assentiment,  et  ne  l'a  mé- 
rité au  môme  degré. 

TOM.  ni.  35 
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^v^"' ' ^ mot ,  il  y  a  contradiction,  dos  lors 
//^^^  Ajerté;  car  la  liberté  consiste  princi()a- 


/ 


Il  était  ainsi  v  vsfocratique  ou  autre, 

que magistra*  ..  i^'-" penchant  à  la contra- 

Tellcftftir  ,,-^  './repoussée.  Elle  tend  à  la 

stitutionc  ,^*"^^^^^ 

mier  Cor  '  'r'^'^'t^  présence  d'un  pouvoir  ten- 

Elles  îv  ;". -^'■^;  \4lc  adopte  les  vues  libérales  en 

lA'  t  f 

suites  ■  ' ^,L i*^^^^^  inclinant  aux  vues  conser- 

et  ac' 

r 

gi*  fi-^'^.' f^re  débattre  franchement  et  couraseu- 

I  x*^^  ^^/es  citoyens,  n'importe  de  quelle  ori- 

'"'^^pourot  le  contre  sur  les  affaires  de  TÉtal. 
.^'''^'^^fliîritution  de  M.  Sicyès  pou\ait  donc  un  jour 
^'\  ^jfàson  but  primitif;  mais,  dans  le  moment, 
/l.  flWai*  qu'un  masque  pour  la  dictature.  Une 
flji/rtution ,  quelle  qu'elle  soit ,  donne  toujours  îles 
igyl/als  conformes  à  l'état  présent  des  esprits.  11  y 
-  des  (einps  où  contredire  est  la  tendance  domi- 
g^nte,  d'autres  où  le  goût  d'adhérer  est  général. 
/  On  élâit  alors  porté  à  l'adhésion  :  la  forme  du  pou- 

voir était,  au  fond,  assez  indifférente. 
Il  faut  toutefois  le  reconnaître,  cette  république 
jjïî^»^*'  nominale  avait  une  rare  grandeur  :  elle  rappelait , 
^%ris      SOUS  ({uelque  rapport  la  République  romaine  cou- 
l'iB^ÎJJS   verlie  en  Empire.  Ce  Sénat  avait  la  puissance  du 
à  vi«.      Sénat  de  l'ancienne  Rome,  puissance  qu'il  li\rail 
à  l'Empereur  (luand  celui-ci  était  fort,  qu'il  repn»- 
nait  pour  en  user  lui-même  quand  rEmpereur  était 
faible  ou  libéral.  Ce  Premier  Consul  avait  bi(»n  le 
pouvoir  (h»s  empereurs  romains;  il  en  avait  Théré- 
dité ,  c'est-à-dire  W  choix  entre  ses  successeurs  na- 
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î  OU  adoptifs.  Ajoutons  qu'il  en  avait  à  peu  près  — 

lUissance  sur  le  monde. 
La  nouvelle  Constitution  remaniée  était  prête;  tes 
voles  demandés  à  tous  les  citoyens  étaient  émis.  Le 
consul  Camhacérès,  toujours  concilianl,  proposa  au 
Premier  Consul  l'idée  fort  sage  de  confier  au  Sénat 
le  soin  de  supputer  les  votes  recueillis,  d'en  comp- 
ter et  d'en  proclamer  le  nombre.  C'était,  disait-il 
avec  raison,  une  manière  toute  naturelle  de  tirer  ce 
grand  corps  d'une  situation  fausse,  amenée  par  une 
méprise.  Le  Sénat  avait  effectivement  proposé  une 
prorogation  de  dix  ans,  et  le  Premier  Consul  avait 
pris  le  consulat  à  vie.  Depuis  le  Sénat  s'était  tu,  et 
n'avait  fait  ni  pu  faire  aucune  démarche.  Lui  don- 
ner le  résultat  à  proclamer,  c'était  l'y  associer,  et 
le  tirer  de  l'état  do  gène  où  il  se  trouvait.  — Ve- 
nez, dit  M.  tleCambacérès  au  Premier  Consul,  venez 
au  secours  de  gens  qui  se  sont  trompés  en  voulant 
trop  vous  deviner.  —  Le  Premier  Consul  sourit  d'une 
malice  peu  ordinaire  à  son  prudent  collègue,  et 
consentit  avec  empressement  à  la  proposition  si  sen- 
sée qui  lui  était  faite.  Les  registres  sur  lesquels  les  Lesénsi 
votes  avaient  été  déposés  furent  envoyés  au  Sénat  jg°^'^*tBr 
pour  qu'il  eu  fit  la  supputation.  3,577,259  citoyens  lesToteBfaUi, 
avaient  donné  leurs  suffrages,  et,  sur  ce  nombre ,  . 
3,J)68,88o  avaient  voté  pour  le  consulat  à  vie.  Sur 
cette  énorme  masse  d'approl)ateurs ,  il  y  avait  eu 
Beulement  huit  mille  et  quelques  cents  refusants  : 
c'était  une  imperceptible  minorité.  Jamais  gouver- 
nement n'a  obtenu  un  tel  assentiment,  et  ne  l'a  mé- 
rité au  même  degré. 
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ble  de  lui  résister,  celle-ci ,  aristocratique  oa  aotalf 
embrasse  y  par  un  irrésistible  penchant  à  la  contii*' 
diction,  Topinion  qu'il  a  repoussée.  Elle  tend  à  h 
paix  en  présence  d'un  pouvoir  tendant  à  la  guerre; 
elle  tend  à  la  guerre  en  présence  d*un  pouvoir  ton- 
dant à  la  paix;  elle  adopte  les  vues  libérales  en 
présence  d'un  pouvoir  inclinant  aux  vues  conser- 
vatrices. En  un  mot ,  il  y  a  contradiction ,  dès  lors 
examen  et  liberté  ;  car  la  liberté  consiste  principah 
lement  à  faire  débattre  franchement  et  courageu- 
sement par  les  citoyens  j  n'importe  de  quelle  ori- 
gine,  le  pour  et  le  contre  sur  les  affaires  de  TÉCat. 
Cette  constitution  de  M.  Sieyès  pouvait  donc  un  jour 
revenir  à  son  but  primitif;  mais,  dans  le  monienl, 
elle  n'était  qu'un  masque  pour  la  dictature.  Une 
constitution,  quelle  qu'elle  soit,  donne  toujours  des 
résultats  conformes  à  l'état  présent  des  esprits.  Il  y 
a  des  temps  où  contredire  est  la  tendance  domi- 
nante, d'autres  où  le  goût  d'adliérer  est  générai. 
On  était  alors  porté  à  l'adhésion  :  la  forme  du  poa* 
voir  était,  au  fond,  assez  indifférente. 

Il  faut  toutefois  le  reconnaître,  cette  république 
gouvernement  ^ouiinale  avait  une  rare  grandeur  :  elle  rappelait, 
sous  quelque  rapport  la  Répubbque  romaine  con- 
vertie en  Empire.  Ce  Sénat  avait  la  puissance  du 
Sénat  de  l'ancienne  Rome,  puissance  qu'il  livrait 
à  l'Empereur  quand  celui-ci  était  fort,  qu'il  repre- 
nait pour  en  user  lui-même  quand  l'Empereur  était 
faible  ou  libéral.  Ce  Premier  Consul  avait  bien  le 
pouvoir  des  empereurs  romains  ;  il  en  avait  Théré- 
dité ,  c'est-à-dire  le  choix  entre  ses  successeurs  na- 
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turels  ou  adoptifs.  Ajoutons  qu'il  en  avait  à  peu  près 
la  puissance  sur  le  monde. 

La  nouvelle  Constitution  remaniée  était  prête  ;  les 
votes  demandés  à  tous  les  citoyens  étaient  émis.  Le 
consul  Cambacérès,  toujours  conciliant,  proposa  au 
Premier  Consul  l'idée  fort  sage  de  confier  au  Sénat 
le  soin  de  supputer  les  votes  recueillis,  d'en  comp- 
ter et  d'en  proclamer  le  nombre.  C'était,  disait -il 
avec  raison ,  une  manière  toute  naturelle  de  tirer  ce 
grand  corps  d'une  situation  fausse ,  amenée  par  une 
méprise.  Le  Sénat  avait  effectivement  proposé  une 
prorogation  de  dix  ans,  et  le  Premier  Consul  avait 
pris  le  consulat  à  vie.  Depuis  le  Sénat  s'était  tu,  et 
n'avait  fait  ni  pu  faire  aucune  démarche.  Lui  don- 
ner le  résultat  à  proclamer,  c'était  l'y  associer,  et 
le  tirer  de  l'état  de  gône  où  il  se  trouvait.  — Ve- 
nez, dit  M.  de  Cambacérès  au  Premier  Consul,  venez 
au  secours  de  gens  qui  se  sont  trompés  en  voulant 
trop  vous  deviner.  —  Le  Premier  Consul  sourit  d'une 
malice  peu  ordinaire  à  son  prudent  collègue,  et 
consentit  avec  empressement  à  la  proposition  si  sen- 
sée qui  lui  était  faite.  Les  registres  sur  lesquels  les     Le  sénat 
votes  avaient  été  déposés  furent  envoyés  au  Sénat    ^^  g^^^u^^^ 
pour  qu'il  en  fit  la  supputation.  3,577,259  citoyens  lesvoteeémis, 
avaient  donné  leurs  suffrages,  et,  sur  ce  nombre,    de  proclamer 
3,568,885  avaient  voté  pour  le  consulat  à  vie.  Sur    ^^  '^"*^'- 
cette  énorme  masse  d'approbateurs,  il  y  avait  eu 
seulement  huit  mille  et  quelques  cents  refusants  : 
c'était  une  imperceptible  minorité.  Jamais  gouver- 
nement n'a  obtenu  un  tel  assentiment,  et  ne  l'a  mé- 
rité au  même  degré. 

TOM.  III.  35 


uillet  480t. 


Ki6  LIVRE  XIV. 

Ce  résultat  constaté,  le  Sénat  rendit  un  sénatOB- 
consulte  en  trois  articles.  Le  premier  de  ces  articks 
était  ainsi  conçu  :  Le  peuple  français  novvi  ,  et  le 
8émt  proclame ,  Napoléon  Bonàpabtb  Premier  Gon* 
sal  à  vie. 

Ost  à  i>artir  de  cette  époque  que  le  prénom  de 
Napoléon  a  commencé  de  figurer  dans  les  actes  pu- 
blics à  côté  du  nom  de  famille  du  général  Bonapami, 
seul  connu  jusqu'alors  dans  le  monde.  Ce  prénom 
si  éclatant,  que  la  voix  dés  nations  a  tant  répété 
depuis,  n'avait  été  encore  employé  qu'une  fois, 
c'est  dans  l'acte  constitutif  de  la  République  ita- 
lienne. En  approchant  de  la  souveraineté ,  le  pré- 
nom, se  détachant  pen  à  peu  du  nom  de  famille, 
devait  bientôt  figurer  seul  dans  la  langue  univer- 
selle, et  le  général  Bonaparte,  appelé  un  moment 
Napoléon  Bonaparte ,  ne  devait  bientôt  plus  s'appe- 
ler que  Napoléon ,  conformément  à  la  manière  de 
désigner  les  rois. 

Le  second  article  du  sénatus- consulte  portait 
qu'une  statue  de  la  Paix,  tenant  dans  une  main  le 
laurier  de  la  victoire,  et  dans  l'autre  le  décret  du 
Sénat,  attesterait  à  la  postérité  la  reconnaissance  de 
la  nation. 

Enfin,  le  troisième  article  portait  que  le  Sénat  en 
corps  irait  présenter  au  Premier  Consul ,  avec  ce  sé- 
natus-consultc,  Texpreasion  de  la  confiance,  de  Ta- 
MouR  et  de  I'admiration  du  peuple  français.  Ces  trois 
expressions  sont  celles  du  décret  kib^néme. 
Le  Sénat         Ou  choisit  Dour  amener  le  Sénat  aux  Tuileries  un 

ipporte  aux      .  *  .  i .    , 

Toileries     jour  de  grande  réception  diplomatique.  C'était  le 
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3  août  1802  (15  thermidor)  au  matin.  Tous  les  mi-  • 

nistres  de  l'Europe  pacifiée  étaient  réunis  dans  une 

vaste  salle,  où  le  Premier  Consul  avait  coutume  de    ^®  sénatus- 

consulte 

les  recevoir  et  de  se  faire  présenter  les  étrangers  de   qu»  proclame 
distinction.  L'audience  était  à  peine  commencée  lor»-    bokap\rtb 
qu'on  annonça  le  Sénat.  Ce  corps  rassemblé  tout  ^^^^  *  '''^' 
entier  fut  introduit  à  l'instant  même.  Le  président 
Barthélémy  portait  la  parole. 

ce  Le  peuple  français,  dit-il  au  Premier  Consul, 
»  le  peuple  français,  reconnaissant  des  immenses 
»  services  que  vous  lui  avez  rendus,  veut  que  la 
»  première  magistrature  de  l'État  soit  inamovible 
»  entre  vos  mains.  En  s' emparant  ainsi  de  votre  vie 
»  tout  entière,  il  n'a  fait  qu'exprimer  la  pensée  du 
»  Sénat,  déposée  dans  le  sénatus-consulte  du  18  flo- 
»  réal.  La  nation,  par  cet  acte  solennel  de  grati- 
»  tude,  vous  donne  la  mission  de  consolider  nos 
»  institutions.  »  Après  cet  exorde ,  le  président  énu- 
mérait  brièvement  les  grandes  actions  du  général 
Bonaparte  dans  la  guerre  et  dans  la  paix,  prédisait 
les  prospérités  de  l'avenir,  sans  les  malheurs  que 
personne  peut-être  ne  prévoyait  alors,  et  lui  ré- 
pétait enfin  ce  que  proclamaient  dans  le  moment 
toutes  les  bouches  de  la  Renommée.  Le  président 
lut  ensuite  le  texte  du  décret.  Le  Premier  Consul , 
s'inclinant  devant  le  Sénat,  répondit  par  ces  nobles 
paroles  : 

«  I^  vie  d'un  citoyen  est  à  sa  patrie.  Le  peuple 
»  français  veut  que  la  mienne  tout  entière  lui  soit 
»  consacrée...  j'obéis  à  sa  volonté. 

»  Par  mes  efforts ,  par  votre  concours ,  citoyens 
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»  sénateurs  9  par  le  concours  de  toutes  les  autorités, 
»  par  la  confiance  et  la  volonté  de  cet  immense  peu- 
3»  pie,  la  liberté,  l'égalité,  la  prospérité  de  la  France 
»  seront  à  l'abri  des  caprices  du  sort  et  de  l'incer- 
»  titude  de  l'avenir.  Le  meilleur  des  peuples  sera  le 
»  plus  heureux,  comme  il  est  le  plus  digne  de  l'être; 
»  et  sa  félicité  contribuera  à  celle  de  TEurope  entière. 
»  Content  alors  d'avoir  été  appelé ,  par  l'ordre  de 
»  Celui  de  qui  tout  émane,  à  ramener  sur  la  terre 
»  l'ordre,  la  justice,  l'égalité,  j'entendrai  sonner  la 
»  dernière  heure  sans  regret  et  sans  inquiétude  sur 
»  Topinion  des  générations  futures.  » 

Après  des  remercîments  affectueux  au  Sénat,  le 
Premier  Consul  reconduisit  ce  corps,  et  continua  de 
recevoir  les  étrangers,  que  lui  amenaient  les  miniN- 
tros  (1* Angleterre ,  de  Russie,  d'Autriche,  de  Prusse, 
de  Suède,  de  Bavière,  de  Hesse,  de  Wurtcml)erp:, 
d'Espagne,  de  Naples,  d'Amérique,  car  l'univers 
entier  était  dans  ce  moment  en  paix  avec  la  France. 
Ce  môme  jour  on  présentait  au  Premier  Consul  lord 
Holland  et  lord  Grey  (ceux  que  la  génération  actuelle 
a  connus),  avec  une  foule  d'autres  personnages  de 
distinction. 
Lesénatos-        Le  lendemain,  4  août,  les  nouveaux  articles  mo- 
oontenant  les   dificatifs  de  la  Constitution  furent  soumis  au  Con- 
à'^Sûl  seil  d'État.  Le  Premier  Consul  présidait  cette  séance 
*wV2mien'^  solennelle;  il  lisait  les  articles  l'un  après  l'autre,  et 
d^Éui.       les  motivait  avec  précision  et  vigueur.  Il  exprimait 
sur  chacun  les  idées  que  nous  avons  exposées  ci- 
dessus.  Il  provoquait  lui-même  les  objections,  et  y 
répondait.  Sur  la  désignation  du  successeur,  il  y  eut 
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une  courte  discussion,  dans  laquelle  on  put  aperce- 
voir encore  quelque  trace  de  la  résistance  qu'il  avait 
opposée  à  cette  disposition.  MM.  Petiel  et  Rœderer 
soutenaient  que  la  désignation  du  successeur,  faite 
par  testament,  devait  être  aussi  obligatoire  que  si 
elle  était  faite  par  le  moyen  de  l'adoption  solennelle, 
en  présence  des  corps  de  l'État.  Le  Premier  Consul 
ne  voulut  pas  que  ce  testament  fût  obligatoire  pour 
le  Sénat,  par  le  motif  qu'un  homme  mort,  quelque 
grand  qu'il  eût  été,  n'était  plus  rien;  que  sa  der- 
nière volonté  pouvait  toujours  être  cassée,  et  qu'en 
la  soumettant  à  la  ratification  du  Sénat,  on  ne  fai- 
sait que  reconnaître  une  nécessité  inévitable.  A  cette 
occasion ,  il  prononça  sur  l'hérédité  quelques  pa- 
roles singulières ,  qui  prouvaient  que ,  pour  l'in- 
stant, il  n'y  songeait  plus.  Il  répéta  en  effet,  avec 
de  certains  développements ,  qu'elle  était  hors  des 
mœurs  et  des  opinions  régnantes.  Sa  nature  ne  le 
portait  ni  au  mensonge  ni  à  l'hypocrisie  ;  mais , 
placé,  comme  les  hommes  le  sont  toujours,  sous 
l'influence  du  moment  présent,  il  repoussait  l'héré- 
dité, parce  qu'il  avait  vu  les  esprits  peu  disposés  à 
l'adopter,  et  que,  revêtu  d'ailleurs  d'un  pouvoir 
tout  à  fait  monarchique,  il  se  contentait  de  la  réalité 
sans  le  titre.  A  en  juger  par  ses  paroles,  il  avait 
franchement  pris  son  parti  à  cet  égard. 

Il  y  eut  ensuite  des  réclamations  contre  l'institu- 
ion  du  Conseil  privé,  dans  l'intérêt  du  Conseil  d'É- 
tat, qui  se  trouvait  un  peu  diminué  par  cette  insti» 
tution.  Ici  le  Premier  Consul  laissa  voir  un  certain 
embarras  envers  un  corps  qu'il  avait  jusque-là  traité 
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avec  une  prédilection  si  marquée ,  et  qu'il  semblait 
dépouiller  d'une  partie  de  son  importance.  Il  dit 
que  le  Conseil  privé  n'était  institué  que  pour  des  cas 
fort  rares  qui  exigeaient  un  secret  rigoureux,  im- 
possible dans  une  réunion  de  quarante  ou  cinquante 
personnes  ;  que  du  reste  le  (Conseil  d'État  conserve- 
rait toujours  la  même  importance  et  la  connaissance 
des  grandes  affaires. 

Après  quelques  modifications  de  détail  j  le  séna* 
tus-consulte  fut  porté  au  Sénat  et ,  après  une  sorte 
d'homologation,  converti  en  séna  tus-consul  te  orga- 
nique. Le  lendemain,  5  août  (47  thermidor),  il  fut 
publié  avec  les  formes  d'usage,  et  devint  ainsi  le 
complément  de  la  Constitution  consulaire. 

La  France  ressentait  une  satisfaction  profonde.  La 
famille  du  Premier  Consul  n'avait  vu  s'accomplir  ni 
toutes  ses  craintes  ni  tous  ses  vœux  ;  néanmoins  elle 
partageait  le  contentement  général.  Madame  Bona- 
parte commençait  à  se  rassurer  en  voyant  s'évanouir 
l'idée  de  la  royauté.  Cette  espèce  d'hérédité,  qui  lais- 
sait au  chef  de  l'État  le  soin  de  se  choisir  un  succes- 
seur, était  tout  ce  qu'elle  désirait,  car  elle  n'avait  pas 
d'enfant  du  général  Bonaparte,  et  possédait  une  fille 
chérie,  épouse  de  Louis  Bonaparte,  qui  allait  devenir 
mère.  Elle  souhaitait  et  se  flattait  d'avoir  un  petit-fils. 
Elle  croyait  voir  en  lui  l'héritier  du  sceptre  du  monde. 
Son  époux  partageait  ses  vues.  Les  frères  de  Napo- 
léon (nous  l'appellerons  ainsi  désormais),  les  frères 
de  Napoléon  étaient  moins  satisfaits,  du  moins  Lu* 
cien,  dont  rien  ne  calmait  la  continuelle  activité  d'es- 
prit. Mais  on  venait  d'introduire  pour  eux,  dans  les 
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articles  organiques,  une  disposition  imaginée  pour 
leur  plaire.  La  loi  de  la  Légion  d'honneur  avait  statué 
que  le  grand  conseil  de  la  Légion  serait  composé  des 
trois  Consuls ,  et  d'un  représentant  de  chacun  des 
grands  corps  de  TËtat.  Le  Conseil  d'État  avait  nommé 
pour  cette  charge  Joseph  Bonaparte  ;  le  Tribunat,  Lu* 
cien.  Une  disposition  du  sénatus-consulte  portait  que 
les  membres  du  grand  conseil  de  la  Légion  d'hon- 
neur seraient  de  droit  sénateurs.  Les  deux  frères  de 
Napoléon  étaient  donc  personnages  principaux  dans 
la  belle  institution  chargée  de  distribuer  toutes  les 
récompenses,  et  de  plus  membres  du  Sénat,  appelés 
naturellement  à  exercer  dans  ce  corps  une  grande  i»» 
fluence.  Joseph,  modéré  dans  ses  vœux,  semblait  ne 
plus  rien  désirer.  Lucien  n'était  satisfait  qu'à  moitié) 
il  n'était  pas  dans  sa  nature  de  l'être  davantage.  Lé 
Premier  Consul,  en  faisant  ses  collègues  Cambacérès 
et  Lebrun  consuls  à  vie,  avait  voulu  avoir  autour  de 
lui  des  collègues  heureux  de  sa  propre  élévation.  Il 
y  avait  réussi.  Un  seul  personnage  du  temps  sortait 
assez  maltraité  de  cette  crise,  si  favorable  à  la  grau* 
deur  de  tout  le  monde  :  c'était  M.  Fouché,  ministre 
de  la  police.  Soit  que  son  avis  personnel  à  l'égard  des 
projets  de  la  famille  Bonaparte  eût  percé ,  soit  que 
les  efforts  tentés  pour  le  desservir  auprès  du  maître 
eussent  réussi ,  ou ,  ce  qui  est  plus  probable ,  que  le 
Premier  Consul  voulût  ajouter  à  tous  ses  actes  ré* 
cents  de  clémence  et  de  conciliation  une  mesure 
qui  eût  encore  plus  que  les  autres  le  caractère  de  la 
confiance  et  de  l'oubli ,  le  ministère  de  la  police  fut 
supprimé. 
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Ce  ministère ,  comme  nous  ravons  dit  ailleurs, 
avait  alors  une  importance  qu'il  n'aura  jamais  dans 
suppreMioa    un  régime  régulier,  grâce  au  pouvoir  arbitraire  dont 

«Kl 

ninistère     le  gouvemcment  était  investi,  grâce  aux  fonds  dont 
dtiapoboe.    .^  (jigposait  sans  contrôle.  Émigrés,  rentrés  ou  ren- 
trants, Vendéens ,  républicains ,  prêtres  non  ralliés , 
il  avait  à  surveiller  tous  ces  agents  de  trouble ,  et  le 
faisait  sans  faiblesse.  Aussi  ce  ministère ,  quoique 
exercé  avec  tact  et  beaucoup  d'indulgence   par 
M.  Fouché ,  était-il  devenu  odieux  aux  partis  qu'il 
contenait.  Le  Premier  Consul  le  supprima,  et  se 
contenta  de  faire  de  la  police  une  simple  direction 
générale,  attachée  au  ministère  de  la  justice.  Le 
conseiller  d'État  Real  fut  chargé  de  cette  direction. 
L'administration  de  la  justice  fut  enlevée  à  M.  Abrial, 
homme  sage ,  appliqué  à  ses  devoirs ,  mais  dont  le 
travail  lent  et  pénible  était  peu  agréable  au  Pre- 
mier Consul.  Elle  fut  donnée  à  M.  Régnier,  depuis 
duc  de  Massa ,  magistrat  instruit ,  disert ,   ayant 
inspiré  de  la  confiance  et  du  goût  au  chef  qui  dis- 
posait de  toutes  les  existences.  M.  Régnier  reçut 
avec  l'administration  de  la  justice  le  titre  de  grand 
juge ,  titre  nouvellement  créé  par  le  sénatus-con- 
sulte  organique.  La  nature  de  son  esprit  le  rendait 
peu  propre  à  diriger  M.  Real  dans  les  diiliciles 
investigations  de  la  police  ;  aussi  M.  Real ,  travail- 
lant directement  avec  le  Premier  Consul ,  devint-il 
à  peu  près  indépendant  du  ministre  de  la  justice. 
Malheureusement,  on  perdait  avec  M.  Fouché  une 
connaissance  des   hommes  et  des  relations  avec 
les  partis  que  nul  ne  possédait  au  môme  degré. 
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Ce  sacrifice  précipité  aux  idées  du  jour  était  irré-  

fléchi ,  et  eut ,  comme  on  le  verra  bientôt,  des  con- 
séquences regrettables.  Cependant  on  ne  voulait 
pas  que  le  ministre  Fouché  parût  disgracié.  On  lui 
réserva  une  place  au  Sénat,  ainsi  qu'à  M.  Abrial. 
M.  Fouché ,  dans  l'acte  qui  le  nommait  sénateur, 
obtint  une  mention  flatteuse  de  ses  services.  Il  fut 
même  dit  dans  cet  acte  que,  si  les  besoins  du  temps 
faisaient  renaître  l'institution  aujourd'hui  suppri- 
mée ,  c'est  M.  Fouché  qu'on  irait  chercher  sur  les 
bancs  du  Sénat,  pour  faire  un  ministre  de  la  police. 
On  apporta  encore  quelques  autres  changements  au 
personnel  du  gouvernement.  M.  Rœderer,  qui  s'en- 
tendait peu  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  Chaptal, 
relativement  aux  afiaires  de  l'instruction  publique 
dont  il  était  chargé ,  céda  cette  direction  au  savant 
Fourcroy ,  et  reçut,  comme  MM.  Fouché  et  Abrial , 
le  dédommagement  d'un,  siège  au  Sénat.  Le  Pre- 
mier Consul  nomma  encore  sénateur  le  respectable 
archevêque  de  Paris,  M.  de  Belloy.  En  agissant  de 
la  sorte,  il  n'entendait  pas  donner  une  influence  au 
clergé  sur  les  affaires  politiques;  mais  il  voulait* que 
les  grands  intérêts  sociaux  fussent  représentés  au 
Sénat,  l'intérêt  de  la  religion  comme  tous  les  autres. 

Le  4  5  août  (27  thermidor)  fut  célébré  pour  la  pre-  te  <  5  août 
mière  fois  comme  jour  anniversaire  de  la  naissance  oomme*jour 
du  Premier  Consul.  C'était  l'introduction  proffressive    «nnWewaire 

de  Is  naissance 

des  usages  monarchiques,  qui  font  de  la  fête  du  sou-    da  Premier 
verain  une  fête  nationale.  Le  matin  de  ce  jour,  le 
Premier  Consul  reçut  le  Sénat,  le  Tribunal,  le  Con- 
seil d'État,  le  clergé,  les  autorités  civiles  et  mili- 
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taires  de  la  capitale ,  le  corps  diplomatique ,  venant 

le  féliciter  du  bonheur  public  ci  de  son  bonheur 
privé.  A  midi ,  un  Te  Deum  fut  chante  à  l'élise 
Notre-Dame  et  dans  toutes  les  églises  de  la  Répu- 
blique. Le  soir,  des  illuminations  brillantes  repré- 
sentèrent dans  Paris ,  ici  la  figure  de  la  Victoire , 
ailleurs  celle  de  la  Paix«  plus  loin  enfin,  et  sur  Tune 
des  tours  do  Notre-Dame,  le  signe  du  Zodiaque 
sous  lequel  était  né  Tauteur  de  tous  les  biens  dont 
la  nation  remerciait  le  ciel. 
Séance  Quclqucs  jours  après,  le  21  août  (3  fructidor),  le 

•u  Sénat.  Premier  Consul  alla  en  pompe  prendre  possession  de 
la  présidence  du  Sénat.  Toutes  les  troupes  de  la  di- 
vision bordaient  la  haie,  depuis  les  Tuileries  jusqu'au 
palais  du  Luxembourg.  La  voilure  du  nouveau  maî- 
tre de  la  France ,  escortée  par  un  nombreux  étal- 
major  et  par  la  garde  consulaire  à  cheval,  était  traî- 
née par  huit  chevaux  magnifiques,  comme  autrefois 
la  voiture  des  rois.  Personne  ne  partageait  avec  lui 
rhonneur  de  Toccuper.  Dans  les  voitures  qui  sui- 
vaient, venaient  les  second  et  troisième  Consuls,  les 
ministres ,  les  présidents  du  Conseil  d'État.  Arrivé 
au  palais  du  Luxembourg,  le  Premier  Consul  fut  ac- 
cueilli à  son  entrée  par  une  députation  de  dix  séna- 
teurs. Il  reçut,  assis  sur  un  fauteuil  assez  semblable 
à  un  trône,  le  serment  de  ses  deux  frères,  Lucien 
et  Joseph ,  devenus  sénateurs  de  droit,  en  leur  qua- 
lité de  membres  du  grand  conseil  de  la  Légion 
d'honneur.  Après  celle  formalité,  des  conseillers 
d'État  choisis  pour  cette  fonction  présentèrent  cinq 
projets'de  sénatus-consultes,  relatifs,  le  premier  au 
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cérémonial  des  grandes  autorités ,  le  second  au  re- 
nouvellement par  séries  du  Corps  législatif  et  du 
Tribunal,  le  troisième  au  mode  à  suivre  en  cas  de 
dissolution  de  ces  deux  assemblées ,  le  quatrième  à 
la  désignation  des  vingt-quatre  grandes  villes  de  la 
République,  le  cinquième  enfm  à  la  réunion  de  Tlle 
d'Elbe  au  territoire  de  la  France. 

Afin  do  saisir  tout  de  suite  le  Sénat  de  rinfluence 
qui  lui  était  promise  dans  les  grandes  atl'aires  de 
rÉtat,  M.  de  Talleyrand  lut  un  rapport  d'une  haute 
importance  sur  les  arrangements  qui  se  préparaient 
en  Allemagne ,  sous  la  direction  de  la  France ,  pour 
indemniser  avec  les  principautés  ecclésiastiques  les 
princes  héréditaires  dépossédés  à  la  rive  gauche  du 
Rhin.  C'était,  comme  on  va  le  voir  prochainement 
dans  la  suite  de  cette  histoire,  la  plus  grande 
affaire  du  moment.  Celle-là  finie,  le  monde  sem- 
blait en  repos  pour  longtemps.  En  publiant  dans 
ce  rapport  au  Sénat  les  vues  de  la  France ,  le  Pre- 
mier Consul  annonçait  a  l'Europe  ses  idées  sur  cet 
important  sujet,  ou,  pour  mieux  dire,  lui  intimait 
ses  volontés;  car  on  savait  bien  qu'il  n'était  pas 
homme  à  revenir  d'une  résolution  aussi  publique- 
ment annoncée.  La  lecture  de  ce  rapport  terminée^ 
il  se  retira ,  laissant  au  Sénat  le  soin  d'examiner  les 
cinq  sénatus-consultes  organiques  qui  venaient  de 
lui  être  soumis. 

Accompagné  de  nouveau  par  les  dix  sénateurs 
qui  l'avaient  reçu  à  son  arrivée,  et  accueilli  sur  son 
passage  par  les  acclamations  du  peuple  de  Paris , 
le  Premier  Consul  rentra  au  palais  des  Tuileries 


Août  4801. 


Août  4 803. 


556  LIVRE  XIV. 

comme  un  monarque  constitutionnel  qui  vient  de 
tenir  une  si^ance  royale. 
Le  Premier  0^  était  fort  avaucé  dans  Tété ,  car  on  touchait 
▼i^ïétaMir  ^  '^  ^^  d'août.  Le  Premier  Consul  alla  prendre 
àteintpCioad.  possession  du  château  de  Saint-Cloud ,  qu'il  avait 
d'abord  refusé  quand  on  le  lui  avait  offert  comme 
habitation  de  campagne.  Revenu  de  cette  première 
détermination ,  il  y  avait  ordonné  des  réparations , 
qui,  peu  considérables  en  commençant,  avaient  fini 
bientôt  par  embrasser  le  chèteau  tout  entier.  Elles 
avaient  été  récemment  achevées.  Le  Premier  Consul 
en  profita  pour  aller  s'établir  dans  cette  belle  rési- 
dence. Il  y  recevait,  à  des  jours  choisis,  les  hauts 
fonctionnaires,  les  grands  personnages  de  toutes 
les  classes,  les  étrangers,  les  ambassadeurs.  Le 
dimanche,  on  y  disait  la  messe  à  la  chapelle,  et 
les  opposants  au  Concordat  commençaient  à  y  as- 
sister, comme  autrefois  on  assistait  à  la  messe  à 
Versailles.  Le  Premier  Consul,  accompagné  de  sa 
femme,  entendait  une  messe  fort  courte,  et  puis 
s'entretenait,  dans  la  galerie  du  château ,  avec  ceux 
qui  lui  avaient  fait  visite.  Les  assistants,  rangés  sur 
deux  lignes,  attendaient,  recherchaient  ses  paroles, 
comme  on  recherche  celles  de  la  royauté  ou  celles 
du  génie.  Dans  ce  cercle  on  ne  voyait ,  on  ne  regar- 
dait que  lui.  Aucun  potentat  sur  la  terre  n'a  obtenu, 
n'a  mérité  au  môme  degré,  les  purs  hommages  dont 
il  était  alors  l'objet  de  la  part  de  la  France  et  du 
monde  entier. 

C'était  déjà  la  puissance  impériale  qu'on  lui  a  Mie 
depuis,  mais  avec  l'assentiment  universel  des  peu- 
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pies ,  avec  des  formes  moins  royales ,  mais  plus  di-  
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gnes  peut-être ,  car  il  y  restait  une  certaine  modes- 
tie républicaine,  qui  convenait  à  ce  pouvoir  nouveau, 
et  qui  rappelait  Auguste  conservant,  au  milieu  de  la 
suprême  puissance,  les  habitudes  extérieures  du  ci- 
toyen romain. 

Quelquefois,  après  une  longue  route  à  travers  une      Résamé 
vaste  et  belle  contrée,  on  s'arrête  un  instant  pour  ^  lîowf'ilM^ 
contempler  d'un  lieu  élevé  le  pays  qu'on  a  par-  ^.^"[^gll 
couru  :  imitons  cet  exemple,  arrêtons-nous,  et  je- 
tons un  regard  en  arrière ,  pour  contempler  les  pro- 
digieux travaux  du  général  Bonaparte  depuis  le 
1 8  brumaire.  Quelle  profusion,  quelle  variété,  quelle 
grandeur  d'événements  ! 

Après  avoir  traversé  les  mers  par  miracle,  revu  la 
France,  surprise  et  ravie  de  sa  soudaine  apparition, 
renversé  le  Directoire ,  saisi  le  pouvoir,  accepté,  en 
la  modifiant  sous  le  rapport  de  la  puissance  execu- 
tive, la  Constitution  de  M.  Sieyès,  il  avait  mis  en 
hâte  quelque  ordre  dans  l'administration,  rétabli  la 
perception  et  le  versement  de  l'impôt,  relevé  le  cré- 
dit, envoyé  un  premier  secours  aux  armées ,  profité 
de  l'hiver  pour  accabler  la  Vendée  sous  une  réunion 
imprévue  de  troupes,  reporté  brusquement  ces  trou- 
pes vers  les  frontières,  et,  au  milieu  de  la  confusion 
apparente  de  tous  ces  mouvements,  créé  au  pied  des 
Alpes  une  armée  inaperçue ,  invraisemblable ,  desti- 
née à  tomber  à  l'improviste  au  milieu  des  ennemis , 
qui  se  refusaient  à  croire  à  son  existence.  Tout  étant 
prê  t  pour  entrer  en  campagne ,  il  avait  offert  à  l' Europe 
la  paix  ou  la  guerre ,  et  la  guerre  ayant  été  préférée. 
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il  avait  ordonné  le  passage  du  Rhin ,  porté  Moreau 
sur  le  Danube,  placé  Masséna  dans  Gênes,  pour  y 
arrêter  les  Autrichiens  et  les  y  retenir.  Puis  Moreaa, 
d'un  cAté,  ayant  jeté  M.  de  Kray  sur  Ulm,  Masséna, 
de  l'autre,  ayant  fixé  M.  de  Mêlas  sur  Gênes  par  une 
défense  héroïque,  il  avait,  à  Fimproviste,  passé  les 
Alpes  sans  route  frayée,  avec  son  artillerie  traînée 
dans  des  troncs  d'arbres,  paru  au  milieu  de  l'Italie 
étonnée,  coupé  la  retraite  aux  Autrichiens,  et,  dans 
une  bataille  décisive ,  perdue  et  regagnée  plusienre 
fois,  pris  leur  armée,  recouvré  l'Italie,  anéanti  les 
projets  de  la  coalition,  et  arraché  à  l'Europe  cod- 
fondue  un  armistice  de  six  mois. 

C'est  pendant  ces  six  mois  de  trêve  que  les  tra- 
vaux du  Premier  Consul  étaient  devenus  plus  éton- 
nants encore.  Négociant  et  administrant  tout  à  la 
fois,  il  avait  changé  la  face  de  la  politique,  tourné 
les  affections  de  l'Europe  vers  la  France  et  contre 
l'Angleterre,  gagné  le  cœur  de  Paul  P"",  décidé  les 
incertitudes  de  la  Prusse,  donné  au  Danemark  et  à 
la  Suède  le  courage  de  résister  aux  violences  mari- 
times dont  leur  commerce  était  l'objet,  noué  ainsi  la 
ligue  des  neutres  contre  la  Grande-Bretagne,  fermé 
à  celle-ci  les  ports  du  continent,  depuis  le  Texel  jus- 
qu'à Cadix,  depuis  Cadix  jusqu'à  Otrante,  et  pré- 
paré d'immenses  armements  pour  secourir  l'Égj^pte. 
Tandis  qu'il  fiaisait  tout  cela,  il  avait  achevé  la  réor- 
ganisation des  finances,  restauré  le  crédit,  payé  en 
numéraire  les  créanciers  de  l'État,  créé  la  banque  de 
France,  réparé  les  routes,  réprimé  le  brigandage, 
percé  les  Alpes  de  communications  magnificpies. 
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établi  des  hospices  sur  leur  cime,  entrepris  la  grande 
place  d'Alexandrie ,  perfectionné  Mantoue ,  ouvert 
des  canaux,  jeté  de  nouveaux  ponts,  commencé  la 
rédaction  des  Codes.  Enfin,  après  ces  six  mois  d'ar- 
mistice, r Autriche  hésitant  encore  à  signer  la  paix, 
il  avait  poussé  Moreau  en  avant,  et  celui-ci,  en  ache- 
vant par  la  mémorable  bataille  de  Hohenlinden  la 
destruction  de  la  puissance  autrichienne,  avait  arra«^ 
ché ,  sous  les  murs  mêmes  de  Vienne ,  la  promesse 
d'une  paix,  signée  bientôt  à  Lunéville. 

C'est  dans  ce  moment  qu'un  crime  affreux,  la  ma<- 
chine  infernale,  mettant  en  péril  les  jours  du  Pre- 
mier Consul ,  avait  irrité  son  âme  bouillante,  et  pro- 
voqué la  seule  faute  commise  dans  ce  temps  de 
conduite  parfaite,  la  déportation  sans  jugement  de 
cent  trente  révolutionnaires.  Tristes  vicissitudes  de 
la  violence  dans  les  révolutions!  Les  assassins  de 
septembre,  frappés  à  leur  tour,  ne  trouvaient  ni  lois 
ni  courage  pour  les  défendre  ;  et  le  Tribunat,  qui  s'op- 
posait aux  meilleures  mesures  du  Premier  Consul,  n'a- 
vait pas  osé  proférer  une  parole  pour  ces  proscrits! 

Dominateur  du  continent,  ayant  discrédité,  ex- 
pulsé des  afEsiires  les  deux  ministres  fauteurs  de 
toutes  les  coalitions,  M.  de  Tbugutà  Vienne,  M.  Pitt 
à  Londres,  le  Premier  Consul  avait  jeté  l'Europe 
entière  sur  l'Angleterre.  Nelson  en  frappant  les  Da»- 
nois  à  Copenhague,  les  Russes  en  égorgeant  leur 
empereur,  avaient  sauvé  l'Angleterre  des  désastres 
qui  la  menaçaient,  mais,  en  la  sauvant  de  ces  dé- 
sastres, ne  lui  avaient  donné  ni  le  courage  ni  les 
moyens  de  prolonger  la  guerre. 
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La  nation  anglaise ,  saisie  de  crainte  et  d'admira- 
tion en  présence  du  général  Bonaparte ,  venait  enfin 
de  consentir  à  la  paix  d'Amiens ,  la  plus  belle  que 
la  France  ait  jamais  conclue. 

Le  temple  de  Janus  se  trouvait  donc  fermé!  Et 
alors  le  Premier  Consul ,  voulant  ajouter  à  la  paix 
avec  les  puissances  européennes  la  paix  avec  l'Église, 
s'était  hâté  de  négocier  le  Ck)ncordat  y  de  réconcilier 
Rome  et  la  Révolution  «  de  relever  les  autels,  de 
rendre  à  la  France  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  so- 
ciétés civilisées ,  et ,  parvenu  à  la  troisième  année 
de  son  consulat ,  s'était  présenté  aux  deux  assem- 
blées législatives,  apportant  la  paix  avec  la  terre  et 
les  mers,  la  paix  avec  le  ciel,  l'amnistie  pour  tous 
les  proscrits ,  un  code  de  lois  superbe ,  un  système 
puissant  d'éducation  publique,  un  système  glorieux 
de  distinctions  sociales.  Quoiqu'en  se   présentant 
la  main  pleine  de  tous  ces  dons,  il  avait  cependant 
trouvé  une  résistance  inattendue,  violente,  peu  éclai- 
rée, naissant  de  bons  et  de  mauvais  sentiments, 
chez  les  uns  l'envie,  chez  les  autres  l'amour  d'une 
liberté  alors  impossible.  Délivré,  par  Thabiielé  de 
son  collègue  Cambacérès,  de  cette  résistance  que 
dans  sa  fougue  il  voulait  briser  violemment,  il  ve- 
nait enfin  d'achever  toutes  ses  œuvres ,  de  faire  ac- 
cepter les  traités  signés  avec  l'Europe ,  le  Concor- 
dat, son  système  d'éducation  laïque  et  nationale, 
la  Légion  d'honneur,  et  de  recevoir  pour  prix  de 
tant  de  services  le  pouvoir  à  vie  et  la  grandeur  des 
empereurs  romains.  En  cet  instant  il  reprenait  le 
travail  des  Codes  :  arbitre  en  même  temps  de  tous 
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les  iniérète  du  oontineDt ,  il  réformait  la  Coastitutioii 
de  TAU^nagne»  et  en  distribuait  le  tenriloke  à  ses 
prince»^  avec  une  équité  recoiBiue  de  tEhirojpe; 

Mainteottut^  si  oubliant  ce  c|ui  s'est  passé  defMiis, 
on  s'^imagtna  un  moment  ce  dictateur,  alors  néces- 
saire^ restant  aussi  sage  qu'il  a  été  grand  ^  unissant 
ces  contraires  qoa  Dieu,  il  est  viw^  a'a  îandais  rémiii 
dans  un  mémeihomme,  cetti'Yipieor  de  génie  jq^ 
constitue  les  grands  capitaines ,  avec  cette  patieMt 
qui  est  le  trait  distinctif  des  fondateurs  d' empire  « 
calmant  par  ua  long  repo»  la  société  fi^ngaise  agi- 
tée, ei  la  préparant  peu  à  peu  à  cette  liberté,  hour- 
nenr  et  besoin  des  sociétés  modernes  ;  puis,  après 
avoir  rendu  la  France  si  grande ,  apaisant ,  au  lieu 
de  les  irriter,  les  jalousies  de  F  Europe,  diangeant 
en  une  donnée  permanente  de  la  politique  générale 
les  démarcations  territoriales  de  Lùnéville  et  d'Ai^ 
miens,  enfin  terminant  sa  carrière  par  un  acte  digne 
des  Antonins,  et  allant  chercher,  n'importe  où,  le 
successeur  le  plus  digne  pour  lui  remettre  cette 
France  organisée,  préparée  à  la  liberté,  et  pour 
toujours  agrandie  :  quel  homme  eût  jamais  égalé 
celui-là  !  Mais  cet  honmie  guerrier  comme  César,  po- 
litique comme  Auguste,  vertueux  comme  Marc-Au- 
rèle,  eût  été  plus  qu'un  homme,  et  la  Providence  ne 
donne  pas  au  monde  des  d?eux  pour  le  gouverner. 

Du  reste,  à  cette  époque,  il  paraissait  si  mo- 
déré après  avoir  été  si  victorieux ,  il  était  si  pro- 
fond législateur  après  avoir  été  si  grand  capitaine , 
il  montrait  tant  d'amour  pour  les  arts  de  la  paix, 

après  avoir  tant  excellé  dans  les  arts  de  la  guerre , 
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qa^il  poovsât  feire  illusion  à  la  France  et  au  mcmde. 
Sralemênt  quelques-uns  des  conseillers  qoi  Fap- 
prodiaient,  et  qui  étaient  capables  d'entrevoir  fa- 
vcDir  dans  le  présent,  étaient  saisis  d'iaqoîélQde 
autant  que  d*admiratioa,'  en  voyant  Tactivâé  ig&- 
tigable  de  son  esprit  et  de  son  corps,  F  énergie  de 
sa  volonté,  F  impétuosité  de  ses  désirs.  Us  trem- 
blaient ,  même  à  lui  voir  faire  le  bien  comme  il  le 
faisait ,  tant  il  était  pressé  de  le  foire  vite ,  et  de  le 
faire  immense.  Le  sage  Trpnchet ,  qui  F  admirait  et 
qui  F  aimait  tout  à  la  fois ,  qui  le  regardait  comme 
le  sauveur  de  la  France ,  disait  cependant  un  jour 
avec  chagrin  au  consul  Gambacérès  :  Ce  jeune 
homme  commence  comme  César;  j'ai  peur  qu'il  ne 
finisse  comme  lui. 
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cour  alliée ,  offre  Tlle  française  de  Tabago.  —  Le  cabinet  britanniqne 
refuse. , —  Folle  conduite  du  prince  de  la  Paix ,  qui  fournit  une  snla- 
tion  inattendue.  —  Ce  prince  traite  a?ec  la  cour  de  lisboone ,  sans 
se  conoerter  a?ec  la  France ,  et  prive  ainsi  la  légation  française  de 
l'argument  qu'on  tirait  des  dangers  du  Portugal.  —  Irritation  du  Pre- 
mier Consul,  et  menaces  de  guerre  à  la  cour  de  Madrid.  —  M.  de 
Talleyrand  propose  au  Premier  Consul  de  terminer  la  négodatîon  aux 
dépens  des  Espagnols,  en  livrant  aux  Anglais  111e  de  la  TIrfnIté. 
—  M.  Otto  reçoit  l'autorisation  de  faire  cette  concession»  nuia  aep- 
lanMnt  à  la  dernière  extrémité.  —  Pendant  qu'on  négocie,  IMion 
tente  les  plus  grands  efforts  pour  détruire  la  flottille  de  Bonkignn.— 
Beanx  combats  devant  Boulogne,  soutenus  par  l'amiral  LàUmdub'tré' 
ville  contre  Nelson.  —  Défaite  des  Anglais.  —  Joie  en  France,  inquié- 
tudes en  Angleterre ,  à  la  suite  de  ces  deux  combats.  —  Dispositions 
réciproques  à  un  rapprochement.  —  On  passe  par-dessus  les  demièrea 
difficultés ,  et  la  paix  se  conclut,  sous  forme  de  préliminairea»  par  le 
sacrifice  de  l'Ile  de  la  Trinité.  —  Joie  inouïe  en  Angleteife  et  en 
France.  —  Le  colonel  Lauriston ,  chargé  de  porter  à  Londres  la  ratil- 
cation  du  Premier  Consul ,  est  conduit  en  triomphe  pendant  pluaîairs 
heures.  —  Réunion  d'un  congrès  dans  la  ville  d'Amiens  pour  conclure 
la  paix  définitive. — Suite  de  traités  signés  coup  sur  coup.—  Pâx  avec 
le  Portugal,  la  Porte-Ottomane,  la  Bavière,  la  Russie,  etc.  —  Fête 
à  la  paix,  fixée  au  18  brumaire.  —  Lord  Cornwallis,  plénipotentiaire 
au  congrès  d'Amiens ,  assiste  h  cette  fête.  —  Aocoeil  qu'il  seçoit  dn 
peuple  de  Paris.  —  Banquet  de  la  Cité ,  à  Londres.  —  Témoignages 
extraordinaires  de  sympathie  que  se  donnent  en  ce  moment  les  deux 
natittis.  1134^99 
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L'Église  catholique  pendant  la  Révolution  française.  —  Constitution  ci- 
vile dn  clergé  décrétée  par  l'Assemlilée  ConsfituadCe.  —  Cette  con- 
stitution avait  voulu  assimiler  radministration  des  cultes  à  celle  du 
royaume,  établir  un  diocèse  par  département,  fUre  élire  les  évèqnes  . 
par  les  fidèles ,  et  les  dispenser  de  nnstitntion  eanoniqne. —Serment 
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à  cette  consiitatkMi  eiii^çé  de  la  part  du  dergé.  —  Refas  de  serment,  et 
acliiame.  —  Diverses  cat<^ories  de  prêtres  y  leor  rôle  et  leur  intloence. 

—  iBConyénieots  de  cet  état  de  choses.  —  Moyens  qu*il  footnit  au\ 
ennemis  de  la  Révolution  |K>nr  troubler  l'État  et  les  famille».  —  Di- 
vers systèmes  proposés  pour  porter  remède  au  mal.  —  Le  système  et 
rinaction.  —  Le  s>stème  d*une  Église  française ,  dont  le  Premier 
Consul  serait  le  chef.  —  Le  système  d*on  fort  enooaragement  aq  pro- 
testantisme. —  Opinions  du  Premier  Consul  sur  les  divers  systèmes 
proposés.  —  Il  forme  le  projet  de  rétablir  la  religion  catlioliqne ,  en 
appropriant  sa  discipline  aux  nouvelles  institutions  de  la  France.  — 
1|  veut  la  déposition  des  évoques  anciens  titulaires ,  une  circonscrip- 
Ifan  comprenant  60  sièges  au  lieu  de  168,  la  création  d'un  nouTeao 
clergé  composé  de  prêtres  respectables  de  toutes  les  sectes ,  Tattri- 
bution  à  TÉtat  de  la  police  des  cultes,  un  salaire  aux  |Nh6livs  an  Un 
d*une  datetta  lerritoriale,  enfin  la  consécration  par  rÉjglise  de  li 
vente  des  biens  nationaux.  —  Relations  amicales  do  pSipe  Pie  Tll 
avec  le  Premier  Consul.  —  Monsignor  Spina,  cbargé  de  négociera 
PariSy  retarde  la  négociation  dans  on  intérêt  temporel  do  Saint-Siège. 

—  Désir  secret  de  recouvrer  les  Légations.  —  Monsignor  Spiaa  seat 
enfin  le  besoin  de  se  bâter.  — 11  s'abouclie  avec  l'abbé  Bemier»  diaiyé 
de  imiter  pour  la  France.  —  DifYicultés  do  plan  proposé  à  la  cotr 
romaine*  —  Le  Premier  Consul  envoie  son  projet  k  Rome,  et  de- 
mande au  Pape  de  s'expliquer.  —  Trois  cardinaux  consultés.  —  le 
Pape,  après  cette  consultation,  veut  que  la  religion  catholiqoe  soit 
déclarée  religion  de  l'État ,  qu'on  le  dispense  de  déposer  les  an- 
ciens titolaires,  et  de  consacrer  autrement  que  par  son  silence  li 
vente  des  biens  d'Église,  etc.  —  Débats  avec  M.  de  Cacaolt ,  ministre 
de  France  à  Rome.  —  Le  Premier  Consul ,  fatigoé  de  ces  lenteur», 
ordonne  à  M.  de  Cacaolt  de  quitter  Rome  sous  cinq  jours,  si  le  Concor- 
dat n'est  pas  adopté  dans  ce  dél.ai.  —  Terreurs  da  Pape  et  do  cardinal 
Consalvi.— M.  de  Cacault  suggère  au  cabinet  pontifical  l*idée  d'envoyer 
à  Paris  le  cardinal  Confiai vi.  —  Départ  de  celoi-d  pour  la  France,  et 
ses  frayeurs.  —  Son  arrivée  à  Paris.  —  Accueil  bienveillant  du  Pre- 
mier Consttl.  —  Conférences  avec  l'abbé  Bemier.  —  On  s'entend  sor 
le  principe  d'one  religion  d'État.  —  On  déclare  la  religion  catholique, 
religion  de  la  majorité  des  Français.  —  Toutes  les  autres  conditions 
du  Premier  Consul ,  relativement  à  la  déposition  des  anciens  titulai- 
res, à  la  nouvelle  circonscription ,  à  la  vente  des  biens  d'Églife,  sont 
acceptées,  sauf  quelques  changements  de  rédaction.  —  Accord  défi- 
nitif sur  tons  les  points.  —  Efforts  tentés  au  dernier  moment  par  les 
adversaires  do  rétablissement  des  cultes,  afin  d'empêcher  le  Premier 
Consul  de  signer  le  Concordat.  ^  11  persiste.  —  Signature  donnée  le 
15  juillet  1801.  —  Retour  do  cardinal  Consalvi  à  Rome.  —  Satis- 
faction du  Pape.  —  Solennité  des  ratifications.  —  Choix  du  cardinal 
Caprara  comme  légat  a  laiere.  —  Le  Premier  Consnl  aurait  voulu 
célébrer  le  18  brumaire  la  paix  de  l'Église ,  en  même  temps  que  la 
paix  avec  tontes  les  poissaness  de  l'Europe.  —  La  nécessité  de  s'a- 
dremer  aox  anciens  tituLdrw,  pour  avoir  leur  démission,  mtralne 
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des  retards.  —  Demande  de  leur  démission  adrttrte  par  le  Pape  à 
tous  les  anciens  évéques,  constitutionnels  ou  non  constitutionnels.  -^ 
Sage  soumission  des  constitutionnels.  —  noble  résignation  des  mem- 
bres de  Tancien  clergé.  —  Admirables  réponses.  —  11  n'y  a  de  résis- 
tance que  de  la  part  des  évéques  retirés  à  Londres.  —  Tout  est  prêt 
pour  le  rétablissement  du  culte  en  France,  mais  une  vive  opposition 
dans  le  sein  du  Tribunat  fait  naître  de  nouveaux  délais.  —  Nécessité 
de  vaincre  cette  opposition  avant  de  passer  outre.  194  à  28& 
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Administration  intérieure.  —  Les  grandes  routes  purgées  du  brigandage,, 
et  réparées.  —  Renaissance  du  commerce.  — -  Exportations  et  *im- 
portations  de  Tannée  1801.  —  Résultats  matériels  de  la  Révolution 
française  y  relativement  à  Tagriculture,  à  l'industrie,  à  la  population. 

—  Influence  des  préfets  et  sous-préfets  sur  l'administration.  —  Or- 
dre et  célérité  dans  Texpédition  des  affaires.  —  Conseillers  d'État  en 
tournée.  —  Discussion  du  Code  civil  au  Conseil  d'État.  —  BriUa&t 
hiver  de  1801  à  1802.  -*  AflOuence  extraordinaire  des  étrangers  à 
Paris.  —  Cour  du  Premier  Consul.  —  Organisation  de  sa  maison 
militaire  et  civile.  —  La  garde  consulaire.  —  Préfets  du  palais  et 
dames  d'iionneur.  —  Swurs  du  Premier  Consul.  —  Hortense  de 
Betnbamais  épouse  Louis  Bonaparte.  —  MM.  Fox  et  de  Calonne  à 
taris.  —  Bien-être  et  luxe  de  toutes  les  classes.  •—  Approches  de  la 
session  de  l'an  x.  —  Une  vive  opposition  s'élève  contre  les  plus 
belles  œuvres  du  Premier  Consul.  —  Causes  de  cette  opposition,  ré- 
pandue non  •calement  parmi  les  membres  des  assemblées  délibé- 
rantes,  mais  panni  quelques  chefs  de  l'armée.  -*  Conduite  des  géné- 
raux Lamies,  Augereau  et  Moreau.  —  Ouverture  de  U  session.  -^ 
Dupuis,  l'auteur  de  l'ouvrage  sur  l'origine  de  tous  les  cultes,  est  nommé 
président  du  Corps  Législatif.  —  Sciutins  pour  les  places  vacantes 
au  Sénat.  —  Nomination  de  l'abbé  Grégoire,  contrairement  anx 
propositions  du  Premier  Consol.  —  Explosion  violente  an  Tribonat 
pour  le  mot  sujets,  inséré  dans  le  traité  avec  la  Russie. — Opposition 
au  Code  civil.  — -  Irritation  du  Premier  Consul.  —  Discossion  au  Con- 
seil d'État  snr  la  conduite  à  tenir  dans  ces  circonstances.  —  On  prend 
le  parti  d'attendre  la  discussion  des  premiers  titres  du  Code  diil. 

—  Le  Tribunat  rejette  ces  premiers  titres.  —  Suite  des  scrutins^ 
pour  les  places  vacantes  an  Sénat  —  Le  Premier  Consul  a  pro- 
IHMé  d'anciens  généraux ,  qui  ne  sont  pas  pris  parmi  tes  créatures.  ^ 
Le  Tribunat  et  le  Corps  Législatif  les  repoussent ,  et  se  mettent  d'ae» 
cord  pour  proposer  M.  Daunou,  oonnii  par  son  opposKIoa  an  gon* 
vemement.  —  Vive  allocution  du  Premier  Consnl  à  mie  réoiioii  de 
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•énat^nre.  —  Maoïees  d'an  eoop  d*ÉUil.  —  I^^oppOMaU  iiiliirtft 
se  souaettoni,  et  iaughieiit  «n  svbterfuce  pour  «ttieÉkr  rellèl  de 
leurs  premiers  scrutins.  —  Le  oobsqI  Ganbacérès  dinMMie  le  Pififr 
Consul  de  toute  mesure  illégale ,  et  lui  persunde  de  ee  débgimei 
des  opposants,  au  nMiyen  de  TarCok  3S  de  la  ConatitatiaM ,  ^  lie 
en  Tan  %  la  sortie  du  premier  cîMiaième  da  Ooipa  I^^^gMatif  el  da 
Tribunat.  — -  Le  Premier  Consul  adopte  eette  idée.  >»  §«ipanëai  de 
tous  les  travaux  législatifs. —On  en  profite  pour  réoBlr  à  Ljoa»  soas 
le  titre  de  Consulte,  une  diète  italienne.  —  Ayant  de  quitter  Parts, 
le  Premier  Consul  expédie  une  flotte  chargée  de  troupes  à  Saiot- 
Domingue.  —  Projet  de  reconquérir  cette  colonie.  ^-  Kégodatioiis 
d'Amiens.  —  Objet  de  la  Consulte  convoquée  à  Lyon.  —  IMverses 
manières  de  constituer  l'Italie.  —  Projets  du  Premier  Consul  à  ce 
sujet.  —  Création  de  la  République  Italienne.  —  Le  général  Boua» 
parte  prodamé  Président  de  cette  république.  —  EnthoosiasBe  des 
Italiens  et  des  Français  réunis  à  Lyon.  —  Grande  reme  de  ramée 
d'Egypte.  —  Retour  du  Premier  Consul  à  Paris.  IM  à  404 
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Arrirée  du  Premier  Consul  à  Paris.  —  Scrutin  dn  Sénat  qni  exclut 
soixante  membres  du  Corps  Législatif  et  vingt  menabres  da  TribwuL 
—  Les  membres  exclus  remplacés  par  des  honoMS  déroaéa  an  900- 
Tereement.  —  Fin  du  congrès  d'Amiens.  —  QoeUpies  Affieoltét  iur- 
gisaent  au  dernier  moment  de  la  négooiatioR,  par  suite  d'osnbrages 
excités  en  Angleterre.  —  Le  Premier  Consul  sumaonte  eea  difficultés 
par  sa  modération  et  sa  fermeté.  •*  La  paix  définitive  signée  le 
15  mars  1802.  —  Quoique  le  premier  enthousiasme  de  la  paix  soit 
amorti  en  France  et  en  Angleterre ,  on  accueille  avec  «ae  noaveUe 
Joie  l'espéranoe  d'une  réconciliation  sincère  et  durable.  —  fleasion 
extraordinaire  de  l'an  x,  destinée  à  ooavertir  en  loi  le  Oaaooidat, 
le  traité  d'Amiens,  et  différents  projets  d'une  bante  impoitance. — 
Loi  réglementaire  des  cultes  ajoutée  au  Concordat,  aoos  le  titre  dMr- 
ticUs  organiques.  —  Présentation  de  cette  loi  et  da  Ooncoidat  an 
Corps  Législatif  et  au  Tribunat  renouvelés.  —  Freidear  avec  laqaeDe 
ces  deux  proiets  sont  aocoeiliis,  même  après  l'exelaaioa  des  oppo- 
sants. —  Ils  sont  adoptés.  —  Le  Premier  Consul  fixe  aa  joar  de  Pâ- 
ques la  pobUcatioo  du  Concordat,  et  la  première  cérémoole  dn  calte 
rétabli.  —  Organisation  do  noavean  dergé.  —  Part  iaite  aax  eonsti- 
tationaels  dans  la  nomination  des  évèques.  —  Le  cardinal  Oaprara 
refase,  aa  aom  du  SaiatSiége,  d'instituer  ks  ooBatHaliomds.  — 
Fermeté  dn  Premier  Consul,  et  soumission  du  cardinal  Caprara.  « 
BéceptioB  offiddle  du  cardinal  comme  légat  a  latere,  —  Sacre  des 
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quatre  principaux  éfèque»  à  Notre-Dame,  le  diaumehe  des  Rameaux. 
«-  Curioitté  et  émoUoa  da  public.  —  La  Teille  mâme  du  jour  de 
Pâques  et  du  7^  Deum  aoleonel  qui  doit  ttre  cbaoté  à  Notre-Dame, 
le  cardinal  Caprara  veut  imposer  aux  constitationneU  une  rétracta- 
tion humiliante  de  leur  conduite  passée.  — >  Nouvelle  résistance  de  la 
part  du  Piemier  Consul.  —  Le  cardinal  Caprara  ne  cède  que  dans 
la  nuit  qui  précède  le  jour  de  P&qucs.  —  Répugnance  des  généraux 
à  se  rendre  à  Notre-Dame.  ^  Le  Premier  Consul  les  y  oblige.  —  Te 
Deum  solennel  et  restauration  officielle  du  culte.  —  Adliésion  du 
public,  et  joie  du  Premier  Consul  en  voyant  le  succès  de  ses  eflbrts. 

—  Publication  du  Génie  du  Christianisme.  —  Projet  d'une  amnistie 
générale  à  Tégard  des  émigrés.  —  Cette  mesure ,  débattue  au  Conseil 
d'État,  devient  l'objet  d'un  sénatus-consulte.  —  Tues  du  Premier 
Consul  sur  Torganisation  de  la  société  en  France.  —  Ses  opinions  sur 
les  distinctions  sociales,  et  sur  Téducation  de  la  jeunesse.  —  Deux 
projets  de  loi  d'une  haute  importance,  sur  Tinstitution  de  la  Légion- 
d*Honneur,  et  sur  l'instruction  publique.  —  Discussion  de  ces  deux 
projets  dans  le  sein  du  Conseil  d'État.  —  Caractère  des  discussions 
de  ce  grand  eorps.  —  Paroles  du  Premier  Consul.  —  Présentation 
des  deux  projets  an  Corps  Législatif  et  au  Tribun  at.  •*  Adoption  à 
une  grande  majorité  du  projet  de  loi  relatif  à  l'iastniction  publique. 

—  Une  forte  minorité  se  prononce  contre  le  projet  relatif  à  la  Lé- 
gion-d'Honnenr.  —  Le  traité  d'Amiens  présenté  le  dernier,  comme 
couronnement  des  œuvres  du  Premier  Consul.  —  Accueil  fait  à  ce 
traité. — On  en  prend  occasion  de  dire  de  toutes  parts  qu'il  faut  décer- 
ner une  récon^iense  nationale  à  l'auteur  de  tous  les  biens  dont  jouit 
la  France.  -*  Les  partisans  et  les  frères  du  Premier  Consul  songent 
an  rétablissement  de  la  monarchie.  —  Cette  idée  paraît  prématurée. 
^  L'idée  du  consulat  déféré  à  vie  prévaut  généralement.  —  Le  consul 
Cambacérès  offre  son  intervention  auprès  du  Sénat.  —  Dissimulation 
du  Premier  Consul ,  qui  ne  veut  jamais  avouer  ce  qu'A  désire.  — 
Embarras  du  consul  Cambacérès.  •—  Ses  efforts  auprès  du  Sénat  pour 
obtenir  que  le  consulat  soit  déféré  au  général  Bonaparte  pour  la  durée 
de  sa  vie.  —  Les  ennemis  secrets  du  général  profitent  de  son  silence , 
pour  porsuad(*r  au  S^^nat  qu'une  prolongation  du  consulat  pour  dix 
années  lui  suffit.  —  Vote  du  Sénat  dans  ce  sens.  —  Déplaisir  du  Pre- 
mier Consul.  —  Il  veut  refuser.  •—  Son  collègue  Cambacérès  l'en  em- 
pêche, et  propose,  comme  expédient,  de  recourir  à  la  souveraineté 
nationale ,  et  de  poser  à  la  France  la  question  de  savoir  si  le  général 
Bonaparte  sera  consul  à  vie.  —  Le  Conseil  d'État  chargé  de  rédiger 
la  question.  —  Ouverture  dé  registres  pour  recevoir  les  votes,  dans 
les  mairies,  les  tribunaux,  les  notariats.  —  Empressement  de  tous 
les  citoyens  à  porter  leur  réponse  affirmative.  •—  Changements  apport 
tés  à  la  constitution  de  M.  Sieyès.  —  Le  Premier  Consul  reçoit  le  oon* 
sulat  à  vie,  avec  la  faculté  de  désigner  son  successeur. — Le  Sénat  est 
investi  du  pouvoir  constituant.  —  Les  listes  de  notabilité  sont  abolies, 
et  remplacées  par  des  collèges  éledoranx  à  vie.  -*  Le  Tribunat  rédoit 
à  n'être  qu'une  section  do  Coosefl  d'État.  —  La  nouvelle  Constitution 
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raie  Afoir  fondé  enfin  on  pownir  fort  et  dunbln.  —  Lfi 
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